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Avertissement de l'Éditeur

Nous publions aujourd'hui, avec un retard de

quelque sept années, le dossier des document
concernant le « Subventionnement de la presse fran-
ca~c tel qu'il a été trouvé dans les archives ~a.
ristes e/ dont l'Humanité a publié les principales
pieces en 1923-1924.

A des causes qui incombent au Parti communiste
et que nous ne voulons p<M rechercher, d'au~M
causes de retard; qui sont dues à des difficultés d'or-
dre matériel et nous sont pleinement Imputables,
~(:~ venues s'ajouter.

Cependant si les années ont effacé le souvenir du
retentissement qu'avait eu la publication de ces do-

cH~e/t~, des scandales de presse plus récent que
ce n'est pas le lieu de rapporter en détail font
que ce livre n'a perdu aucune valeur d'actualité.

Au contraire. Il rappellera utilement que la presse
7<'est pas seulement au service des puissances d'ar-
gfnt de l'intérieur, mais qu'elle est également A la
solde de celles de l'extérieur, ainsi que des gouver-
nements, leur expression poMMçae.

La leçon qu'il faut tirer de ce livre, et qui se dé-
gage d'une manière éclatante de ces pages, c'est de
comprendre que l'existence de journaux d petit com-
me à gros tirage n'est possible en majeure partie
qu'en fonction de cette publicité déguisée, dont il
est facile de découvrir la source d'après politique
de/e/ïdMe. car ~p~ree.
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Le dossier publié comprend des lettres confiden-tielles de M. Kokovtzev, président dn conseil des
ministres russe; de M. ~(Kono~ ministre des affaires
~r~ere~ de M. Isvolsky, ambassadeur à Paris; de

Davidov, directeur de la chancellerie des dpéra-
lions de crédit, et surtout de M. Arthur ~o/~o~c/t
r~T' secret du ministère des finances rMM <;
l'aris.

« Grand officier de la Légion d'honneur, membre
rorre~ondoM~ de l'Institut, Tne/ï~re de Société
'~coTïomte politique, collaborateur des Débats, de
l'Economiste français, du Journal des économistes,
(lit Dictionnaire d'économie politique, de Léon ~af/r~

C/to~/ey,- du Dictionnaire du commerce, de l'in-
.htstne et de la banque, d'Yves Guyot; directeur du
Marché financier, membre de la Société de statis-
tique et de l'Institut ~~e~o~oTï~ de statistique, etc.,

Raffalovitch était une personnalité dont le ~MOt-
.~c~e n'est pas facile à récuser, même après <a
mort dit l'Humanité du 10 décembre 1923.

< M. ~/a/ot;~c7ï n'était pas précisément un ré-
~M~Mnatre, ni même un homme d'opposition. Ses
lettres ne sont nullement inspirées de haine poli-
~<~< sauf. quand il parle des socialistes. Elles
avaient pour objet e.r~ de tenir courant ses
supérieurs hiérarchiques. Et l'indignation qu'elles
expriment parfois, les ~e~Mures qu'elles contien-
MCT!~ adresse de certains politiciens sont l'expres-
sion de la simple honnêteté bourgeoise ou réaction-
naire traditionnelle.

« M. Raffalovitch fut un des financiers et écono-
mistes bourgeois les plus éminents du dernier
demi-siècle. Il avait les plus hautes relations dans
la société

politique et financière d'Europe, surtout
de France. Ministres et banquiers avaient pour lui
la plus grande considération. Ses

témoignages Doe-
thumes sont irrécusables ils ne seront pas récu-

(Humanité du 5 décembre 1923.)
Ils ne l'ont pas été.
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La campagne menée par ~Humanité contre
«l'abominable vénalité de la presse /r~tca~e
(expression textuelle de M. Raf falovitch) du 5 dé-
ctn~re 1923 au 30 mars 1924 eut nn retentissement
considérable dans le monde entier. Le tirage du
journal monta à 220.000 exemplaires (Humanité, 17
décembre 1923). La conspiration ~u silence fut
vaincue, l'opinion saisie. Le Quotidien, Paris-Soir,
et dans une moindre mesure le Populaire, puis <f'aM-
~e~ journaux se décidèrent d reproduire certains
~ocumen~. Une grande partie de la presse de pro-
~~ce, plus ~cfepe~efan~ que celle de

Parts, fit
écho à la coMp~e. l'étranger, la ~H.~on des
documents ~a~a~ou~c/t fut très importante.

L'Humanité publiait les documents soit au fur et
M mesure de leur réception, soit en les groupant <u,-
vant les nécessités d'une campagne de presse ce
que personne n'a cherché d présenter comme une
édition critique et scientifique. M. Aulard, avec
une remarquable absence de scrupules, en fit état
pour essayer d'affaiblir, dans le

Quotidien, la portée
de la

campagne. Quelque temps p~ tard ce même

était un des
codirecteurs, fut

irrémédiablement discrédité par un scandale de
presse particulièrement violent.

Sous le titre général « L'abominable vénalité de
la presse française », le public vit mettre en cause
successivement A peu près tous les journaux fran-

« hautes peMonna~M~ de la poli-
tique, du journalisme, de la finance, en un mot du
soi-disant Pour donner une
que ~f cette campagne, re<Hmo~s-~ en

que~He

Mais afin de leur donner une valeur définitive de

/~ccM d conviction nous avons décidé </e reproduire
~(~~o~e, por/ïn les plus significatil1es, des nom-
breuses photographies qui devaient servir c~CTt~
/C7ne~ à les authentiquer.
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lignes par prtncipaux ~/rM du journal, tout en
rappelant le contenu des articles

1/INE~PO~A LIBERTE » EN VI-
LAINE POSTURE (5 décembre). DocMTnen~ acca-
blants pour M. Calmette, tué plus tard par Mme
Caillaux, et pour M. Berthoulat, mort récemment
sénateur, tous deux naaîtres-chanteurs.

UN LOT DE
MAITRES-CHANTEURS; LE SENA-

TEUR BERENGER A L'OUVRAGE (6 décembre).
~~e cause du très catholique Henri de Nous-
sanne, du sénateur ~cAeu~eHr Henry Bérenger..LE « DIT MAIS PAS CELA~~
décembre). Mise en mauvaise posture de M. de Ver-
neuil, .c des agents de change, et du « chan-
/eMr (sic) ~HnaM-Vor~o.

M. BUNAU-VARILLA ET SA
COMPTABILITE (8

décembre). Suite du précédent.
~~in

LE « MATIN » POURSUIT. L' « HUMANITE
CONTINUE (9 décembre). Suite du précédent.

M. PERCHOT, SENATEUR, LEGION D'HONNEURET
MAITRE-CHANTEUR (10 décembre). Encore M.

de Noussanne, puis « cette canaille » (sic) de M.
Perchot.

« LEPETITPARISIEN ET « LE PETIT JOUR-
~AL NE VALENT PAS MIEUX QUE LE « MATIN »
(11 décembre). Jean

Dupuy, quatrième sénateur
au tableau des

~~c~4~o~ 3f. Roels.
guerre du r7-an<uaa/.

AGENTS DE CHANGE. AGENTS DE CHAN-
iAGE! (12 décembre). Lettre extraordinaire de M.
de Verneuil. ~< or~ M. j~ Dupuy.

M. ARTHUR MEYER SUR LA SELLETTE (13 <M-
c6FM~e). Les M<Ma.~rM du directeur du Gaulois,/M abonnements ~c~ï~.

~"uiots,

« L'ABOMINABLE VENALITE DU a Tt7MDc
ET CELLE DE LA «

LIBE~E?'DE
~E (14 décembre). M. Adrien Hébrard désho-
noré.
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NOUVELLES POURSUITES. NOUVEAUX DOCU-
MENTS: (15 décembre). Poursuites sans suites du
mo~re-cAon~uT' Gustave Téry. Une fois de D/H~
Adrien Hébrard. Et M. François Deloncle. Et encore

de Verneuil.

UN HISTORIQUE DE LA CORRUPTION. ET LA
DESCRIPTION DE QUELQUES PROCEDES 06 dé-
cfyn~re).

QUELQUES JOURNAUX DEJA NOMMES. ET
ENCORE UN SENATEUR (18 décembre). C'est du
sénateur Méline

(Méline-Pain-Cher) qu'il s'agit.UN DEFILE HETEROCLITE (19 décembre). LE
DEFILE CONTINUE (20 décembre). LES JOUR-
NAUX SE SUIVENT ET SE RESSEMBLENT (21 dé-
cf~c) Où l'on voit passer le sénateur Doumer,
M. Z~ Libre Parole de Drumont, la Dépêchede Toulouse du sénateur Sarraut, le Journal, M.
yt'M Guyot, ancien ministre, etc.

M, LETELLIER ET M. LAUTIER A LA CAISSE
(.2 décembre). Il s'agit du Lautier qui devint député
de la Guyane (!), puis ministre de y~
démissionner à la suite du scandale financier de la
banque Oustric.

~y~IL (23 décem-
bre). Il en sera parlé plus loin.

A QUOI SERVENT LES DECORATIONS (24
«'n~rc). LES APPETITS DU « TEMPS (25 décem-
bre). LES COMBINAISONS DU « TEMPS? (26
décembre). OU LE « TEMPS PASSE D'UN GUI-
CHET A

L'AUTRE (27 décembre). APRES LE
"~S VENAL, LE < TEMPS FELON (28 dé-
cembre). documents qui r~ ca-
~r.

Temps, le journal
excellence, la «

bourgeoisie faite
~J' disait Jules Guesde. A part M. Hé-

brard et M. M. Charles Rivet se
faisait payer.Et par l'ancien régime, et par le nouveau.
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C'est ensuite le défilé des chéques et des ché.
plus des gens nommés on voit passer

~n Arène, du Figaro; Marcel
l'Echo de Paris; Schmoll, du Gaulois, el

des dizaines d'autres moins connus.

E~ POINCARE D'ENTRER
EN SCENE (7 janvier). COMMENT ON PREPARE

~!r~ TARDIEU ET ISRAË
SUR LA SELLETTE (8 janvier). LA MAIN DE
POINCARE ET DE KLOTZ DANS LE S~D.~
~~SSE (9 janvier). KLOTZ, GRAND COR-
ITUPTEUR (10 /a/!u/er). ISVOLSKY EXPOSE LEROLE DE POINCARE ET DE KLOTZ (n~~UNE FORMIDABLE

ESCROQUERIE (12
I.ES BENEFICIAIRES

DE L'ESCROQUERIE (13 jan-~~). ,D~ cette série de documents on voit M.
Poincaré prendre sous son autorité une

opéra-
corruption en vue de préparer la guerre. Il

a là
un remarquable complément au Livre Noir.

[,es lettres du 16 mars 1909, des 2 et 13 décembre
1912 exposent déjà tout le .cA~a la conflagra-~<~ européenne, telle qu'elle devait éclater en 1914,

termes qu'on, a peine à croire antérieurs de cinq
la guerre impérialiste. Agissements scanda-

~c de M. Klotz, député, ministre, qui devint ~~n~
~r plusieurs fois ministre encore et est mort
récemment après avoir été condamné en correction-
~poMr escroqueries, émission de fausses traites
et de chèques sans provision. Enfin, mise en cause
de M. Tardieu, plus prudent que ses

congénères.

m~ articles et documents concernent la
corruption du Matin, les responsabilités de M. Isvols-
Z'-L~fn~~?" guerre, l'incident

Georges
LoH~o~t/, les demandes d'argent de M. Henry
Simond, directeur de

Paris; de l'inévitable
Roels, du sénateur Jean

Dupuy, directeur du Petit
Parisien, etc.
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L'Humanité, au cou~ de sa campagne, a publié

p/MfeuM lettres de personnes mises en cause de
MM. Pierre Mortier (7 décembre), Jean Ftno~ (8 dé-

cembre), Henri de Noussanne (13 décembre), Gustave

7'ery (20 décembre), E. de Nalèche (6 janvier), Er-

nest Judet (17 janvier). Nous les signalons aux lec-
teurs qui voudraient s'y reporter.

Af. Georges Bourdon, secrétaire du syndicat des

;ourna~ écrivait le 8 janvier 1924, au nom de sa

corporation o//en~ee, une lettre d Boris Souvarine et
la publiait dans divers journaux; on la trouvera dans

~Humanité du 29 janvier, avec une réponse point
par point de .SouMu~ne, qui saisissait d'ailleurs l'oc-
casion pour poser à M. Bourdon la question suivante:
< Serait-il assez aimable pour expliquer aux lecteurs
de ~Humanité dans quel but il a écrit pour le Figaro,
en 1912, des articles à l'éloge de l'Allemagne fmpe-
riale et dans quelles conditions il a fnterr~jnpu

brusquement son intéressant trouai? (Nous sup-
posons que Souvarine faisait ici allusion entre autres
aux subventions maintenant nofofre~ de Krupp au

Figaro). M. Bourdon se garda de répondre. Dans

Cependant un grand nombre de pièces n'ont pas

paru dans ~'Humanité et sont publiées ici pour la

première /oït.

L'ensemble de cette correspondance et de cette

documentation, venant après les révélations d'~ndr~

Morizet sur l'emprunt turc do/M ~Humanité des 19,
20, 21, 22, 23 juillet et 3, 6, 8 ao~ 1920, éclaire non

seulement la vénalité de la presse, les dessous de

certaines campqgnes, les coulisses de la politique

française, etc., mais aussi l'escroquerie des emprunts
russes et les ef fets de l'alliance franco-russe sur le

« concert européen c'M<-d-d~e les responsabilités
directes des hommes d'Etat, financiers et diplomates

/ra7ïpaM et russes dans les origines de la guerre de

t914.
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~Humanité du 1'~ /e~r/er, ~oHï~r/ne, ~o~ le ~~re.
« M. Georges Bourdon dans un mauvais t-aa revint
à la charge et, pour rendre à M. Bourdon l'usage de
la parole ou de plume, cita un extrait du Livre

{' p. lettre de M.
Sevastopoulo du

1 /14 août 1912 relative à une interview entre M.
Kiderlen-Waechter et M.. Bourdon parue dans le

Figaro du 6 <zo~).. « Depuis déjà fort longtemps,
cf journal était soupçonné de sympathies germano-
philes qui seraient loin <e/re désintéressées (M.
Sevastopoulo signalait aussi une protestation de Af
Raymond ~ecoH~, dans le Figaro même, contre cet
article de M. Bourdon; on verra plus loin que M.
~ecou/t/, agent de la police russe, touchait 500 francs
or par mois pour défendre le point de vue ~ar~e)
M. Bourdon persistant dans son mutisme, Souvarine
insista dans ~'Humanité du 4 février et, pour mettre
M. Bourdon en demeure de

s'expliquer, cita un pas-
sage de L'Enigme allemande (éd. de 1913, p. 325)
« Si demain, dans une crise de criminel délire, nos
deux peuples se

heurtaient, ce n'est pas en Allema-
gne seulement qu'il en faudrait chercher les raisons
profondes et les responsabilités Cette série d'ar-
ticles de M. Bourdon, plus tard réunie en volume,
parut d<M~ le Figaro du 31 ao~ au 3 octobre 1912
et fut brusquement interrompue à cette date, opec la
guerre des Balkans. Le Figaro devint subitement
antiallemand et publia le 7 octobre un dessin pro-
vocateur de Forain.

Cinq ans après, ~.Bourdon réédi-

ajoutant de ~roM~re~ ~~7~
contre l'Allemagne et la ~MMïe révolutionnaire. La
cause était entendue, mais M. Bourdon, pour se don-
ner une

contenance, écrivit au président de la
Chambre des Députés le 15 février une demande en
autorisation de poursuites contre le

directeur-gérantde ~ilumamté (annexe au procée-uerta~ de la
deuxième Séance du 15 février 1924, 7139) et <N~-
gna Humanité et Souvarine en 200.000 /ranM de
dommages-intérêts. Il eM<

mieux. valu répondre o~ec
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prec~on à des questions précises. L'affaire tomba,

naturellement, dans l'oubli. Quelques années plus
tard (en 1928), M. Bourdon se trouvait comprumis
dans un bruyant scandale journalistico-financier.

M. Raymond Recouly, mis en cause dans plusieurs
lettres de ses supérieurs hiérarchiques de la police
secret russe (Okhrana), ~roMt/n~ou et ~e~e~ se

tint coi. On ~a~a~ déjà par le commissaire du gou-

vernement provisoire S. G. Svatikov (cf sa brochure:

L'espionnage politique russe à l'étranger, d'âpre les

documents des archives de Paris de l'agence pour

l'étranger du département de police, Editions du co-

mité de Rostov-Nakhitchevan du parti travailliste

(troudonof), Rostov-sur-le-Don, 1918) que M. Recou-

ly, <OM M&Wgu~ policier de < Ratmir recevait

500 francs par mois pour « renseigner sur les rela-

tions entre l'intelligentsia socialiste russe et fran-

po~e (p. 58) et collaborait directement avec

grassilnikov (déposition de celui-ci, pp. 67 e< 68).
L'Humanité du 17 novembre 1922 avait r~M le fait.
Le dossier ~r~/a~ou~cA a montré le policier du Fi-

garo sous un des aspects de son travail. M. ~?ecou~
est devenu d~rec~eur de la Revue de France et mé-

morfoH~~e du maréchal FocA.

Hf. Charles Rivet, du Temps, n'émargeait pas seu-

lement aux fonds russes. La campagne de l'Humanité

eut pour € de susciter diverses révélations du

même ordre et notamment celle du Drapeau paysan,
de Prague, journal de l'Union populaire pa~anne

bulgare, ft° 14-15 du 31 janvier 1924, qui publia le

fac-similé d'une lettre de M. Charles Rivet dans la-

quelle ce journaliste vénal demandait de l'argent au

gouvernement de Stamboliisky; après l'assassinat de

ce~af-c~, Jtf. Rivet, désappointé de l'insuccès de sa

tentative, se livra à de violentes attaques contre la

Mémoire de l'ancien président du conseil.
Le procès du Matin contre /'Humanité et Souva-

rine, <ïM.cque~ < le journal le plus menteur du

MOtnde réclamait 1.500.000 francs de dommages-
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/n<er~s, s'ou~rt/ 1~ /nars 1924 deMn/ la 12' cham-
~re. Bien entendu, le Matin et son propriétaire, M.

~unau-Var/a, furent constamment en posture d'ac-
cusés. Les audiences furent fertiles en incidents de
~~M~e nature, en péripéties imprévues, en épisodes

~o~-com~MM (Humanité des 15 Mors, 16 mars, 5
avril, 3 mai, .8 mai, 27 mai). M. Kokovtzev, ancien
président du conseil des ministres du tsar, vint

confirmer l'authenticité des documents publiés et
rendre hommage à la mémoire de son ancien corres-
pondant de Paris. M. Aristide Briand mit hors de
cause rHumanité de. Jour~, dont il fut administra-
teur sans en avoir le titre, à propos d'une insinuation
~'un faux témoin. M. Bunau-Varilla fut contraint d'in-

terrompre une croisière en Méditerranée pour venir

s'expliquer devant le tribunal. Le Matin n'osa pas
rendre compte des débats. Sur les 1.500.000 francs
d'indemnité demandés il en obtint. 10.000 (on sait

que la loi française ~p~gHe nécessairement con-
damnation dans un fe~cas, quelle que soit la véra-
cité des faits) et se vit refuser les insertions tradi-
tionnelles.

A

VoïM ce livre véritable témoignage replacé
dans son cadre.

Ces lettres ou télégrammes se présentent le plus
<:<.M~en< sous forme d'extraits, tout ce qui n'intéres-
sait pas le ~M/e~ même en ayant été expurgé. Repro-
duit du français ou traduit du russe, le texte en a
été respecté littéralement, ce qui explique certaines
locutions OH certains termes incorrects. Ces docu-
ments sont ordonnés a'apres notre calendrier, en
avance de treize jours sur /'ancfen calendrier russe,
~ou<es les dates y ayant été rapportées mais non

corrigées.

Il no"s reste enfin à remercier Boris Souvarine,
M qui nous devons en grande partie de poupo~r pu-
blier cet ouvrage.
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DE M. RAFFALOVITCH A M. DE WITTE

Paris, le 3 mai 1897.

Monsieur le Ministre,

J'ai eu hier une longue conversation avec M. Emile

OLLIVIER, M. DELApossE, député réactionnaire qui

s'est fait une spécialité de la politique étrangère, et

quelques autres personnes, sur les relations non

pas gouvernementales mais du public français

avec la Russie.

M. OLUVIER pencherait à croire que ces attaques

ne doivent pas déplaire à Berlin. Il prétend qu'en

1869, lorsque BïSMARCK fut décidé à la guerre, il re-

tira brusquement les subventions qu'il payait aux

journaux de Paris et que ceux qui jadis soutenaient

l'Allemagne se mirent alors à l'injurier et à. provo-

quer la guerre.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. DE WITTE

Paris, le 10/22 mai 1897.

Monsieur le Ministre,

J'ai eu l'honneur d'écrire récemment à Votre Excel-

lence relativement à la publicité des tirages; je me
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suis fait donner la liste des sommes dépensées en1896 et je trouve

1
~~0/ 11.440 50
Messager de Paris 10.314 »Journal des D~a~ 10911

S Le re~
~–– u< lu.aoo ?

S L'Economiste /rtMpaM 7 370 RQ
g

< Le Monde
Economique 10.081 »

S Le Petit Parisien
Le

~o~CIl
Le

4~~ u
La ~e~e

Economique 223 t
La Semaine Financière 244 »

Comme j'ai eu l'honneur de l'écti<re à ti'o,h:e Excel-
lence, le Monde

,~cottomtque n'a
pas la moindre im-

portance et il taut s'eh débarrllsser le plUs tôt pôs-iSibl-0 pour reporter cet
argent sur le Guutofs et laRevue

Economtque.

Le Nord,
S" prétend que lui

promis tous les tirages.
Votre très obéissant serviteur,

A.
RAFt~ALOVITCH.

DE M.
RAFFALOVITCH A M. DE WiTTB

Paris, le 12 novembre 1897.

Monsieur le
Ministre,

L'ambassade impériale de Russie m'informequ'elle a été saisie d'une demande ti~ subvention

~S'x=pour le Nord et la France.
La France va être vendue ces jours-ci Le tonde ce journal et celui du Nord ne sont

pas de na-

part, ,à mon avis. Ils sont
rédigés sans aucun tact
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De M. HOSMER A M.

TÉLÉGRAMME Paris, M septembre ~M.

~ëçu Visite VëttMËOiL lequel m'autorise COmmU=
mquer Votre Excellence ceci on

prépare en Ce
moment Une Campagne contfe tes fonds fussM. Cett~
caihpagne, qui a Seg Origines en Belgique, aUfait
chance réussite dans ie& circonstances actuelie~. Le

Syndic dM agents de change est ett nteaufe d'aMr-
mef à Vôti-é Excellence q~'on a fait déjà dénta~
ches dans la pre~ê. Publie en ee moment trèt crai~
tif. Il

peut se laisser inaueaeef dana i'4tat dM
marché) des vèntes suivies pourraient amener ~av<
d~féciatioa dés cours. VeR~uït. croit qu'il faudrait
agir ?~ du côté de ia presse, ce qui pèrmet-

~it a
VotM Excellence eh CaSde teate à déco~eM

détre mattre de la situation. A un mo~eat donné
j'écrirai à Votre Excellence.

HoStMR.

DB M. RA~FALOVtTC~ï A M. t)E WITTE

Paris, le t~ octobre ~PO~.

Mohsieur ië Ministre,

En pleine paix européenne nous aommea invitéa
par certains de nos amis ananciere à mobiiieer du

pochant la ~orre contre l'Allemagne et i'Angte-
teffe. De pihS) la F~utoe n'eat pas en bonne odeur

auprès du
jgouvefaement. C'eat un ens~mbie de rai~

soM qui doivent ntilitef Bé~ieusement contre la
demande de M. H.

Votre tfèit obéissant <ef~itew,

A. RAFFAMVitCti,
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ressources pour contrecarrer les projets perfides
d'adversaires du crédit russe, adversaires qui ont
sans doute été des

quémandeurs, des solliciteurs de
concessions et de commandes et qui, après avoir per-
du et fait perdre des centaines de millions dans des
entreprises mal conçues, mal outillées, mal cotées,
veulent et se venger et faire du chantage, et

rattraper
dans une spéculation à la baisse sur les fonds
russes l'argent gaspillé en fondations

industrielles.~
Cette campagne de dénigrement calomnieux et

systématique, dont on nous annonce l'ouverture, ne
me surprend pas. Elle était dans la logique même
des choses, et c'était une menace qui flottait dans
l'air depuis que la marmite de l'agiotage avait été
renversée, que les vapeurs de la prime sur les ac-
tions s'étaient dissipées, et que les effets de la dé-
bauche, de

l'indigestion, se faisaient sentir.

Les avertissements transmis par HosKiNR directe-
ment et donnés à VICHNEGRADSKY par VERNEUiL n'ont
donc rien eu de

surprenant. VERNEUIL, par ses fonc-
tions, est en mesure de ûairer ce qui va se passer.
Il est l'instrument où s'enregistrent les bruits, il est
en contact avec

beaucoup de gens, et dans le nombre
il y a des aventuriers dont il s'est servi pour sa cam-
pagne en faveur du monopole; ce sont sans doute lesmêmes auxquels les Rnanciers belges et français, dé-
vorés de vengeance, s'adresseront et

auxquels à no-
tre tour il faudra payer tribut pour les faire taire
HosKiER les connait aussi.

Jusqu'à ce que cette lettre vous
parvienne, Votre

Excellence me donnera les instructions nécessaires,
pour l'exécution desquelles je m'entendrai avec
VERNEUIL..

`

Il est une observation de celui-ci sur laquelle
VicHNEGRADSKY et moi avons été absolument d'ac-
cord, c'est le danger d'une intervention financière
quelconque de la part du Trésor, de la Banque
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de FBfof, pour soutenir les cours, si !e comptant

agacé et inquiet se mettait à vendre. Il est, par con-

tre, une manœuvre que l'on pourrait exécuter il

faudrait pouvoir menacer à notre tour les financiers

étrangers et russes, qui ont lancé des affaires nou-

velles aujourd'hui désastreuses ou repris des ancien-

nes qui étaient également des sépulcres blanchis,

relever leurs agissements, leur incapacité, leurs

fraudes. Il doit exister des dossiers au Ministère

des Finances (Chancellerie de Crédit, Banque de

l'Etat), à l'aide desquels on pourrait ~aire faire quel-

ques articles intelligents dans 'un ou deux journaux
russes (A~OM Vrémia, Rossia), qu'on pourrait télé-

graphier par les soins de l'Agence; ce serait un

avertissement salutaire. Ne pourrait-on pas dire

qu'il est question d'ouvrir une enquête sur les procé-

dés, manœuvres, employés par les fondateurs, finan-

ciers, etc., pour tromper le public (et eux-mêmes)

depuis quelques années?

J'ai l'idée que, même si l'instruction ne devait

pas être faite ou si eHe ne devait pas aboutir, l'im-

pression n'en serait pas mauvaise ce serait, d'une

part, un avertissement aux financiers et, de l'au-

tre, une satisfaction platonique pour le public qui a
été volé.

.Quant au moyen de contrecarrer, comme il est

impossible d'acheter tout le monde, il faudra faire
une sélection, prendre le Temps, l'Echo de Paris et
le Journal le Petit Parisien, quatre ou cinq journaux
de province (la Petite Gironde, le Petit Marseillais,
!e Lyon Républicain, la Dépêche de Toulouse, la Dé-

p~cTte de l'Est) et traiter (hétas!) aussi avec PQiaATZ
et THÉRY pour le Matin et lè Petit Journal. Je medë-

mande, sans doute à tort, si ces deux derniers indivi-
dus P. et Th. ne sont pas liés avec les financiers bel-

ges pour mener ?a campagne contre nous et s'ils ne
veulent pas se faire acheter préventivement. Il se-
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OE M. RAFFALOVITCH A M, DE WITTE

¡

Paris, te 16 octobre 1901.

Monsieur le Miniatre,

J'ai reç~i hier le second télégramme me disant de

m'entendre avec VEpNEuxL sur Ïa procédure a suivre
et m'indiquant la somme pour alimenter les dépen-
ses, VE~EUit, n'a pas voulu me dire de qui JI tenait
les renseignements s'ur la

campagne dont on nous a

menacés, ni les noms des gens qui avaient été chez
les journalistes. De sa conversation, il résulte qu'il
faut limiter l'effort détenait & quelques Journaux &
gros tirages, comme !e Petit Jour~, le Matin, le

1

Journal, l'Echo de Paris, le Petit Partaten et quel-
quet journaux de province, et qu'il fallait avoir re-

J.

cours à l'intermédiaire d'un spécialiste comme TnÉ-
RY (de

t'~co~o~e ~nrop~e~), qui n'opère plus di-

1

rectement, mais arrange les choses,
Ce matin enfin, j'ai vu ce grand hâbleur de TH&py.

T~RY m'a dit qu'il était inutile de rten faire de pou-
veau avec les journaux qui reçoivent no< tirages
ananciers, mais qu'il serait utile, par !es t~mps trou.
bles aotueis, de faire des arrangement fermea avec
le groupe du Petit Journal, J!fo~, F~aro, Pe~f ~j.-

i ~~(M~, Pro~ Lyon, arrangements dans !e
1 §T~~n~" du Brésil et de la Serbie, qui paient

à 10.000 francs par mois. et de nous entendre avec

1
¡ tro~ tndtvtdus (L<Nom, BAT!AU et BouMARM.), qui

rait peut-être utile et néetsaaire de donner de< tira-

gM d~mortisMment à rFcAe Per~ et au JPW~aL
puisqu'on les a donnas au F~cro. C'e$t te moyen
plus eonvenable.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFPALOVÏTCH.



– 7 –

détiennent le Bulletin financier d'un grand nombre
de feuilles, ce qui représente aussi un certain chinée

de milliers de francs.

Je vous ai télégraphié que le spécialiste TttÉRY
évaluait entre 150 et 160.000 francs, pour une an-
née. J'attends vos instructions; je tâcherai de réduire

et sur le chiffre et s'up la durée.

Votre très obéissant serviteur,

At R~FVALOVÏTCH.

DE M. RAFFALOVÏTCH A M, PC W~TTE

~or~, QC~re ~M~.

Monaieup le Ministre,

J'ai l'honneur de télégraphier à Votre excellence
!a prière de mç faire ouvrtr immédiatement un cré-
dit de 50.00Q francs avant le 10 povembre, ann de

pouvoir verser cette somme au groupe du Pe~ Jour-
n~, Matin, F~aro, Français et de 4 journaux de pro-
~nce. Contre cette somme, on nous promet tm con-
cours sérieux pendant 6 mois dans la partie flnan-
c~ère du Petit Journal, Figaro, Matin, Français, etc.
Il ne s'agit pas de neutralité, mais d'un service sé-

rieux, consistant à remonter le courant et écï~rer
le

public. J'ai
stipulé qu'en outre, au 12 ou 13 jan-

vier, j'aurai !e droit de faire en 1" page du Matin,
un article stir le rapport du Ministère des Finances
sur le budget (1). Pour les autres journaux, le con-
cours est limité à la partie financière, non politique.

J'Bt d~ pr;ep aussi Votre Excellence de m'ou-

(~ Cet arMetp parut ~ns le putn~TQ ~tu 14 janvier.
Il e~f ~gn~ «Jea~ ~'Qrsayo. C'est un~ ~!gaature
passe-partout ~ont le ~a<!n se servait m~e po~ des

tendances tout à fait opppsees (Cf. lettre du
~o decembM 1M4.)
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vrir un crédit modéré pour les autres arrangement!
que avec le

Temps (3.900), avec le Petit Pa.
risien (1.500), avec

perspective d'un
arrangement de

tirages.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. POUTILOV

Paris, le 6 novembre 1901.

Mon cher collègue,

Je vo'us remets inclus le chèque de 50.000 francs
pour la publicité à faire pendant le semestre novem-
bre-décembre 1901, janvier-février, mars-avril 1902
dans les journaux de l'Auxiliaire (Petit Journal, Ma-
tin, Français, Figaro et 4 journa'ux de province).

Le reçu ne porte pas de nom; il ne ngure pas non
plus de mention de nom sur les livres de l'Auxi-
liaire; j'ai cru utile de prendre cette précaution. J'ai
payé par un chèque que je me ferai restituer comme
pièce comptable.

Veuillez me faire savoir que vous avez reçu cettelettre.
Bien à vous,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. EFFRONT A M. DE WITTE

Monsieur !e Ministre,

décembre ~NM.

manI~L!?~
~narmer à Votre ExceHence

ma dépêche
d'avant-hier concernant la

participation

1

de M.

NoTovi~ndans
la confection des articles pu-bhés dans l'E~o P~ sous le

pseudonyme
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NIET. L'ambassade ayant eu connaissance de cette

participation par la Sûreté Générale, a fait des dé-

marches, par la voie ordinaire, pour se débarrasser
de ce personnage. D'après mes renseignements, l'ad-
ministration ne fera aucune difficulté, car une de-
mande de la même nature a déjà été adressée il y a
quelques années par MoMNHNtM, mais un sursis a été
accordé sur la

promesse) de NoTOVtTCH de cesser ses
manœuvres contre le gouvernement et l'ambassade
de Russie.

EFFRONT.

Etat des dépenses opérées sur le crédit de 60.000 francs
ouvert à M. Raffalovitch dans l'automne 1901

Auxiliaire 6/xi 1901 Fr. 50.000 »
Petit Parisien 15/xi 1901 500 »
Petit Parisien 15/xii 1901 500 ))
Manchez 2/xii 1901 1.500 a
Moniteur des Intérêts matériels

3/1 1902. 450 »
Petit Par~~n 15/1 1902 500 N
Vivante 16/i 1902 500 »
Manchez 12/n 1902 1.500 a
Moniteur des Intérêts matériels 5/ïiï 1902 450 »
Vie Financière 3/iv 1902 150 »
Mémorial dtp~OFKa~~He 200 »»
Information 29/iiï 1902 50 »
Figaro 18/iv 1902 77 95
LévyUUmann. ~50

5

Montagne 1.000

Fr. 57.527 95
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Dp M. RAFFALOVITCH A M, PE WITTE

Paris, le 6 janvier ~M8.

Monsieur le Ministre,

J'ai reçu la visite de RoELs qui m'a offert M< sap-
vice* po'ur la publication du résumé du bud~t
19M. Il est incontestable qu'il a g~e nu t~dt
puis quelques mois et qu'il a !a paMihiiitô dp faïpc
passer des dépêches ou des ~tM dan, le yemMï'~r, FE~o P~

IaL~~C%r~
quelques journaux de province. Il s'o~ en
pour faire insérer un article dans l'Ec~j., ~at~te
Temps.

H savoir ce que vous désirez faire dans
cet ordre d'idées s'il vous convient de faire paraî-
tre (hélas 1 à nos des articles dans quelquesjournaux importants de Paris articles dont
j'aurais la

charge d'écrire le texte
complet ou en

P~ M. RAFFALQVTTCH A M. POUT!LOV

~afM, 4 ;<U!tner

Mon cher coMègue,

n ~°~ Q~ttançe 2 me~u~Ut~

~3
~Mr ~~r~

VemMe~ me f~rp ouvrir Ip crédit habitMl (8,000
francs) pour les Débats. Ayez la bonté

<te p~Mer
1 envM de la traduction du budget de 1902, pour que
,je puisse l'avoir en main et la faire paraître à Paris
le 14, dans les Débats et le Matin; il serait utile de
me faire

indiquer les grandes lignes des articles à
faire.

Bien à vous,

A. RAFFAI~OVITCH.
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tout ça* le canevas. Ro~M dit que rartiole de
l'Eclair coûterait un millier de francs, c~ui de
la L~~<! 200 à 800 franco Pour le ~pt, HÉ-
BRARD a eu des prétentiona foUea H parlé de
10.000 francs, alora que, suivant moi, ~.200 a

1.500, 2.000 au maximum aufQaent. ~oi~ vou'
drait avoir en outre une r~m~néraUon de MB tra-
vail qu'il aatime à 3.000 francs (trois mille), je
lui en donnerai 2.500. J'ai donc besoin de savoir si
vous désirez ces quelques articles, en dehors de ceux

que je ferai naturellement dans r~PP~o~ Fran-
çais, le Journal des Débats, la Cote de la Bourse et
de la Banque et le Petit Parisien. Il faut une ;magi-
nation singuH~r~ peur varier les form'ules.

Je demande la permission de donner 1.500 fr.
à l'Agence Nationale, par la même occasion.

J'ai r~ctam~ !a liste des journaux auxquels vcus
donner tes annoncet! et l'indication des montanta, a
ta ChanceUeric dp Crédit. J'ai vu te directeur de
~c~o p~ qui promet d'être tant à fait notre
~~5 contenterait, je le suppose, de 3 ou
4.000 fr. d'annonces.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

D~ M. RAFpA~oVïTCH A M. OB WïTTF

18 janvier 1902.

Monsieur le Ministre,

Parmi !es journaux ananciera les mieux faits, fi-
gurp une nouval~ création !<M~~ ~M~c~ de
M. VtvA~un banquier d'origine italienne, qui a'eat
~hrédM a<faires. II a fait une exceUente page Mr

budget. que je voua envoie.
Pour l'aider dana N90 œuvre, je lui ai pria 20 abon-



–M–

nements que je vais faire envoyer à la Chancellerie

de Crédit.

On peut dire d'une façon à peu près complète que,
sauf tes crieurs de profession, la presse 'française a

été bonne cette fois et le budget a une diffusion con-

sidérable. Le Matin nous a été pour cela fort utile.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. POUTILOV A M. RAFFALOVITCH

Télégramme

~$ février 1902.

Monsieur et cher collègue,

En même temps que cette lettre, vous recevrez

une traite de la section étrangère de la Chancellerie

de Crédit pour douze mUïe (12.000) francs que vous
êtes prié de remettre à M. HANSEN pour couvrir les

frais de ses services aux intérêts russes dans la

presse française.

Agréez.

POUTILOV.POUTILOV.

DE M. RAFFALOVITCH A M. DE WITTE

Paris, le 26 février 1902.

Monsieur le Ministre,

Je me suis acquitté ce matin de la commission
dont j'avais été chargé auprès de M. HANSEN et je re-
mercie Votre Excellence de m'avoir conCé le soin
d'effectuer ce paiement, car cela met entre mes
mains un fil conducteur. HANSBN, qui est Agé de
74 ans et

qui est un vieux routier de la diplomatie à
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côté, est en relations suivies avec le monde de la

presse, avec 5 ou 6 journaux, dont le CaufoM et te

Figaro; il a le mérite d'avoir été un des pionniers

dr rapprochement entre la Russie et la France. Il a

été très heureux et très reconnaissant de cet envoi,

dont il compte se servir entre autres pour prendre

quelques abonnements de journaux, donner des dî-

ners et des déjeuners, et faire un emploi, à ce qu'il

promet, utile à nos intérêts.

Au AfafHt, dans la partie politique, prédomine une

influence antirusse et philo-anglaise. Par suite de la

présence, comme rédacteur en chef, de Stéphane
LAUZANNE, neveu et fils adoptif de BLAwrrz, corres-

pondant du Times, ce journal a commencé une série

d'articles contre les marins russes, dont l'auteur est

un ofncier de marine chassé du service pour un

pamphlet publié sous forme de roman < Les Mariti-

mes », contre la marine française; cet officier, qui

signe Ollivier SEYLOR, s'appelle de son vrai nom Di-

RAISON.

J'ai prévenu THÉRY que j'allais chez lui pour lui

demander des explications sur la façon dont ï~Qi-
DATZ tient les engagements qu'il a pris à notre en-

droit.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. DE WITTE

Paris, le 29 avril Ï9M.

HANSEN vient de me prier de la part de RACHKOVS-

KY, de vous informer sans aucun retard qu'une série

d'articles contre vous, par NIET, était prête à paraître
dans l'Echo de Paris. Mais, d'après les renseigne-
ments que donne HANSEN à RACHKOVSKY, celui-ci a
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pfis!es Mëttufe~ néCMsaiMS pouf que jamais Nïm, ni
l'EcAo d6 Por~ né publient à l'aveaif rien contre
vM<.

A. RAFFALOVÏTCH.

DE M< RAFFALOVtTCH A M< POUTILOV

Paris, le à mai TP02.

Mon cher collègue,

Vous vouiet bien me demander mon avis sur

ce qu'il convient de faire à l'égard des journaux. Je

crois que le mieux serait de laisser venir les événe~

menta, et de voir, le cas échéant, g'H y a lieu de
donner de nouveau quelques subventions 1 donc

s'abstenir pour le moments

Je Wu~ prie feulement d'insister auprès de la
Chancellerie de Crédit pour que le Petit ParM~Jt re-

çoive au plus 16t les annonces promise~ par une
lettre dé la Chancellerie.

Parmi les candidats aux annonces, il y a le Jour-
nal (de M. HANOTAUX). Il faudrait réfléchir si, au

moyen des annonces, tsh ne pourrait aûSsi s'entebdre
avec i'EcAo Po~ Mais comme, d'autre part, les

articles de celui-ci s~ir la RuMie n'ont aucune auto-
rité ni retentissement, il est peut-être encore plus
sage de s'abstenir aussi dans ce cas.

Votre bien dévoué,

A. RAFFALOVITCH.
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Î~Ë M. MAMËL MUTÏ\ A M. DE WîTTÊ

GRAND HOTBL D~Ec~OPË

St-PétersbOurg, rue Michel

~P~~r~~oMry, mai Ï902.

Monsieur lé Ministre,

Conformément à la proposition que j'ai eu l'hon-

neur de faire à Votre Excellence, je me permets,
Monsieur le Ministre, de vous soumettre l'article des-
tiné à relater. l'audience que, si bienveillamment,
Votre Excellence a daigné m'accorder.

Je demanderai simplement à Votre Excellence de

me permettre de lui donner lecture de mon papier

qui, destiné à l'impression, manque des Qualités cal-

ligraphiques le rendant propre à la lecture. Dans le
cas cependant où Votre Excellence assumerait la pé-
nible

obligation de parcourir mon griffonnage, je
fais appel à sa bienveillance pour qu'il me aoit ren-

du, de façon à pouvoir être expédié aujourd'hui
même à Paris.

J'ai l'honneur de prier Votre Excellence d'agréer
le nouvel hommage de ma très respectueuse et re-

connaissante considération.

Marcel HUtiN.
~Me d. ~<M<<, Môttt d'Europe.

Dt M. RAFFALOVITCH A M. PoUTtLOV

Por~ P aodt ~M.

Mon cher collègue,

J'ai l'honneur de vous remettre une quittance du
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Jour/ta~ des Débats de 4.000 francs, ce qui épuise le

crédit de 8.000 francs.

Voici la date des paiements, en 1902

Janvier 2.000 francs, 1" trimestre;

Mai. 2.000 francs, 2' trimestre;

Octobre. 4.000 francs, 3' et 4' trimestres.

J'y joins un reçu de 1.000 francs, versés en mars

à M. MONTAGNE, directeur de t'Agence Nationale et

pris sur le crédit ouvert en novembre 1901.

Lorsque Son Excellence le Ministre des Finances

reviendra, je vous prie de lui exposer la situation

et lui demander de faire ouvrir, pour 1903, le crédit

habituel de 8.000 francs. Je crois être très économe

et très ménager des ressources mises à ma disposi-
tion.

Agréez, etc.

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. DE WITTE

Le
~7~ecem~re 1902.

Monsieur le Ministre,

On me raconte que la République Fronpa~e,

journal fondé par GAMBETTA, que MÉLiNE a plus ou

moins ruiné, malgré les énormes subventions des

protectionnistes et des sucriers, est à vendre pour
40 ou 50.000 francs. Il a encore 2.500 abonnés.

Quant aux relations avec les journalistes qué-
mandeurs et aiTamés, j'en suis profondément dé-

goûté et écœuré.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.
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DE M. RAFFALOVTTCH A M. DE WITTE

Paris, le 21 mars 1903.

Monsieur le Ministre,

Le nouvel ambassadeur de France débute par
1jeter des pierres dans notre jardin on, pour parler

snns métaphore, par déprécier la portée du Transsi-
1

bérien.

1
Qui documente BOMPARD, quels sont tes fonction-

1
naires et négociants russes (ou étranger~ qu'il con-

sulte ?

Les consuls français sont, pour la plupart, incapa-
bles de faire eux-mêmes leurs rapports et je connais

celui qui les fabrique pour eux, dans plusieurs cas.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. DE WITTE

Le M /U~t 1903.

Monsieur le Ministre,

Il parait que l'Agence Paris-Nouvelles traverse
une crise financière aiguë nous avons bien fait de
ne pas lui donner les 200.000 francs que RoEM vou-
lait.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.
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NOTE DU GÉRA~ DU MtNIST&RE bE& FIANCES

Copie.

Dans ses télégrammes des 26 et 27 janvier cou.
rant (1), l'ambassadeur impérial à Paris a fait partde 1 impression, alarmante produite sur le public
français, et en particulier sur les nombreux déten-
teurs de fonds russes par les nouvelles

politiques de
ces derniers jours, impression aggravée par ks ma-
nœuvres d'individus spéculant sur la baisse et dont
Je résultat a été une chute brusque (5 à 6 %) des va-
leurs russes à la Bourse de Paris.

Constatant l'attitude bienveillante de la majorité
des organes de la presse française à notre égard,
le Conseiller secret NËLïDov exprime l'opinion, ba-
sée entre autres sur celle du Syndic des agents de
change de la Bourse de Paris, que le meilleur
moyen de contrecarrer les manœuvres d)& spécula-
tion susmentionnées et de rassurer les porteurs de
nos fonds, serait de faire mettre en lumière parla presse française notre véritable situation flnan-
cière et

économique.
M'associant entièrement au point de vue d~ l'am-

bassadeur j'ai proposé à l'Agent du Ministère des
Finances à Paris d.'insérer immédiatement dans les
organes de la presse française, et particulièrement
dans les organes financiers, une sérite d'articles ex-
phcatifs en lui 'recommandant de se guider en l'oc-
currence sur les indications du Conseiller secret
NÉnnov, et ai mis à cet effet à sa disposition deux
cent mille francs. Vu l'importance du but à attein-
dre et FhostiMté d'une certaine partie de la presse
à notre égard, il se peut qu'il failte élever cette
somme à cinq cent mille francs.

C'est ce que je me fais un devoir de porter res-

(1) 1904.
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peetueusement & ta connaissance de Votre Majesté

Impériale.
Le Gérant du ~ffn~~re des Finances,

ad joint du Ministre

(Signé) ROMANOV.

Pour copie con/orm~,

Pour le chef de Bureau (~nû/ure).

fL'originai porte, écrit de la main du Gérant du Ministère
des Finances C~nt'nunt~ne à Sa Majesté Impérinle. C~e me-
~ttre «~ <tppfout~<' p~r l'Empereur. – Pour copie conforme
Pour te Chef du Département (stgn.) P. IvASTCHE~KO.

Reçu l'original (aignature de l'archiviste). J

DE M. ROMANOV AU COMTE V. N. LAMSDORFF (1).

Secrète. 27 Janvier 1904.

Cher Monsieur le Comte Vladimir Nicolae-

vitch,

J'ai l'honneur de prier Votre Excellence d'infor-

mer l'Ambassadeur impérial à Paris que, partageant

entièrement les vues du Syndic des agents de change
de la Bourse de Paris, M. de VERNEUIL, j'ai proposé
à M. RAFFALOVITCH de publier dans la presse une

Série d'articles nécessaires pour tranquilliser les

détenteurs de fonds russes, et qu'à cet effet j'ai
mis à s& disposition 200.000 fr., en le chargeant d'a-

gir avec notre Ambassadeur.

ROMANOV.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Par~ le 29 ~an~er/ll février 1904.

Excellence,

Le coup subi par la place de Paris dans la journée

(!) Ministre dea AtTairM étr~ngèrew.
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de lundi et dont la répercussion s'est étendue sur
toute la première moitié de la semaine, faisant des-
cendre nos 4 aux environs de 90, nos 3 au-des-
sous de 72 et embrassant dans une chute profonde
tes rentes françaises, les fonds ottomans, espagnols,
le Suez, a jeté l'alarme au Ministère français des Fi-
nances et à !a Chambre syndicale des agents de
change.

Ce coup a été d'autant plus dur que, devant les
déclarations rassurantes faites par M. DEMASSÉ aux
diplomates étrangers, à ses collègues, aux représen-
tants autorisés du commerce, décïarations en contra-
diction avec les

renseignements reçus par les mai-
sons en relation directe avec le Japon et avec les
indications envoyées de Rome par M. LuzzAT-n à son
collègue français RouviER, il avait fini par se
créer à Paris un courant optimiste et que la place de
Paris n'a été en aucune façon préparée aux événe-
ments. A Londres et à Berlin, le marché était paré, U
y avait du découvert sur diverses valeurs, à Paris,
au contraire, grâce aux meilleures rentrées

d'impôt
à la cessation des retraits de caisse d'épargne, il
s était formé de nouveau des positions à la hausse
sur les rentes françaises.

On-estime à un milliard de francs les titres actuel-
lement en report dans les établissements de crédit.

Dans ces conditions, en présence de quelques atta-
ques qui s'étaient fait jour déjà, en présence des som-
mes si considérables de fonds russes dans les mains
des petits porteurs français, une démarche était faite
par M. DE VERNEUIL, syndic des agents de

change de
Paris, c'est-à-dire chef de la Bourse de Paris, auprès
de M. NÉLiDov. J'ai assisté & la conversation. Nous
avons eu l'impression que M. DE VERNEUIL venait di-
rectement de la part du Ministère français des Finan-
ces. Il a

exposé, que !a situation pouvait devenir cri-
tique, et pour la Russie et pour le marché de Paris
tout entier, si une

panique s'emparait du petit
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porteur et si celui-ci venait réaliser à tout prix
les fonds russes qu'il détient; cette première jour-
née de lundi avait été détestable, mais la baisse
avait été produite par les attaques de vendeurs à
découvert, sans que le comptant eût été entraîné.
Il fallait à tout prix intervenir pour rassurer le petit
public et, pour cela, non pas acheter des titres sur le
marché, M. DE VERNEUIL déclarait tout rachat gou-
vernemental un acte de folie, qu'il fallait décon-
seiller à tout prix, mais agir promptement et effi-
cacement sur la presse française. M,. DE VERNEUIL,
habitué à dépenser largement l'argent fourni par ses
69 collègues et luirmême pour défendre le mono-

pole, indiqua le chiffre d'un million de francs comme
nécessaire. Je sursautai.

Après le départ de M. DE VERNEUIL, l'ambassadeur

rédigea un télégramme pour le Ministre des Affaires

Etrangères, rendant compte de la conversation, rap-
portant que M. DE VERNEUIL déconseillait tout rachat
et insistait pour une campagne de presse.

Rentré chez moi, je fus avisé téléphoniquement
par M. BÉNAC, directeur honoraire du mouvement gé-
néral des Fonds (Chancellerie des Opérations de
Crédit) qui continue à être le bras droit de M. Rou-

VIER, que le Ministre des Finances approuvait com-

plètement les termes de la communication de M. DE
VERNEUïL~ qu'il demandait une prompte interven
tion. M. 'BÉNAC ajouta que quant au chiffre d'un mil-

lion, il le trouvait exagéré; que son expérience dans
l'affaire de la conversion des 7 milliards 3~ (juillet
1902) et de l'emprunt de 260 millions pour monnayer
l'indemnité chinoise (décembre 1901), lui permettait
de conseiller 250 à 300.000 francs comme suffisants.

J'ai
communiqué par télégramme ces faits à Votre

Excellence, en me permettant de rappeler qu'ils ca-
draient avec des suggestions précédentes soumises
par moi à votre attention et sur lesquelles, en pré-
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vi~on oe ia continuation de la paix, il n'avait pas
été donné de suite.

Mardi toute la journée, M. BÉNAC et M. DE VER-
NEUIL ont été très anxieux d'avoir la réponse aux

dépêches envoyées par l'ambassadeur et par moi.
M. BÉNAC m'a fait une longue visite pour m'expli-
quer les raisons qui portaient M. RouviER à se mon-
trer aussi anxieux d'arrêter la panique. Dans le cours
de cette visite, j'ai attiré son attention sur la solida-
rité des intérêts en la matière, tout comme l'ambas-
sadeur avait dit à M. DE VEMNEUiL que nous comp-
tions sur le gouvernement français, étant donn$ é
l'identité des intérêts engagés. Cette identité est
réelle d'une part l'épargne française est en jeu, de
l'autre notre crédit public.

Ces paroles n'ont pas été perdues, elles ont germé
et pris la forme du concours que, sous l'inspiration
du Ministère français des Finances, la haute ban-

que, représentée par les établissements de crédit, ap-
porte à l'oeuvre de calme. M. RouviER ne dispose pas
de fonds secrets pour agir sur la presse, il est obligé
de recourir à la coopération de

quelques institutions
financières de connance, comme il l'a fait lors de la

campagne contre les caisses d'épargne.

M. BÉNAC est allé voir les grands établissements de

Crédit et M. ROTHSCHILD, pour jeter les jalons d'une
action sur la presse, à laquelle participerait le gouver-
nement russe. M. DE VERNEUIL, sur la demande de

M. RouviER, faite formellement hier, doit mettre la

chose sur pied avec M. BÉNAC, et prendre toutes les

dispositions pour l'organisation de la campagne dans

la presse par l'intermédiaire de l'agent de publicité
dont se sert le Trésor dans ses émissions, M. LENOIR

(chevalier de la Légion d'Honneur). J'ai accepté avec

s(,ulagement le concours actif du Ministère français
des Finances et l'organisation d'une action à laquelle

participent quelques représentants de la haute fi-
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nance française. Cela crée un écran, un paravent
derrière lequel nous disparaissons il ne faut pas
que les journalistes puissent savoir que le gouverne-
ment russe intervient, car alors leurs prétentions
seraient insatisfaisables, leurs appétits gigantesques
et le million de M. DE VERNEUiL à peine suffisant.

L'action sur la presse sera faite dans l'intérêt gé-
néral du marché français, dira-t-on, elle

comprend
le rétablissement de la vérité, c'est-à-dire de la con-
fiance dans les fonds russes.

M. PALLAiN, gouverneur de la Banque de France,
un de nos amis les plus sûrs et les plus dévoués, en
même temps qu'un des hommes les plus clairvoyants
et les plus perspicaces, a complètement approuve
cette tactique de nous abriter derrière une interven-
tion guidée et patronnée par M. ROUVIEH. 11 trouvait
cela de la bonne politique. Je n'ai fait aucune démar

che auprès des établissements de Crédit ni de la rue

Laffitte, j'ai insisté auprès de M. BÉNAC sur ce que le
concours était tout spontané de leur part. Je me suis

borné à voir M. NOETZLIN et à lui demander éven

tuellement que la Banque de Paris et des Pays-Bas
se chargeât de la cuisine, car il me paraissait au.

/ourd"7tMï dangereux de laisser mettre en avant le

nom de la Banque ~u~o-CA~ïc~c, qui eût trop indi

qué l'origine.

Je ne
manquerai pas de tenir Votre Excellence au

courant de la suite de cette combinaison. Il faudra,
si c'est la Banque de Paris qui prend la tête, lui
écrire une lettre confidentielle de remerciements
dans des termes que je me permettrai de suggérer
ultérieurement.

MM. GERMAIN, DE VERNEUIL, DORIZON, dans des

interviews que le Afo~ a publiées, M. Yves GUYOT,
ancien Ministre des Travaux publics, dans un article
du Siècle, ont expliqué au public qu'il n'y avait pas
lieu de vendre les fonds russes, que la Russie ferait
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toujours honneur à ses
engagements, qu'elle avait

d'amples ressources pour faire la guerre.
M. PAi~AiN a

exposé de son côté, d'après le bilan
de ia

Banque de la situation d~notretréso'
rerie ies 2 milliards de l'encaisse or, les 448 mil-
huns de francs à

l'étranger ou en traites sur rétrau-
ger aux membres du Conseil de

régence.
C'est ce que dès mardi matin disait

l'article, fait
par moi et signé E. T. dans le Figaro.

Votre très obéissant
serviteur,

A. RAFFALOVITCH.
Prière de me faire accuser réception de cette let-

tre..

DE M. NELIDOV A M.

Secret.
TÉLÉGRAMME.

Paris, le 26 février 1904.

Le Syndic des agents de change, VERNEUIL, est
venu, vraisemblablement envoyé par le Ministre des
Finances RouviER, m'exposer que la Bourse d'au-
jourd'hui fut déplorable pour les fonds russes quibaissent de cinq à six points sous les attaques ha-
biles des vendeurs à découvert. VERNEUiL

suggèrecomme absolument nécessaire une intervention im-
médiate dans la presse française pour rassurer les
petits porteurs et empêcher la

panique. Il décon-
seille décidémeht toute intervention pour soutenir
le cours par des rachats gouvernementaux. Ce se-
rait une opération très coûteuse et absolument sté-
rile, tandis que la somme

dépensée pour la presse
Rnancière pourrait enrayer la baisse provoquée arti-
ficiellement tant par des spéculateurs peu conscien-
cieux que par une intrigue
politiques.

NiaLiDov.NauDov. r



–X–

DE M. POUTILOV A M. JRAFFALOVITCH

Le 27 /eM'~r/~ mars 1904.

is'

Mon cher cpllègue,

Ces derniers jours se trouvait à
St-Pétersbourg

M. Emile LAFFON fils à ce que nous avons appris
d'une personne liée à la maison -ROTHSCHILD et
jouissant de la part de cette maison d'une entière con-
fiance. M. LAFFON fils demeure à Paris, 167, boule-
vard Malesherbes.

Depuis qu'il est ici, M. LAFFON a
eu une entrevue avec M. PLEHWE, ainsi qu'avecM. le Gérant de notre Ministère. Il a déclaré avoir une
grande influence dans la presse française et il a
fait des propositions en vue d'organiser à Paris un
Bureau spécial composé de lui-même et de deux
autres

personnes, ayant pour but d'unifier les me-
sures pour contrecarrer par la presse la campagne
entreprise contre la Russie en général, et spéciale-
ment contre l'alliance franco-russe. M. LAFFON a cal-
culé que les frais de cette publicité exigeraient un
crédit d'un million et demi à deux millions de francs
par an.

M. le Gérant du Ministère m'a chargé de vous
mettre au courant des démarches de M. LAFFON et
de vous prier de prendre des

renseignements sur
cette personne. Son Excellence trouve que l'emploide crédits aussi importants pour ce bureau n'aurait
pas de raison d'être; mais si vos

rense~neme~s
établissaient que M. LAFFON a une réelle influence

dans la presse française, M. le Gérant du Ministère
consentirait à lui faire tenir une somme à fixer ul-
térieurement en la prélevant s'ur le

crédit spécialmis à votre
disposition.

Je vous serais
obligé de me Ifaire connaître les
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renseignements que vous aurez obtenus et votre sen-
timent personnel sur cette affaire.

Veuillez.

POUTILO V.

[Dans le dossier, cette lettre est précédée d'une carte
de visite

Emile LAFFON

Gouverneur des Colonies

167, Boulevard Male<herbe<.]

[Après les mot$ Gouverneur dea ColoaiM, il est écrit
au crayon bleu « en disponibUité ~]

TÉLÉGRAMME CHIFFRÉ DE M. RAFFALOVITCH

A M. KOKOVTZEV

Paris, 3/~J mars ~~0~.

LAFFON, simple agent publicité qui soigne af-
faires Comptoir National d'Escompte et ROTHSCHILD
frères, sans influence supérieure à celle intermé-
diaire LENOIR, que nous engageâmes sur recomman-
dation Ministère

français des Finances, de commun
accord avec ambassade de Russie à Paris. Je consi-
dère il est inutile de traiter avec lui.

1
DE M. RAFFALOVITCH A M. POUTILOV

Paris, le 15 mor~ ~PM.
1

Mon cher collègue,

Paris, le 15 a 9
Mon cher coUègue,

1 .Les renseignements complémentaires sur la fa.
mille LAFFON ne sont pas bons. Il y a eu un employé1 de ce nom chez les ROTHSCHILD. Ceux-ci avaient en

i lui une connance limitée ~t ils n'ont pas été fâchés
t d'en être débarrassés par sa mort. Les mis n'ont pas

bonne réputation. L'un a été chassé du Comptoir

i
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National tf'~co~np~e, à Nice, pour avoir dilapidé
60.000 francs, que le père a remboursés avant de
mourir. L'autre, Emile, qui est à St-FJtersbourg, n'a

pas d'influence sur la presse, excepté sur les jour-
naux radicaux, y compris la Lanterne. M. P~MWB a
dû recevoir des renseignements analogues. i

Votre bien dévoué,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. POUTILOV

Paris, le 15 mars ~M.

Mon cher collègue,

Je vous confirme mes deux télégrammes. LAFFON
est bien le fils d'un ancien commis des ROTHSCHILD,
qui s'occupait chez eux de la publicité ainsi que
pour le

Comptoir d'Escompte. Le aïs a été Gouver-
neur de la Guyane, très lié avec DouMER, il est em-

ployé du Comptoir National d'Escompte, où il s'oc-

cupe de la
presse. Il

protège les journaux radicaux,
comme la Lanterne, mais il n'a pas grande influence,
quoi qu'il dise. Il en aura, si on lui eonne un million
par an ou deux, sur lesquels il gardera pour lui
20 à 25 Il est superflu d'entrer dans cet ordre
d'idées. La formule que nous avons prise en février
dernier, de marcher avec les grandes banques, d'ac-
cord avec le Ministère français des Finances, en uti-
lisant les services de LENOIR, qui est l'agent du Tré-
sor, de la Banque de Paris, du Crédit Z~OMo~, me
paraît suffire amplement.

Il n'y a d'ailleurs rien de disponible sur les 200.000
francs qui ont été intégralement versés à la Banque
de Paris, où ils ont contribué au fonds commun
pour trois mois.

Est-ce que KEROALL, directeur de la Revue Eco.
"on~Me et Financière, ne propose pas aussi ses ser-
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vices pour agir sur la
presse? Cela me parait su-

pergu.

Je serais d'avis de recevoir poliment mais d'écon-
duire tous les journalistes et intermédiaires

françaisqui veulent soutirer de
l'argent au gouvernement

~?:A~tère des Finances.

Votre très dévoué,

A. RAFFALOVITCH.
I~

1
LŒ M. HAFFALOVITCH A M.

t
¡ Paris, le 16 mars 1904.

M. Paul
LEROY-BEAUUEU. rédacteur en chef de

l'Economiste Français, me fait demander par son
annoncier si la

Banque de Russie ne
voudrait pas luipayer un nxe pour publier, comme il le fait, lesbilans hebdomadaires. Je serais d'avis de prier la

s~ à l'Economfste
Français

an
pour cela.Veuillez m'informer de ce qui aura été décidé.

RAFEALOVITCH.

M~~p~ en effet à '< Françaisa 4.000 roubles par an.]

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Leï7jnaM~4.
Monsitur le Ministre,

Le 17 mara 1904.

dant~ Poat m'avait demandé un correspon-dant
politiq'ue pour la guerre à

Saint-Pétersbourg.'ES~ d'en écrire, comme il a plusd'autorité que moi. Nous avons grand intérêt A pou-
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voir prendre pied dans la bonne presse de l'autre
côté de l'Atlantique.

Voici que i'Euen~ Po~ me demande aussi un

correspondant économique. Pourrait-on en trouver
un dans le Ministère des Finances? Ce serait assez
utile.

On me raconte que LAFFON aurait réussi a con-
vaincre Votre Excellence et le Ministre de l'Inté-
rieur de l'utilité de son projet, qu'il revient à Paris
avec des instructions p(mr moi, qu'il a été très
appuyé par M. BOMPARD. Je ne sais pas jusqu'à quel
point tout cela est vrai. Mes renseignements sont
mauvais sur son compte & divers points de vue
moralité, influence sur la presse. Le pire, c'est quel'on en parle défa & Paris i! est venu de divers
côtés non officiels des demandes de

renseignementssur un nommé LAFFON, qui se dirait
représentant

de la presse française, chargé de négocier des arran-
gements pécuniaires avec le gouvernement. C'est dé-
plorable comme effet moral. No~s avions une

petite
combinaison avec l'appui du Ministère français des
Finances avec une façade qui nous masquait. Y
avait-Il lieu chercher autre chose? En cas de
nécessité, dans

quelques mois, on aurait pu recom-
mencer, et les mois suivants auraient coûté moins
naux les premiers. On se serait servi des ca-
naux dissimulés derrière les étaMissement, nnan-
ciers. Avec LAFFON et Cie ce sera du chantage à
haute pression et continuellement. C'est bon pour
V~~ ou le Portugal d'arroser ainsi la presse.vous excuserez ma franchise.

i~caae.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAPPALOVtTCH.
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DE M. RAFFALOVITCH A M< KOKOVTZEV

POM.

Monsieur le Ministre,

Le sieur LAFFON, qui a eu l'honneur d'être reçu
par Votre Excellence et le Ministre de l'Intérieur
est en enet le fils d'un ancien agent de publicité de
!a maison RoTHscHtLD. dont il était le commis Fn
cbmmis ne jouit que d'une cohnahcé limitée, eh c6.
néral.

Lui-même, après avoir été fonctionnaire dés
colonies Gouverneur de la Guyane, est employé du
CoT~ofr A~ôh~

d'Escompté, dent il soigne les af.
faires de publicité, au moment des émisons et pouf
empêcher les attaques de là presse. il est protégé baf
i~~M~ comme Do~ÉR, ËTïË~~ë, qui s'oceu.
pëht d an-aires coloniales; et c'est ainsi qu'il aura pu
avoir des lettres de DëLcoNï et d'eux-mêmes pour
M. BoinPARB.

Il n'y a auc'une raison de lui donner lOOÛ.uM de
francs par an pour soutenir l'alliance franco-russe,
en achetant les consciences des journalistes français,
attendu que ce serait transformer en maladie chro-
nique une intervention accidentelle et que l'on peut
arriver & un résultat

identique avec moins de frais,
dans des conditions plus rationnelles, sans nous dé-
masquer, comme le ferait un bureau permanent à
Paris avec un

budget de 1.500.000 francs et plus.
Votre Excellence sait que, sur la demande du Mi-

nistre français des Finances, M. de VERNEUIL, Syndicdes agents de
change, est ven'u demander a l'ambas-

sadeur et à moi de faire agir sur !6 presse française
par les moyens connus, en dépensant un million de
francs. Nobs hous en sommes tirés avec 200.000 fr.,
qui ont été versés à la

Banque de Par~ des Pays-
Bas par la Banque ~CA~o~e et qui ont grossile fonds formé par les établissements de crédit et
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RôT~MiLïj, pour contrecarrer la panique et sauve-

garder lè ntareRé français.

J'ai considéré indispensable de mettre une fàçhdë
à hêtre action dans là

presse. Je ne crois pas qu'il y
ait lieu de rien hiodîner à la procédure adoptée
d'accord avec l'ambassadeur et après ententë avec
M. ROUVIER. L'intermédiaire qui nous à été présenté
par ïë Ministère français des Finances, M. LENOtR,
est très bien placé pour la besogne en question et
nous ne gagnerons rien à prendre à sa place M. LAF-
FON. Celui-ci veut évidemment exploiter t& situation.
comme MM. DEsHoux du Matin, Marcel HuTïN de
l'EcAo de ~dr~, RoEi~ du Temps, qui sont des pieu-
vres an'amécs, fixées sur l'administration russe. Un
avis très net est qu'il faut les traiter très bien, leur
donner des nouvelles, au besOth quelques rubans, et
même des cadeaux personnels, mais ne prendre au-
cun arrangement avec leurs journaux, ni subvention-
ner aucune agence commerciale que Veut monter
RÔELS~

Actuellement, l'arrangement pris pour trois mois
et dont pn est écou!é aujourd'hùi, ann de protéger
les intérêts du crédit russe, fonctionne très bien.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVtTCH.

n~ n'est pas datée, mais elle est tamponnée
par le timbre de la Chancellerie du Ministère des Fi-
~te~e~ 3~]~ date du 8 (vieux style) et
porte le N~ 38;j

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Por~, 6/~9 ~OM MM.

Monsieur le Mïhistre,

Tout !e mohde désavoue LAFFON depuis qu'bn sait
qM il <t toulu avb!r de l'argent de vous et de M. PuMt-
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WE. Ni M. ETIENNE, ni !e Directeur du Comptoir Na-
~on~

<~co~<. ne lui ont donné de lettre d'intro.
duction à

Saint-Pétersbourg. DELcoNi est seutà
l'avoir très innocemment recommandé à M. Box-

tout à fait tort de se lancer dans cette
afFaire.

Votretrès obéissant serviteur,

A. RAFFALOVtTft*

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Por~, le 22 mars 1904.

Monsieur le Ministre,

.Le malheureux LAFFON a eu une jolie réceptionau
que t~

avait mis au courant du rôle joué par son employéà
St-Pétersbourg.

Le Directeur du
Comptoir m'aflirme ne lui avoir

donné aucune lettre de
recommandation et ne l'a-

voir autorisé à aller en Russie q-ue parce que LAFFON
est venu lui dire qu'il avait une mission secrète deM. DELCONI.

Votre très obéissant
serviteur,

A.
RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVrrCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 27 avril 1904.

Monsieur !e Ministre,

Le Petit Parisien qui a reçu, parait-il, quarantemille francs pour puMicité dans l'opération ~OM
du Trésor et qui avait observé jusqu'ici une
attitude relativement sympathique l'endroit deta
Russie, a subitement changé d'attitude e?~Ieu.e



–33–

3

« Revue hebdomadaire » très haineuse contre notre
crédit. J'ai immédiatement prévenu M. NoETZMN et
fait venir l'agent qui a été chargé par le Syndicat
des banquiers de régler tes journaux. Après enquête,
il m'a rapporté que c'était pour avoir une augmenta-
tion de mensualité. La Banque de Paris serait déci-
dée à la refuser et l'attaque ne se renouvellerait plus.
Je tâcherai de faire comprendre au sénateur Dupuv

l'incorrection de conduite dont s'est rendu coupa-
ble le rédacteur ftnancier. C'est le premier accroc
survenu dans les arrangements financiers, et encore

n'y ajoute-t-on pas d'importance.
NoETZUN m'a dit que le sénateur GouiN, président

de la Banque de Paris, était très malheureux de n'a-
voir pas été décoré à l'occasion de l'émission des

Bons du Trésor. Je !ui ai répondu que ni M. GER-

MAIN, ni HoTTïNGUER ne l'avaient été et que sans
doute on était peu prodigue actuellement de dis-

tinctions honorifiques.
J'ai prié l'ambassadeur, S. Exc. M. NEUDOv, d'ex-

pliquer à M. DELCASSE les raisons (fournies par l'in-
tendance générale de l'armée en réponse à la de-

mande de PpEVET), pour lesquelles on ne s'était pas
adressé à l'industrie française. Il y a lieu d'ailleurs
de restreindre !es achats au dehors pour ménager
le change et fournir du travail aux fabriques russes
et à leurs ouvriers.

Il est effrayant de voir !e tissu de sottises qu'on

imprime dans la presse concernant le nombre d'ou-

vriers chômant en Russie (notamment en Pologne~
et la situation intérieure en général.

Est-ce qu'on ne pourrait pas se servir de DRU o*u
du correspondant du Petit Parisien pour rétablir les
faits s'H y a moyen ?

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

Je vous envole l'Information avec un article contre
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~M~

un de mes
collaborateurs duMarché fincrncter.

DE M.
RAFFALOVtTCH A M. KoKOVTZtV

Monsieur le
Ministre,

mai

Ayant eu la faculté de donner une annonce de laBanque de la Noblesse
(tirage d'amortissement) auxjournaux, j'en ai donné une

publication au
Figaropour 2 francs la ligne; je l'ai

proposée au Matin, q'uia réclamé 3 francs maintenant et 5 francs à partirdu 1" octobre. J'ai trouvé cella
exagéré et ai fait lapublication dans le

Messager de Paris. Si jamais ontraite avec ie Matin, il faut faire ou à forfait ou des
dans le Petit Parisien. Je suisextrêmement attenti~f

ménager les
dépenses de

'intérêts du Trésor.Votre très obéissant
serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M.
RAFFALOVITCH AU MINISTRB DES Ft~NCES

Paris, le 26 FtM~ 1904.
Monsieur le

Ministre,

~S:&~S,
ad-ministrateur du Crédit

Lyonnais, et gendre de M.GERMAIN, qui est venu m'annoncer
conftdentlellemenf

M~.==.~Ë~200
millions, solde à placer des bons du Trésor

~~S-
Je me suis empressé de lui adresser de très res-pectueuses félicitations..
A cette occasion, M. FA.RB LucE m', dit

que sur
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les <KM premiers millions, !e Cr~ffï Lyonnais en
avait placé 300. et am-!a seconde tranche de 2M
millions, 80 mitlions, sans donner !a moindre boni-
fication, nï permettre ainsi de faire des onres à

plus bas prix.

De 1889 & 1904, 1a Russie aurait émis en France
5 milliards et demi de francs, dont 2 milliards et
demi auraient passé par le Crédit Lyonn~. Cela

comprend les conversions et il faut en déduire des
tirages d'amortissement.

Je me demande si, en présence de cet effort du
Crédit

Lyonnais, on ne pourrait pas augmenter &
la plaque (St-StanisIas, 2* classe avec étoile) !<t ré-
compense de M. FABRR LucE, qui a~re en tête de
la liste envoyée à M. ViCHNEGRADSKY. Un grand
point, ce serait que ces récompenses vinssent vite.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVÏTCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

17 août 1904.

Monsieur le Ministre,

Les engagements pris pat le Syndicat des banques
et

banquiers en vue de protéger le crédit russe ont

expiré le 15 août et l'on se trouve de nouveau devant
la question de savoir quelles sont tes décisions à
prendre dans cet ordre d'idées.

Il serait imprudent d'abandonner la presse fran-
çaise a ses propres inspirations qui seraient certai-
nement mauvaises, a quelques exceptions près. Il y
a un fonds d'hostilité et d'antipathie à notre endroit,
et dans tes bureaux de rédaction, et dans une portion
de la Bourse, qui ne demanderait pas mieux que de
se manifester. Les Loges maçonniques, dont malheu-
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reuscment l'influence sur les affaires du gouverne-
ment est si grande, sont les ennemis de l'autocratie.

Jusqu'à présent. les dépenses extraordinaires pour
la presse ont été de 200.000 francs à Paris et grâce à

j la combinaison que j'avais pu mettre sur pied d'en-

glober dans l'œuvre de défense commune les ban-

ques et les banquiers fournissant 100.000 francs,

j nous avons marché trois mois avec 200.000 francs

seulement.

j
Notre quote-part a été de 66.000 francs environ

pour chacun des trois mois, puis est venue l'émis.

sion de 800 millions de francs avec ses frais de pu-
blicité et la continuation du paiement mensuel à la

presse, les banals et les banquiers seuls. le Syndi-
cHt ayant été dissous et les comptes clos, il n'y a plus
rien à attendre de ce côté

C'est donc sur le Trésor sput (rue porterait le poids
des dépenses nouvelles. Continuer indéfiniment cel-

les-ci sur le pied de 100.000 francs par mois me pa-
ra!trnit abusif et exagéré. Il faudrait ménager les

J
intérêts acquis, s'il est permis de se servir de cette

expression, et se demander s'il n'y aurait pas lieu
de donner 100.000 francs du 15 août au 15 septembre,
75.000 du 15 septembre au 15 octobre et 150.000 pour

1, les trois mois qui suivraient, cela donnerait jusqu'au
15 janvier 1905 une somme totale de 325.000 francs.

i La distribution devrait se faire par le même pro-
cédé que jusqu'ici, de façon ne pas intervenir di-

rectement et a ne pas montrer notre visage. On se

servirait de la Banque de Paris qui verserait à un

établissement secondaire sur lequel les chèques se-

raient fournis.

Ce n'est pas avec satisfaction que }e suggère cette

dépense, mais eUe est malheureusement utile, sur-

tout & l'heure actuelle, où les événements ont pris
une tournure défavorable sur mer et où l'on s'attend
à la prise de Port-Arthur.

1

Votre Excellence voudra bien avoir la bonté d"
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me faire connaître sa décision dans le plus bref délai

possible, afin que je puisse aviser la Banque de Paris

et confirmer les décisions prises.
Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

La situation est différente en août de ce qu'elle
était en février. En février, on a pu mettre en

branle l'élément solidarité; tous les intérêts de la

place, y compris ceux de la Rente française étaient

menacés; aujourd'hui, nous sommes seuls à nous

défendre.
i~ ;J

~A cette lettre M. KoKOVTZEV a répondu par la dépêche
chitfrée ci-dessous, adressée à la Banque de ~'ar!<. le 13/26
août 1904.

ParM-Parï&tM. Veuillez tenir à la disposition

d'agent Ministère des Finances, Arthur RAFFALOVITCH

325.000 francs.

KOKOVTZEV.

et cette autre, également chiffrée, à RAFFALovtTCH

Paris, Raffalovitch, 19, avenue Hoche.

325.000 francs sont mis à votre disposition chez

Pari bas.

KOKOVTZEV.]

DE M. RAFFALOVITCH A M. KoKOVTZEV

Secrète. Paris, le 30 aodt ~~04.

Monsieur le Ministre.

J'ai l'honneur de rendre compte à Votre Ex-
cellence de l'arrangement qui a été fait pour la
presse française. J'ai eu soin de consulter sur la
combinaison M. HoTTtNGUER et M. CHBVRANT, direc-
teurs de la Banque de Paris et des Pa~-B<M, qui ont
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partage ma manière de voir. S'il était nécessaire de
continuer des sacrifices pour assurer ia tranquillité
du côté de la presse, ii était indispensable de limiter
le sacrifice, et après avoir donné encore un mois aux
conditions anciennes de cent mille francs, réduire
considérablement les dépenses ultérieures.

Voici donc
l'arrangement auquel on s'est arrêté

la procbaine mensualité sera de cent mille francs,
mais elle comprendra en réalité six semaines et cou-
vrira la période comprise du 15 août au 1" octobre.
Les mensualités antérieures avaient couru du 15 au

15, à partir du 15 février. Pour les mois à venir, il
ne sera plus accordé que cinquante mille francs, ce

qui nous conduira à la fin de janvier. J'espère pou-
voir ne pas entamer la réserve de 25.000 francs qui
résulte de cette

façon d'arranger les choses et
dont je prie de ne pas faire

usage pour d'autres be.

soins avant l'expiration de la période, car nous
pou-

vons avoir des besoins extraordinaires à un moment

donné, par exemple s'il s'agit de bien expliquer le

budget de 1905.

Pour les six premiers mois, l'abominable vénalité
de la presse française aura absorbé (en dehors de la

publicité de l'emprunt de 800 millions) une som-
me de six

cent~, mille francs dont les banquiers ont
fourni la moitié. Nous avons eu à notre charge 3 mois

à 66.666 francs (15 février-15 mars, 15 mars-15 avril,
15 avril-15 mai), durant lesquels les banquiers ont

dépensé 33.334 francs, puis cent mille francs pour
les mois 15 juin-15 juillet, 15 juillet-15 août. Le

sixième mois et demi 15 août-l'~ octobre est à notre

charge.

L'intermédiaire qui m'a été recommandé par le

¡ représentant de M. RouvïER en février dernier, est

M, LBNom, chevalier de Légion d'Honneur, qui
J perçoit 10 de commission pour sa petne.

¡
H est dépensé 48.850 francâ pour let journaux po'-

Miiques, 13.30Q pour lea concours perManels (c'est-
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a-aire ~es secrétaires de la rédaction, les rédacteur
financiers, des directeurs de journaux), 15.000 fr.
peur les journaux de province et les agences ou cor-
respondances, 14.500 pour les journaux financiers.

L'argent est versé à la fin du mois par les soins de
la Banque de Paris et des Pays-Bas au Crédit Algé-
rien sur lequel l'intermédiaire émet des

chèques.
Quelques individus doivent être payés de la main
à la

main. J
Comme il ne faut pas que ni le nom du gouverne-

ment russe, ni celui de l'agent du Ministère des
Finances ne paraissent dans cette combinaison, les
paiements se font comme s'ils émanaient encore du
syndicat des

banques et
banquiers.

Cette dépense est faite pour la défense du crédit
russe, elle adoucit cependant aussi les attaques systé-
matiques contre le gouvernement russe en général,
sans pouvoir les empêcher. Si avec le

temps il y avait
des communications à faire passer dans les journaux,
il faudrait profiter des circonstances où nous dispo-
sons d'une certaine Muence sur eux.

J'ai rendu
compte de ce qui a été combiné à l'am-

bassadeur de Russie.

Votre très obéissant serviteur,

A. R~FfALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, /<' 18 septembre 1904.

Monsieur le
Ministre,

M. LENMR me transmet un certain nombre de cou-
pures de Journaux reproduisant la note que je lui
ai envoyée. Les Journaux qui ne l'ont pas encore
publiée ont promis de la faire passer en un extrait
dans la < Revue hebdomadaire Il y joint deux
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articles intéressants du AfeMa~er de Paris qu'il fera

démarquer dans quelques revues financières de la

fin de la semaine. Or l'un des deux, intitulé a la

Situation financière de la Russie », signé E. P., est

de moi, ce qu'.ignore M. L.ENOiR<

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

le M n tre,

~er octobre jfN04.

Monsieur le MSIstre,

La Banque de Paris et des Pays-B<M a versé la som-

me de cent mille francs à M. LENom, pour défrayer

ics mensualités de septembre, comme le prouve

quittance incluse.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

UE M. HAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, 28 octobre 1904.

1

Monsieur le Ministre,

.Je vais tâcher de faire dans l'Economiste Fran.

.1..

çais une « lettre de St-Pétersbourg avec les notes

que vous m'avez envoyées, car j'avais déjà expédié
un article à l'Eco~OTmc Journal

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

2 novembre 1904.

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de remettre à Votre Excellence les
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chèques payés par l'agent LENOIR, pour le concours
donné par la presse française durant le mois de
septembre. J'y joins une sorte de clé, c'est-à-dire le
numéro du chèque en face du journal qui a touché
Nous garderons en réserve les 3.000 francs que le
Matin n'a pas encore encaissés.

Tout le mouvement de ces fonds se fait
par la

verse au crédit de LENOIR, au
Crédit Algérien sur lequel les chèques sont tirés. Ces
chèques sont bons à garder avec la clé.

Votre très obéissant
serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

Prévisions

ï. Septembre Octobre Novembre
Journaux politiques, Pa-

Septembre Octobre Novembre

ris. 48.250 41.500 39.500
Journaux

politiques pro-

vince. 15.000 15.000 14.000
Personnels 13.250 12.550 11.925
Journaux Financiers 12.500 11.500 10.500
Commission Lenoir 8.900 8.055 7.592

97.900 88.605 83.517

N"dM chèque. s.mme,

33730 Figaro 5.000
722 Petit Journal 4.000
736 Journal 4.000
742 Petit Parisien .3.000
758

Temps 3.000

– ~n 3.000 non payés
746 Echo de Paris. 3.000
743 AH<oWM 2.500
754 ~ad/caZ 1.500
743 Petite

République 1.500

A reporter. 30.500



–42–



4<



-44-

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 9 novembre 1904.

.J'ai pu donner à l'Echo de Paris une grosse an-

nonce de la Banque de la Noblesse. Naturellement,

je ne prends aucun engagement avec l'~cAo de Paris,
mais le fait qu'il a reçu une annonce me vaut les

remerciements contenus dans la lettre incluse d'Hen-

ry SIMOND, le directeur. Je prie de garder cette let-

tre dans nos archives.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. HENMY SIMOND A M. RAFFALOVITCH

ECHO DE PAtUS

Direction

6, Place de l'Opéra
–

Paris, le 9 novembre 1904.

Cher Monsieur,

Je tiens à vous remercier de l'annonce que vous

avez envoyée sur la Banque de la Noblesse.

Vous savez combien j'étais peiné de voir l'Echo
tenu en dehors de ces publicités régulières, alors que
des journaux certainement moins importants étaient
inscrits sur la liste. Ce n'est pas tant au point de
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vue matériel qu'au point de vue moral que j'éprouve
une satisfaction à voir cesser cet état de choses.
Vous savez que pour obtenir ce résultat, j'ai publié
des articles bien longs et bien ennuyeux et ce n'est
que sur vos conseils que je l'ai fait. C'est à vous
seul que j'attribue l'inscription de l'Echo pour cette
publicité et je veux vous le dire.

Vous voudrez bien, cher Monsieur, offrir mes hom-
mages respectueux à Madame Raffaloviteh et trouver
ici les assurances de mes meilleurs sentiments.

Henry SiMOND.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 27 noM~n~re 1904.

Monsieur le Ministre,

.Dans quelques jours, je devrai payer queïqu
chose comme 86 ou 87.000 francs à LENOIR poules journaux. Je verrai alors dans quel état sera Il
compte, qui a été ~revé des frais de !a brochur.
HELppEMCH (droits de traduction, impression, dis
tribution). Votre Excellence pensera sans doute qu'i
faudra continuer pour les mois prochains décem
bre, janvier. Ce dernier est important & cause d~
budget.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVÏTCH

DE M. RAFFALOVrrCH A M. KOKOVTZEV

Paris, 11 décembre ~9M.

Monsieur le Ministre.

.On me dit que la Libre Parole voulait emboîter
le T?~~ pour attaquer la Russie, BoMpARD et

"~f~ Proposées commandes. Je
crois qu'il n'y a qu'à laisser faire, car ce serait trop

MM3!S~Ï~<M!MM~––
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coûteux que d'entrer en concurrence avec les métal-

lurgiates. J'ai dit aux gens qui m'ont parié de cett~

question, que certainement la Russie serait prête
à donner 'un traitement très favorable à l'industrie

française, mais que pour cela il fallait s'abstenir de

nous pousser par une attitude et dea exigencM peu

compatibles avec des relations amicales.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

j
DE M. EFFRONT A M. KOKOVTZEV

Paris, 15 décembre 1904

i
Comme

j'ai
eu l'honneur de le

télégraphier à
tre Excellence, le journal le Matin a publié ces jo<
derniers (1) un article contenant de violentes at

i ques contre Je gouvernement français et en parth

lier contre le 5284 (2). ~'article en question, inti

J !é « Les Intérêts français sacrifiés a (3), d'ap)

)
les renseignements que j'ai pu recueillir, poursuiv
à la fois trois buts d~érents 1" les

métailurgisi
1 français s'étant syndiqués pour faire pression sur

i
Gouvernement de la république afin de forcer ce!

? ci à obtenir de la Russie d'importantes command

1, ont choisi !e journal Le Matin, costumier des gran

tapages, pour mener cette campagne; 2" la rédacti

du Matin, depuis le mois de juillet dernier, en gaet
ouverte avec le Cr~ Lt/onna~, ayant appris q

J
cet établissement sera chargé de la réalisation

futur emprunt, a saisi l'occasion ~our déchaîner

1

(1) Le 9 décembre.

(2) Bompard, ambaBBadeu~ de FMnpe Russie.

(3) Le aurt~re eat r A propos d'un Emprunt L'<

ticte est
ti~né Jeau d'Oraay «, signature paMe-part(

servant, au Matin, à couvrir les marchandiez les pl
diverses.
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nouveau sa cpière contre cette banque; 3' comme
depuis longtemps l'administration du Matin a des
comptes à régler avec le 5284, cite a cru à proposde rendre responsable ce diplomate de l'absence de
commandes

importantes faites par la Russie aux
métall'urgistes français. Cette campagne du Matin
si intéressée pouvant porter préjudice aux futu-res

opérations de la Russie en France, j'ai cru de-
voir la signaler à Votre Excellence.

Veuillez agréer.
A EFFRONT.A. EFFRONT.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Por~, 16 décembre 1904.

Monsieur le Ministre,
Nos Hnances subissent sans cesse des assauts. Ci-joint un nouvel échantillon. Il n'y a pas grand'.chose à faire. Grâce au système des subventions

mensuelles, flnanciers se tiennent coisen général.

o~ prie Votre Excellence d'examiner ce que vous
Sa le janvier, date à laquelle ilfaudra de nouveau payer cent mille francs, puisquenous n'avon. pas dénoncé

t'arrangeant cette
ci

Votre très obéissant serviteur,

A.
RAFPALOVÏTCH.

DE M. RAPPALOVrrCH AU M!Nt8TM DES FtNANCEB

tO cMc~n~ne 1904.

la Chancellerie de. Opérations de

CrM~P~r~ou~.
J'ai bien reçu la lettre confidentielle m'annonçantque la somme de 200.000 francs avait été mise
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DE M. EFFRONT A M. KOKOVTZEV

Paris, 29 décembre ~904.

Monsieur le Ministre,

Dans ma dernière lettre, j'ai eu l'honneur de

signaler à Votre Excellence la campagne de presse
entreprise par le 3898 (1) contre le 5284 et le 0744 (2)

reprochant au gouvernement français de n'avoir pas
imposé à la Russie des commandes à l'industrie fran-

çaise. Depuis, le 3898 a continué sa campagne, met-
tant même en cause ïe 3910. Ce dernier, devant ces

0) Le WoMn.

(2) Le Crédit Lyonnais.

à ma disposition à la Banque de Paris et des Pays-
Bas.

Le 31 décembre (en réaUté avant, car ces comptes
se paient à Noël) il faut payer environ 86.000 ou
87.000 francs pour If mois écoulé.

Cette somme de 86.267 comporte journaux poli-
tiques, 40.500; chèques personnels, 14.500; journaux
nnanciers, 11.500; agences, 11.925; commission de

l'agent LENoiR 7.842.

Il existe en outr~, à titre de réserve, un
reliquat

du compte Publicité russe, qui avait été alimente

pour 2/3 par nous, 1/3 par les banques et ban-

quiers, de 23.217 francs sur lesquels 9.000 repré-
sentent une allocation attribuée au Matin, non tou-
chée par lui. J'ai dit à la Banque de Paris que 'ce
reliquat était la propriété du gouvernement. Mais je
le répète, c'est un fonds de réserve qu'il faut main-
tenir pour les cas urgents et imprévus. J

A. RAFFALOVITCH. J
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1
insinuations destinées à forcer la main des ministrew ¡
russes, a donné l'ordre de ne plus recevoir aucun

1représentant du 3898. Le 38t)8, en cette occurrence, 1
est non seulement l'instrument d'un groupe de mé-

1tallurgistes, mais aussi le
porte-parole du Syndicat

des producteurs alimentaires qui voudrait devenir
le fournisseur attitré de l'armée russe pour toutes les
conserves (1). C'est le sénateur PnEVET, président du
conseil de ce syndicat et qui préside en même temps
le Conseil d'administration du Petit Journal, qui a

encouragé dans les journaux cette
campagne.

1

Veuillez agréer.

A. EFHMMtT.

NOTE

Liste des journaux français dans lesquels furent
insérées les annonces de la Commission d'Amortis-
sement

1903 1904

Temps Fr. 12.848 N 13.902
yourna/ des Débats 13.276 ?u 14.155 w

Journal O~c~ 11.866 .» a 13.050 »

(1) Cette campagne du Matin est tout à fait caracté-

ristique des procédés de ce journal Bompard est en-
core violemment pris à partie dans un article du 14 dé-
cembre, après des déclarations faites par lui à un
reporter du Temps. Le Matin l'accuse de discréditer

publiquement l'industrie française (sic). Le 17. le ton
change soudain du tout au tout Bompard, qui est à
Paris, <. a tenu & venir fournir des explications au
Matin Le 20, le Matin, de plus en plus mielleux,
écrit « Nous avons été particulièrement heureux de
publier les assurances qu'a bien voulu nous donner
M. Bompard. « Chacun devine ce qui s'était passé.
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10.023
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Liberté -U.

2.790» » 3.368» »~OMM//e ~c~M
~~a~ F~o~

'm~n 365
Echo de Por~

1.506 ?
~M~
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N' liguront -1" 'les chèques qw,. se /roauwa

~SS~M
i¡

C,rédit à PétrOgrad

dei¡ Annie<'e'jh<q.t~ Année

D~~che~ ~?
1~4 et 33974Da.niel

Riche 33964 83782~croix
~4

–

337M

SJ
HeMy 33a<M~
PtoSt 9~76~ –

ï~Me~ S 72M~Le~
– ?a~
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M'dMchêqatt Année

Jay 33763 tg~ et 72069
Marozi 33~27 33~26

72068 72067
Lafontaine 33769 72066
Schmoll 33745 33958
Biguet 33740 33754

33961 33965

Fort. 33741 33966
L. Lainé 33931 72072
J. Lacotte 33748 33747

33959 33960

Rosati 33767 33970
Arthur Meyer 33723 33938
Hirsch 33739 33737

33738 33951
33952 33950

Mercier 33761 72062
Deffas 33764 33971
Edmond Hesse 33752 33973
Fradon 33728

M. de Vie 33756 – 33969
F. André 33725 – 33944
A. Lefranc 33759 –
De Queylard 33743 – 33939
Bertin 33746 – 33953
Maucher 33758 – 72061
Méhot 33735 –

Henry Setby 33734 – 33733

33947 – 33948

33946 –

Nahmias 33726 – 33727

33955 – 33954

Didier. 33928
Lenoir 33932 72078

72065

L'Kc~ ~<w<M 33749

Chavenon~n/ontM~Mt) 33724 33M5
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K**dMcMquM Aun<t

Batiau
33940 190f et 33744

~(~ 33722
Ladite (Agence Havas) 33975 –
Danthesse

33933
Henry 72064
Roumagnac 72073
Gilson

72075 –
Bourgarel 33730 33731

Victor ?~ 33935
Victor. 33957

33935

Rodays. 7~7~s 72071
Flachon (La Lanterne) 33972 –

33753
Neymarck

33750
–~

Castagnet (Libre Parole).. 33967 –
Thollot (La Revue) 33751
Veray 33742 ..qo~
Lemaire (Le Journal) 33949 33736
Lepaulmier

33766 72074
Ferdinand Levure 33963

33956 33762
Fradin

33941
Tous les chèques sont de l'année 1904 et tous por-tent

Compte n" 612.

Sériel.

N"
(indiqué dans Ja liste ci-dessus).

sign~ la
Compagnie Algérienne et

~gnes par LENOIR. Tous payables à Paris, 11, ruedes Capucines (de 10 heures à 3 heures).

P~ l'Agence que Laffon voulait organiser avec
/'crr~jr~ russe en 1904

RÉSUMÉ

Le
projet général d'action soumis au gouverne-ment russe est destiné à 'uniformiser les tendances
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de la presse française, à créer ainsi, par son inter-

médiaire, un grand courant d'opinion publique con-
tinu et favorable à la politique présente et à venir
des deux gouvernements russe et français.

La réalisation pratique de ce projet se subdivise
en deux branches distinctes, mais dans une assez

large mesure, dépendantes l'une de l'autre et se com-

plétant.

l* Constitution d"un
budget spécial extraordinaire,

«
budget de publicité politique et nnancière

omettant de traiter avec tous les Journaux quoti-
diens et les grands journaux financiers, en vue d'éta-
blir, dès le principe, un lien étroit entre l'idée di-
rectrice du programme poursuivi et la

politique de
chacun de ces organes.

Pour assurer directement ou indirectement l'ac-
tion commune efficace des deux gouvernements, ce
lien devra être persistant et de longue durée. C'est
pourquoi il est nécessaire de prévoir un budget por-
tant sur une période de deux ans par exemple, ou
tout au moins se répartissant sur une période mini-
ma de 12 mois.

2" Constitution à Paris d'une agence autonome
qfui serait avant tout une agence politique, d'infor-
mation

politique. Elle aurait des attaches très étroi-
tes avec

le gouvernement français et le gouverne-
ment russe.

Le gouvernement français, par l'intermédiaire du
F~~ l'Intérieur et du Ministère des Affaires

S~ renseignements
officiels et toutes les informations qui lui parvien-nent

~A~ l'étranger. Il y ajouterait des
notes

régulières indiquant l'ensemble des vues du
gouvernement De plus, des hommes politiques, les
plus considérables du parti républicain, feraient con-
naitre

leur sentiment, en interprétant tous les événe-
ments en faveur du grand objectif poursuivi.
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Le gouvernement russe, de son côté, par un service

dont l'organisation à Saint-Pétershourg sera aisée,
ferait parvenir quotidiennement à l'agence de Paris,
les nouvelles les plus précises, les plus complètes,
intéressant le théâtre de ia guerre. H y ajouterait
toutes les informations utiles à propos des opérations
militaires en cours, ou des faits s'y rattachant. En-

fin, il exprimerait par des notes régulières, le résu-
mé de ses opinions, de ses intentions et de ses réso-
lutions au sujet des événements extérieurs pouvant
intéresser le concert européen.

Cette agence à Paris, profitant du lien créé
par !e

budget spécial extraordinaire, serait pour toute la

presse française, l'aliment le plus régulier et le plus
précieux, parce qu'il demeurerait constamment en

harmonie avec les vues générales qui auraient pré-
sidé à sa constitution.

Elle combattrait victorieusement les influences

pernicieuses et délétères de toutes les agences étran-

gères, anglaises et américaines surtout, apaiserait
cette vaste mer de l'opinion publique française et
créerait le grand courant nécessaire aux idées et aux

besoins des deux gouvernements.

INDICATIONS DE DÉTAIL

l* Le budget spécial extraordinaire, divisé en un
certain nombre de mensualités, douze au moins, tou-
chera la Direction politique et le Bulletin financier
de tous les grands organes quotidiens.

se subdivisera donc en deux fractions géné-
rales

a) Direction
politique;

b) Bulletins financiers des journaux politiques et

journaux nnanciers proprement dits.'

Ce procédé, tout pratiqua liera et la Direction du

journal et son Bulletin nnancier. II ouvrira à l'Agen-
ce politique les colonnes du journal, tout en assu-
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rant par le BaHetïn financier, la défense des valeurs

tasses en FfMc'e.

Les traités avec tes journaux donneront lieu à des

négociations certainement délicates, et ne pourront

être mènes a bien que par un des grands distribu-
teurs de publicité, déjà en contact pour des opéra-

tions similaires, avec la totaMté de la presse fran-

çaise.

Le contrôle général de ce budget extraordinaire

pourrait être réservé à un des grands établissements

de crédit de Paris, auquel les fonds seraient men-

suellement versés et qui, de son côté, effectuerait les

paiements, conformément a 'un état générai arrêté

par le distributeur de publicité et dont copie serait

transmise au Ministère russe compétent.

2" L'Agence politique touchera tous les journaux

français, tant ceux de Paris que de province, avec

lesquels des traités auront été passés.

L'Agence publiera quotidiennement une feuille de

la grandeur d'une page d'un journal quotidien, don-

nant toutes les dépêches et les communications in-

téressantes, de source russe et de source française.

Lorsque l'importance des nouvelles Ïe nécessitera. t'A-

gence publiera, au fur et à mesure de leur arrivée,

des feuillets supplémentaires destinés aux journaux,
de manière A ne jamais être devancée par les com-

muniqués des agences étrangères.

Un service téléphonique et télégraphique sera or-

ganisé pour fournir aux journaux de province, pres-

que en même temps qu'aux Journaux de Paris, les ex-

traits essentiels des feuilles publiées par l'Agence.

La qualité des informations publiées par l'Agence
sera telle, qu'en réalisant le dessein poursuivi en

France, elle ne manquera pas, presque simultané-

ment, de déborder à l'étranger et de combattre hors

de France l'influence malveillante des agences étran-

gères.
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A Saint-Pétersbourg, une personnalité autorisée

ayant LA CONFIANCE ABSOLUE du gouvernement

russe et en contact permanent avec les ministères

i intéressés, créera l'organisme spécial nécessaire à la

réception et à la rédaction de toutes les communica-

tions qui, par télégraphe, seront adressées quotidien-
nement et directement à l'agence de Paris. Aucune ex-

ception ne sera faite à cette nécessité absolue d'en-

voyer tous les jours un ensemble d'informations,

j faits, incidents, commentaires, démentis, indications,
i interprétations, décisions probables, intentions, for-

mant un bloc de deux cents lignes au moins, car il

est indispensable que la feuille principale soit ali-

mentée de Saint-Pétersbourg, comme elle le sera de
Paris.

II importe aussi que ces communications, mal-

gré le caractère politique de l'Agence, fassent

mention, le p~M sonuen~ possible, de renseignements

j
relatifs aux fonds d'Etat et aux valeurs industrielles

'j russes dans lesquelles l'Epargne française est forte
ment intéressée. De manière à éviter q*ue les nouvelles

télégraphiques destinées à l'Agence soient intercep-
tées, éventées ou altérées par les stations intermé-

diaires, ces télégrammes seront, en partie du moins,
chiffrés, et un code spécial sera ultérieurement étu-
dié pour assurer le secret absolu des communications
et réduire en même temps les frais d'envoi des dépê-
ches.

[Cette note n'est pas s!gnée. mais elle est écrite de !a

j
h.ain de LAproN. car l'écriture est la même que celle
d'une lettre signée par lui, dans laquelle i! demande
au Ministre russe des Finances une audience pour

préciser dans un dernier entretien certains poi'ntsqui n'ont ~ut-6tre pas <<td suffisamment mis en

î."
lettre est ~~c du ~7 février-11 mars

i
1904, Saint-Pétersbourg, Hôtel d'Europe.]
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DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, 17 février ~~5.

Monsieur le
Ministre,

J'ai eu hier dans le cabinet du Svndi~ des
agents de change, une conversation avec le Syndic
qui a commencé par faire le matamore, par regret-ter que je ne me fusse pas entièrement mis dans ses
mains, et qui a ajouté que j'avais été certainement
roulé par RouyïEn, qui emploierait une partie de l'ar-
~ntà sout~ir des feuilles radicales. Je lui ai ré-
pondu que j'étais obligé, d'accord avec l'ambassa-
deur, à ne rien faire sans, ni contre le gouverne-
ment qu'ayant vu RouviER la veille, et celui-ci ayantbien voulu me donner l'indication de continuer la
procédure

employée jusqu'ici, il m'était impossi-ble de ne pas m'y conformer. Je lui ai annoncé quej'avais engagé 100.000 francs de dépenses nouvel-
les pour un terme de trois mois. Il m'a sorti alors
une liste de journaux pour 83 m. francs, ne compre-nant en

quelque sorte (sauf le Temps et le Petit Pari-
sien) que des feuilles relativement

réactionnaires,comme la Libre Parole et !a Liberté. Je lui ai dit quese trouvaient inscrits sur notre tableau, avec
des

allocations, il est vrai, moindres. Cela lui a été
~~î~' car je le soupçonnerais d'avoir

engagé des
colloques pour se faire bien valoir.

a~A s'adoucir
cependant, après

qu'il ent fait toutes sortes de rodomontades sur sa
situation. sur son courage personnel, !'intangibHitéde sa situation et q~'il m'eut remis, écrites de sa
main, sur le

papier de la chambre syndicale, datéesdu 15 février 1905, les lignes que voici

agents de change de P~r~ <~
décidée

de ne pas admettre à la ne pas
lat'sser néclocter marché de Paris un nouvel
emprunt russe, si le gouvernement russe ne

met pafl
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d la ~<po<Mon de la preaM, ~e co< écA~oaf, ~n«<m~

toute la durée de la guerre, une mensualité de deux

cent m~<e /hm<*< dehors de ce qu'il fait pour les

bulletins financiers. ~~n~ M. de VaRNEmL. »

Je considère pour ma part ce billet comme désns

treux pour celui qui l'a écrit, et je le conserva pré.

cieusement comme pièce n* 1 du dossier.

Je partage l'avis de Votre Excellence sur Fétran-

geté de la démarche faite par le Syndic. Je lui ai dit

qu'il aurait dû. ou me confier une note cachetée

< pour Votre Excellence, ou écrire à M. ~tCHNEGRADS-

KY, qu'il a le plaisir de connattre. C'était là une

i voie directe. Evidemment 11 a cru bien faire, agir

dans l'intérêt du marché de Paris, mais c'est un

homme léger et violent, grisé par le succès, et qui

commet des inconséquences.

Dans !e cas même où la lettre de Votre Excel-

j
lence me mettrait dans !a position de devoir me

i concerter avec VERNEUH., je m'entendrai toujours

avec RouviER, qui me parait un facteur plus impor-

tant que le Hofmakler atteint de mégalomanie.

Celui-ci, comme je m'en aperçois ce matin, véri-

table hanneton, a dû causer avec des journalistes

(DRUMONT, de la Libre Parole, entre autres) et cela

1 ne me facilite pas notre tAche. Beaucoup de prix

est attaché aux annonces de tirages que nous avons

nccordées au ~t~n, par l'intermédiaire de VFRNFUIT,.
Ne voilà-t-il pas que la Libre Parole demande aussi

des annonces de orages « sur le pied du traitement !e

plus favorable cette (phrase est celle dont V<m-

NEML s'est servi pour me narler du <f<tM«. De plus,

i dans les bureaux de rédaction, on parle d'une action

du gouvernement russe. VERNEUtL peut se croire un

ami en tout cas, c'est un ami très maladroit.

Votre très obéissant serviteur,

A. R~FPAMVïTCH
i
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DH M. NEUDOV A M.

TÉLÉGRAMME.

18 février 1905.
Jtt~ qui~~

prie de trans-mettre ce qui suit

V~
~e

VERNEUIL con~eiHe pendant toute la durée de lacrise de distribuer de 200.000 &
300.000 francs parmois. Des arguments crainte d'un aMux d'ordres de

vendre sans aucun
contrepoids, l'effondrement ducours rendant impossible pendant longtemps aucune

~~TSI~?~
charger de la distribution et

suggère une action di-recte de notre part. Ces arguments ont un grandpoids, mais une action
direc.te de notre part nous

S~S~la résolution de taire ce saerillce
indispensable, il

faudrait essayer de s'aboucher avec le gouvernement
français, également intéressé à empêcher l'effondre-ment des fonds

russes, mais n'ayant actuellement
pas d'argent disponible pour la presse, – et tAch~devoir son concours dans cette .cUon

pneven~
~n"du~L~ par ~~S:
L'agent du

aunistère dM FinaMes prie de luigraphier des instruction, directement.

DE M. RA~FALovrrcH A M. KoKovmv

T&U60RAMME

A~~t ~~rter~aM.
Agent publicité employé jusqu'ici suppose qu'avec

trimestre on arrivera au ré-sultat
satisfaisant, y compris Afa~n.

~AFFALOVtTCH.
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DE M. DE VERNEUIL A M. LE COMTE WITTE

Paris, le 28 février 1905.

Excellence,

JI y a bien longtemps que je n'ai eu l'honneur de

j correspondre avec vous. Croyez qu'il faut des cir-

constances véritablement graves pour que je sorte

< de la réserve que je me suis imposée et qui m'est

J dictée par le sentiment que j'ai de ma situation offi-

cielle. Maïs l'état des choses en ce moment me fait

un impérieux devoir de parler. Vous me connaissez

i depuis longtemps c'est parce que je suis, parce que

je n'ai jamais cessé d'être un ami dévoué et désinté-

ressé de votre grand pays que je me décide à pousser

j un cri d'alarme dont je vous conjure de tenir compte.

Je suis enrayé de voir votre gouvernement se préoccu-

j per si peu des manœuvres que poursuivent ici ses

adversaires; et qui peuvent, d'un jour à l'autre, ruiner

¡
complètement le crédit de la Russie en France et,

par suite, dans le monde entier.

Comment garder le silence, quand je vois vos enne-

j mis mener au grand jour contre vous une campagne

financière dont tes effets commencent ennn à se faire

sentir et dont les conséquences peuvent être si redou-

tables? Est-il possible que votre gouvernement soit

aussi inconscient de tout ce qui se passe, ou faut-il

croire qu'il voie avec indifférence se jouer, sur le ter-

j
rain financier, le crédit et l'avenir de la Russie?

i Avez-vous songé parfois. Excellence, a ce qu'il ad-

vien irait si un jour ces porteurs français de fonds

) russes, qui sont, eux, du fond du cœur, de vrais et

fidèles alliés, venaient à prendre peur en présence

des sollicitations intéressées ou des menaces qui

les assaillent et & jeter en masse sur le marché ces

¡
titres qu'ils ont jusqu'ici conservés avec tant de

confiance? Avez-vous quelquefois envisagé, mesuré

les conséquences effroyables d'une panique sur les

fonds russes a la Bourse de Paris? En ce qui me
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~r~ fois
hanté, avecl!'au(anl plus de force qu'elle n'est pas invraisem-

aussi que si, ce
qu'à Dieu ne plaisel une pareille panique se produi-
sait, je ne vois pas ce

qui pourrait l'enrayer ou enatténuer les effetsl Car vous ne pouvez ignorer qu'enpareil cas vous ne trouveriez pas ailleurs des mains
assez puissantes pour reprendre les

paquets de titres
~os ennemis nous. Vous savez comme moi que tousvos ennemis se sont, dès la première heure, au sujetdes fonds russes, ligués étroitement contre le marché
de Paris;

ils appuieraient sur les cours par tous les
moyens en leur pouvoir, et la Russie subirait un
=~ la perte de ses arméesde:' Mandchourie.

Si votre gouvernement
n'y pense pas, ses ennemis

~B'?~ obsession, et iln'est pas de jour où nous n'ayons à
enregistrer une

présent, nousavons pu les déjouer. Mais il
faut que votre gouverne-

;S/ après tant d'événe-ments
défavorables, des indices

trop certains nous

?~Sn'est plus inébranlable. Il n'est pas de jour où nous

pressantes et ré-pétées sur la sécurité qu'offre le placement en fondsde votre pays on ne vend pas encore, mais on s'in-
quiète, on s'informe et il faudrait peu de chose,peut-être, pour entrainer un mouvement que rien nepourrait plus pas assez venait à commencer.

w~
Vous ne tenez pas assez compte de l'état d'àme de

ces porteurs français, qui détiennent aujourd'huientre leurs mains, à la fois si fortes et si débiles, lesort financier de la Russie. Ils se réveillent
chaquematin pour lire dans tous les journaux les articles lesplus

malveillants, les plus sombres, les plus inquié-tants, sur la situation de l'Etat qui est leur débiteur.Lt pas un journal je dis bien, pas un seul ne <
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leur apporte, sur un sujet qui teur tient tant à cœur,

une parole de calme ou de réconfort. lis reçoivent,

en outre, à profusion, des circulaires privées qui

sont encore plus pressantes et leur annoncent le

krach prochain qui doit engloutir leurs économies.

Et personne ne se préoccupe de les rassurert Vrai-

ment, il faut admirer foree et la constance de ces

porteurs que rien n'a pu ébranler jusqu'ici. Mais la

force et la constance des capitalistes ont des bornes;

vos adversaires le savent et ils poursuivent leurs

efforts avec une ténacité qui finira bien par leur

assurer le succès, puisque personne ne se met en

travers.

Que fait votre gouvernement pour conjurer ce

i péril? Rien. Et en vérité on demeure stupéfait de

tant d'inconscience du danger! Si encore le remède

était difficile ou hérMque, je m'expliquerais, sans

l'approuver, une pareiUe inertie. MM& la chose est

si simple et ai iacHe qu'it est irritant pour les amis

1 de la Russie de voir gâcher à pbUMr une situation

jUnaneièfe unique au monde. Avoir à sa disposition

en temps de guerre la plus belle, que dis-je, la seule

réserve de capitaux considéfaMe qui soh au monde

et s'exposer non seulement à la perdre~ mais à rui-

ner d'un coup son crédit pour longtemps par

auite d'un simple mouvement d~opinion, qui peut

être si facilement provoqué chez une foule de petits

porteurs qui, comme toutes les foules, est. un mo-

ment donné si impressionnaMet Et cela quand il suf-

nrait, pour ménager cette réMrve inest4m<Me, ponr

rassMtrer um peu l'opinion éveillée~ de sacrifier par

an deux ou trois mUtions, peut-être moins, répandus

dan& la presse! Votre gouvernement ne s'ab oceupe
j même pas, alors que ses adversajures s'en. oeeuc

pent si activement. Quei étrange aveuglement et

q~ réveti effroyable lorsque vos ennemia auront

en&n réusai à provoquer la crise qui vous fermera

à tout jamais la caisse de l'épargne française et

toutes les autres caisses à la suite.
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~M ~y"
fa p~s'ur le

rôle qu'elle joue ea cette occasiou. Lt.mests
comportent pu un cours de morale. Tout

presse exisle et il D'at pas. en votre pouvoir de lasupprimer, elle a une acüoja
certaine, Flua certaineencore quand les

événements voua ~t défavol'a-bles; e,'eai une force que vous n'avez. plus droit denégliger: eUe vo~ le fera hiea colt.D81tre Ii voua n'a-gissez pas.

h~M*~S~ S~
~ur;l'heure est peut-être proche où, si vOUS n'avez rien

grets.

~:rj~
~~r;~

eutendul
J'aurai, une foïa de plus. en dea circo,

de dévœMaeat à votre pays",
J'ajoute que pour dé~ager ma

le8pQuabililé. je
~se~d"Uor de Rusa« la situmien que je vou aignaie,

~&?~
avertiuemeatsli1écesaaires-

p~ utile ~e,s,

~S~~S~
l'assurance de mohaute

Con"démiéQ6

M' de VMmBmL.

DE M.
RATfAL~vrrCH A M. KoKO~ZEV

Moasiw
M~tre

Je VOua si ad~ressi,
une long~te Gép6-

&~?s's?-=~VB1\NIVIL 'ait eue hier et awowd'hui 8YeC IL

~'L'.AS~K.T:~4wr le une gdnéraL,



– 64–

M. de VERNEUIL était venu le trouver après avoir

vu M. Rouvn~R et le Président de la République.
Il s'est dit très alarmé de voir le public s émouvoir

aussi vivement qu'il le fait depuis quelques jours;
il arrive non pas encore des ordres de vente, mais

des demandes de conseils sur ce qu'il faut faire. Les

porteurs se communiquent entre eux leurs appré-
hensions. Ce qui les émeut, c'est la persistance des

nouvelles alarmantes sur la situation intérieure, c'est

en outre l'absence de succès sur terre et les télé-

grammes peu favorables de Mandchourie où nos

troupes ne semblent pas en bonne posture.

Les adversaires de la Russie, qui comprennent les

socialistes, les révolutionnaires, les libéraux, une

partie des spéculateurs et des gens d'affaires qui

sont soutenus par les Anglais, les Américains,

profitent de tout cela pour nous attaquer. Les jour-
naux anglais servent de canal pour répandre des

nouvelles alarmantes sur le continent.

VERNEUIL trouve que nous n'avons pas fait assez

pour nous défendre à Paris. Nous avons exercé une

action sur la partie financière des journaux, mais

nous n'avons pas mis la main sur la partie politique,
sur le service des dépêches. Ce reproche est enfantin,

car nous ne pouvons empêcher les nouvelles d'arri-

ver à Paris, Londres et Berlin du moment que la

censure laisse passer les télégrammes, et même si

elle les arrêtait, les nouvelles passeraient par d'au-

tres voies, avec des aggravations.

Il faudrait donc, d'après VERNEUIL, exercer une

grande action sur la partie politique des
journaux,

faire accompagner la publication des télégrammes
de commentaires rassurant le public sur la solvabi-

lité de la Russie et l'improbabilité du succès révolu-

tionnaire. Il chiffre la dépense pour l'année entre

j deux et trois millions. Il voit grand; en février D04,

1

il réclamait 1.200.000.

L'ambassadeur a eu la même idée que moi, c'est
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5

qu'il serait à souhaiter que VERNEUIL consentît a
se charger d'organiser l'action défensive. Celui qui
critique et indique le remède peut être appelé à
l'appliquer. Il faut à tout prix éviter de démasquer
le gouvernement russe, car ce serait exciter des appé-
tits insatiables, puis nous couvrir de ridicule et
d'odieux. Si le Syndic intervient ou fait intervenir
auprès des journaux, il agit dans un intérêt français.
C'est la action que j'ai tenu à maintenir depuis un an.

Votre Excellence se rend compte de la difnculté et
de la délicatesse même de la situation.

n est incontestable qu'il y ait des inquiétudes dans
le public devant la persistance de l'état de choses
troublé en Russie, du maintien de rubriques « La
crise russe « Les troubles en Russie Le public
est même inquiet pour son coupon, ce qui est ab-
surde. Les bruits de 1~ démission de votre Excellence
circulant ici augmentent la confusion des esprits. On
redoute qu'aux mauvaises nouvelles de l'intérieur ne

s'ajoutent celles d'une retraite du général KouRopAT~-
KiNN plus au nord de Moukden.

Nos créanciers sont émus. S'ils jettent leurs titres
sur le marché, il y aura de la baisse jusqu'au moment
où d'autres capitalistes, moins apeurés, et des spé-
culateurs trouveront le cours avantageux et achète-
ront.

Pendant la guerre hispano-américaine, le 4 exté-
rieur espagnol est tombé à 28 ou 29. Il est depuis
longtemps entre 85 et 90, et l'Espagne ne vaut pas
la Russie.

Si la guerre pouvait se terminer bientôt, s'il y avait
des négociations de paix, un élément inquiétant le
public français disparaîtrait de la situation. Peut-on

l'espérer?

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

M. RouviER, qui n'était pas prévenu de la dé-
marche de M. de VERNEML, ne la désapprouve pas.
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il est assez pessimiste à notre égard; il a dit à l'unde ses intimes que les Russes peuvent nier que cesoit la révolution chez eux, c'est bien un état révo-iuhonnaire que celui où ils se trouvent.
D autre part, j'ai entendu des gens du métier se

-='~r~ la Bourse à un momentcomme celui-ci, à la veille de la conclusion d'un
~=: n'était

pas quelque chose de voulu et de
concerté, afin de

peser sur le Ministre des Financeset l'amener à consentir à de meilleures conditions
~Ts~ les agents de change. « Cesont des agents de

chantage », m'a-t-on dit.

.d~P'"s.na
regagné du terrain.
Pour revenir sur un terrain

pratique, il est à se
demander s'il n'y aurait pas lieu de

s'aboucher avecle Matin et de lui concéder )a grasse somme qu'ildemandera pour faire chan ger son attitude tout au
moins en neutralité bienveillante. Il a eu une fois
déjà 50 ou 60.000 francs, lors de la campagne des
Belges contre le crédit russe, en pleine paix. Dansla phase actuelle, il a refusé les 3.000 par mois qu'on
a voulu lui assurer, il en demandait

beaucoup ,plus.Tant qu'il n'y a pas eu les affaires
intérieuresMatin ne signifiait pas grand'chose,

mais maintenant,il faudrait peut-être le neutraliser. C'est
ce que je mesuis permis de demander à Votre Excellence.

La formule serait donc de faire un gros sacrillce
pour réagir sur la

partie politique des journaux, pourassainir l'attitude du Matin. Mais il ta'ut de
l'ar¡ent

pour cela. Je voudrais bien
savoir ce que Votre Excel-lence veut que je fasse.

ChezlesROTHSCHILD,on constate aussi dans laclientèle qui a des fonds russes de
l'inquiétude et

frémissement. « Ayez des victoires, S~POU'
vez, et rétablissez l'ordre, voilà ce qui calmera les
-ippréhensions du publie. »
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DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 4 mars 1905.

Monsieur le Ministre,

J'ai pris une somme d'environ onze mille francs

sur la réserve qui restait du compte P* R. (1), pu-
blicité à laquelle avaient contribué les banquiers il y
a *un an, afln de faire un arrangement pour trois mois
avec l'Agence Havas. J'y suis parvenu à raison de

3.000 francs de supplément mensuel et j'espère qu'il
y aura, dans la mesure du possible, un certain adou-

cissement aux mauvaises nouvelles qui, seules,
avaient jusqu'ici accès dans les colonnes d'as et
des abonnés. De plus, j'ai fait donner 500 francs au

Temps, à la Liberté, à la Patrie, pour que le ton des

commentaires du rescrit fût favorable ce soir. Le

Journal des Débats fera sans cela l'article convena-
ble.

Il paraît que M. RouviER est très inquiet pour les

8 milliards (?) placés en Russie, au point de vue non

de la solvabilité, mais de l'effet produit à la baisse
sur les innombrables porteurs français. Il nous ac-

cuse de manquer d'intelligence, etc.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

)

DE M. RAFFALOVÏTCH A M. KoKOVfZEV

Paris, le 9 mars 1905.

Monsieur le Ministre,

J'ai pris note qu'il m'est ouvert un crédit de

235.000 francs à la R~Mï~He de Paris et des Pû~-

(1) Compte P. R. signifie: compte Publicité russe.
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ttas, mais j'ignore si c'est
pour un mois, y compris

5s'SS-=.-accordée
jusqu'ici.

J'ai pris sur la réserve P. R. solde de ce que les
banquiers avaient versé en février 1904

4.950 francs 1 pour l'agence Havas 2°
pour

les articles favorables au rescrit du Ministre del'Intérieur parus dans quelques journaux;1.000 francs donnés à MANOUILOV pour être remisà
H~6,s~RD, directeur du

Temps, afin
d'agir sur lui.

J'envoie les reçus de ces
paiements, ainsi que le

reçu de
(solde des paiement defévrier).

Votre très obéissant
serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

Secret.

DE M.
RAFFALOVITCH A M.

fS'ecre~.
TÉLÉGRAMME.

Paris, le 25
~M-Mr/10 mars 1905.

Le Syndic des agents de change, VERNEUii., est ve-
nu donner connaissance de la résolution suivante
prise aujourd'hui par la Chambre

Syndicale et com-
muniquée au Ministre des Finances et aux banques
qui négocient en ce moment notre emprunt « La
Chambre

Syndicale, préoccupée de la situation du
marché des fonds russes à Paris, a décidé de fairetoutes réserves sur la

participation de la compa-gnie des agents de
change au nouvel

empruDrX
ne point admettre les titres de cet

emprunt à la
cote si le gouvernement russe ne met à la dis-
position de l'ambassade de Russie pendant toute la
durée de la guerre une mensualité de 250.000 fr.,
pour être distribuée éventuellement & la presse à la
première réquisition du syndicat VERNEUH.

plique cette démarche insolite par les efforts quë-font nos adversaires pour provoquer contre nos
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fonds une campagne de presse, qui ne peut être
enrayée que par de larges distributions de secours
de notre part. n avoue avoir

pour but de nous
pressionner pour nous amener à prendre sans pertede temps une décision qu'il croit aussi urgente que
pleinement conforme à nos intérêts bien entendus et
occasionnée par la gravité exceptionnelle de !a situa-
tion. Il garantit !e secret absolu sur cette résolution.

DE M. RAFFALOVTTCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le ~? mars 1905.

Monsieur le Ministre,

pu voir hier ni M. ROUVIER ni M. DE VER-
NEuiL. J'ai eu ce matin (lundi), à son bureau, un en-
tretien avec le Syndic des agents de change, dont jevous

ai télégraphié le résultat
décourageai puisquel'offre de la possibilité de dépenser cent mille francs

en dehors de ce qui est fait actuellement pour la
presse (environ cent mille francs) et l'offre de
donner pour trois mois à raison de 33.000 francs
nour le Matin, n'ont pas été J"s sufflsantes par le
Syndic. Celui-ci m'a dicté le billet inclus, sur lequelnous dit qu'il demande

l'engagement ferme du
gouvernement de mettre à sa disposition 250.000
francs par mois, en dehors de tout ce qui est fait.
Je lui ai objecté que cela faisait 350.000 francs
avec ce que l'on dépense actuellement, que j'étais
en mesure de lui assurer pour trois mois
100.000 francs de plus, jugeais amplement
suffisants pour le côté

poétique, et, en outre,
35.000 pour le Matin. Il s'est obstiné au chiffre de
250.000 francs à sa

disposition pour la durée de
la

guerre, en dehors de la publicité de l'emprunt
et de celle des bulletins :financiers. En Bn de
compte, il a abaissé ses prétentions à 200.000 francs,
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comme je vous ai télégraphié. Il assure qu'il espèrebien
n'employer qu'une portion de la somme qu'on

mettra à sa disposition jusqu'à la fln de la guerre
mais i! a posé l'ultimatum « 200.000 francs garan-
tis ou pas la cote de l'emprunt » Je n'ai eu qu'à
m'incliner et à vous transmettre le

compte rendu
de la conversation.

En tout cas, le Syndic parlera académiquement,
m'a-t-il dit, avec le Matin. Il a eu déjà contact avec
BUNAU-VARILLA.

Pratiquement, pendant toute la
durée de la publicité de l'emprunt, le sacrince pour
la partie financière sera suspendu, comme cela a été
le cas en 1904 mais VERNEUiL veut avoir la possi-
bilité de marcher de son côté.

Il m'a presque ri au nez quand je lui ai dit de
prendre pour trois mois ce que je lui offrais. « Au
bout de trois mois, comme il

n'y aura plus
d'emprunt, le gouvernement russe me lâchera et il
faudra tout recommencer ».

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Por~, le 14 mars 1905.

Monsieur le Ministre,

J'ai communiqué & M. DE VERNEUIL le télégramme
le concernant. Comme je vous l'ai

télégraphié, il
est satisfait de l'octroi de la somme, mais ne veut
marcher que si la garantie lui est donnée que ladite
somme mensuelle lui est assurée pour toute la durée
de la guerre. Comme j'ai appris dans l'intervalle que
RouviER voulait empêcher le Syndic d'avoir une
aussi forte somme à sa disposition unique, il se peut
qu'il y ait des modifications dans la forme de la com-

binaison, pas dans le fond. Vous connaissez la fable
de l'huître, du juge et des

plaideurs.
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D'autre part, le Syndic m'a annoncé qu'il avait
vu le propriétaire du Matin et qu'il avait flatté

l'amour-propre de celui-ci assez pour l'amener à
vouloir, au cas d'une panique, se poser en défenseur
du crédit russe. Le Matin ne prendra pas d'argent,
mais il a demandé le maximum de publicité de tirages
d'amortissement. Il doit avoir actuellement 3.000
francs par an et il veut être mis sur le pied du

T~Tn/M et de l'Economiste Européen qui ont environ
7 à 8.000 lignes. Je ne connais pas son tarif, qui
doit varier de 3 à 5 francs, je l'espère. C'était à

gra,nd'ipeine que j'avais cédé aux instances de l'admi-
nistration du Matin et appuyé une demande faite, il

y a un an, pour avoir des annonces de tirages.

Aujourd'hui, il faut se montrer plus généreux il
faudra peut-être faire un traité pour deux ans et je
m'efforcerai de défendre énergiquement les intérêts
du Trésor. Le Syndic me trouve avare, pingre,
mesquin dans mes relations avec la presse. Je n'ai

pas le droit de jeter l'argent d~utrui par la fenêtre.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 14 mars 1905.

Monsieur le Ministre,

Je vous remercie de votre télégramme m'autori-
sant à communiquer à M. de VERNEUiL que vous con-
sentez à porter la somme à 300.000, dont 200.000

pour la partie politique, dont il aurait la charge
et la responsabilité. Je vais le voir le plus tôt pos-
sible, après m'être entretenu avec l'ambassadeur.
J'aurai à voir aussi RouviER qui se lave les mains en
apparence de tout ce qui se passe avec la presse et
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veut pouvoir afnrmer le cas échéant que cela s'est
fait en dehors de lui.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVTTCH A M. KOKOVTZEV

TÉLÉGRAMME

2/15 mars 1905.

Absolument secret.
Longue conversation avec

RouviER, lequel partage vos
angoisses patriotiques.

Ministre des Finances, informé par le Ministre des
Affaires Etrangères français, rapport ambassadeur
de France à

Saint-Pétersbourg, tout ce qui con-
cerne démarche spontanée Syndic des agents de
change. A fait

laver, la tête au Syndic pour être
sorti de ses attributions sans s'être entendu précé-
demment avec gouvernement français. ROUVIER
approuve augmentation sacrince presse, conseille
employer voie de LENoiR suivie jusqu'à maintenant.

RAPFALOVITCH.

DE M. BOMPARD AU MINISTRE DES FINANCES

5/18 mo~ 1905.

Monsieur le Ministre,

J'ai t'honneur de vous retourner la lettre de M. de
VERNEuiL & M. WITTE, que vous avez Mcn voulu me
communiquer, et ie vous remercie de cette obligeante
communication. Je suis heureux des mesures que
vous avez prises pour arrêter jïa campagne qui se
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poursuit en ce moment en France contre le cré-
dit russe. C'est en effet bien essentiel.

Je prie Votre Excellence d'agréer l'expression de

mes plus dévoués sentiments.

BOMPARD.

DE M. RAFFALOVITCB A M. KOKOVTZEV

Paris, le 22 mars 1905.

Monsieur le Ministre,

Les préoccupations de Votre Excellence relative-
ment à la distribution des fonds à la presse fran-

çaise sont légitimes et j'ose dire que je les partage.
C'est absolument à contre-cœur et sous la pression
violente du Syndic et celle du gouvernement fran-

çais qu'on a commencé à entrer dans cette voie.

Il est difncile de juger par des résultats positifs
autres que l'absence d'attaques ultra-violentes et la
tenue relativement ferme des cours de nos fonds à
Paris. Un grand nombre d'articles et de nouvelles

alarmistes ont été supprimés, mais il n'est pas pos-
sible d'exercer une censure préventive. Les subsides
sont payés « postnumerando ce qui donne la pos-
sibilité de tout couper s'il y a, eu une attaque systé-

matique. Le Petit Journal et le Petit Parisien, qui
ont touché chacun 30.000 francs par mois des Boers

(RoELs fut l'intermédiaire) veulent 15.000 francs de

la Russie. Jai refusé absolument d'entrer dans cette
voie. DRUMONT a capitulé pour 3.200 francs au lieu
de 6.200 francs. Je ne croyais pas que le journal de

Dupur, le Petit Parisien, fût aussi vénal.

On apprend tous les jours & mépriser davantage
quelqu'un.

Pour le Matin, j'ai pris 37.500 qui ont été mis de

côté sur le crédit de 700.000 francs, et qui serviront
à payer les annonces de tirages pendant 1905-6. Il
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DE M.
RAFFALOVITCH AU MINISTRE DES FINANCES

Paris, le 22 mar. 1905.

Conformément aux instructions
télégraphiouesj'ai fait mettre de

(côté. sur le crédit ouvert à la
Banque de Paris, la somme de 37,500 francs, néces-
saire

approximativement pour payer pesant un an
les annonces de tirages du Matin.

~'°"~ "°

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. DAVIDOV

Poa'~ 31 jno~ 1905.
Mon cher

collègue,
J'ai l'honneur de vous remettre la quittance cons-

tatant le paiement d'une somme de 95.000 francs surle crédit ouvert à la
B<M<~ Paris pour tf~s~La somme exacte à débourser est de~94.M2 fr. 50,

la différence sera ~créditée ultérieurement.
Je joinsla liste des parties prenantes.

couter~ de VERNEU~ non seulement
coûtera 109.345 francs le 15

avril, mais encore elle

reste 662.500
~~ir

francs dus le 30et 100.000 le 15 de
chaque mois.

Il y a des gens qui prétendent que, dans une quin-
zaine de jours, on trouvera de nouveau des disposi-tions meilleures pour un emprunt ici. La

Bourse ycroit.

Votretrès obéissant serviteur,

A.
RAFFALOVITCH.

Est-ce qu'on ne Pourrait pas faire surveiller dis-cr~tement les dépêches expédiées au Petit Parisien?
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a eu pour effet de faire augmenter les débours pour
les bulletins financiers. VERNEUIL a parlé ouverte-
ment avec beaucoup de gens et allumé des convoi-
tises.

Agréez, je vous prie, l'expression de mes senti-
ments les meilleurs,

A. RAFFALOVITCH.A. RAFPALOVÏTCH.

Echéance du 1"

Bulletins financiers

Figaro 5.000 »
Petit

Journal 4.000 »
Petit

ParM~Tï J J 3.000 a

Journal 4.000 »

Temps. 3.000 »

Echo 3.000 »

Autorité 2.000 »

Radical 1.500 M
Petite Republique 1.500 »

D.~ 1:500

Rappel 1.500 »
La~~erTïe i 500 »

Gaulois »
Libre

Parole l.OUU BLt~ Paro/e 1.500
Action 1.500 »

Liberté 1.000 »

1.000~ran~M~ 1.000

AHrore i.nnn »
Marseillaise

iXnnvfv. f,.i i,UUU B
~X' 6'~c~e i ooo ? »
PreMe et Pa~e '500 »
Gil Blas 500 »
6'0/e~ 500 »
~OMueMePreMe K~Petit B~ ~0
Siècle 250 »

'43.750 JI
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CA~MM personnels

'Théry 1.000 »
Bourgarel 500 »

Harduin 1.000 »
Henry Pnvat. 500 »

~Henn Letellier i QOO »

Lautier '500 »
Profit

500 u
Batiau. 500 »
Lefaure 500 r
De Queylard 300 p
Maroni 500 »
Lefranc 500 »
Lafontaine

500 »
Nahmias

500
Castagnet qnn »
Hirsch &uo
Jay 500 »
Rischmann 250 x
Lacroix 500 »
Biguet 300 »
André

250 »

»

Rosati 200 »
Selby 300 »
Hemerdinger 250 »
M. Taskin 250 »
Candide

· · · ·
ocn

»

Candide 250 »
Bertot-Graivil

125 J)
Schmoll

~00
Brégand 500 »
Picard 500
Fort 250 »
De Rodays.J. 250 »
Raychman 500 w

14.775 »
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Province

Syndicat 6.000 a

Financière Dép 1.500
Circulaire Républicaine 1.500 e

Groupe Théry 1.500
Agence générale 1.000

Corresp.tDe//o~ 500

Journal du ~ord. 500 e
Journal de ~'OuM~ 500 ?
Journal du Centre 500 a
Journal du LMorat. 500

Correspondance ~M~rapA. Républicaine. 500 »

14.500

Revues hebdomadaires

Economiste EHrop~en 1.500
Vie F~ancïére 1 500 »

Information 1.500
Agence Nationale 1.000 »

Agence FotUTtfer 1.000

Correspondance ~fauM 1.500
Moniteur des /jn~r~< Matériels 500 »
J. Financier Français 500

AuanfBoar~ MO
Globe

(?). 500
Circulaire

Roumagnac 500
Le Rentier 500 »
Revue

Econojn~rg 500
Mémorial

d~JomaMgMe 250 »
Vie Parisienne 250
Petite Cote JtfoM~ 250

–
Thomas 200 »

12.450
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~cop~u/o~on

Journaux '7~ »
Lheques personnels 14 77<; »
Province

I4.775 D
Revues

hebdomadaires 12.450 »

T'0~ 85~75 '0

Commission
Lenoir g 547 en

ro~ 94.02250

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 3 avril m?5.

Monsieur le Ministre,

VBRNzuiL m'avait prié de passer chez lui. (Tétait
pour me dire que deux de ses amis n'avaient pas été
avisés d'une augmentation, alors que Je lui avais dit
que tout était fait. J'ai assez mal pris la chose cette
fois-ci. Je lui ai répété que les dispositions avaient
été arrêtées depuis quelque temps déjà et que No-
tamment le directeur du F~ef~o, CAMtETTB. et BsR-
~~n~ Liberté, allaient recevoir le 15 avril,
l'un 3.000 francs et l'autre une addition à ce <~ii
touchait. Je me suis bien gardé de dire que BBNTMou-
LAT (qui entre parenthèses est député et qui commet
un acte de forfaiture de la sorte) ne recevait que

francs. VERNEuiL le faisait figurer pour 5 à
10.M francs et je me suis fait la réflexion qu'il était
bien large avec notre

argent. Il avait d'aille'urs
compté sans moi, le fonctionnaire avare et pingre. Ce
que je constate avec ennui et chagrin, c'est que VER-
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NEUIL s'est permis de faire des promesses pour notre

compte, et comme le disait le gouverneur de la Ban-

que « ad majorem ~onam du monopole des agents
de change. w

1

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 12 our~ 1905.

Monsieur le Ministre,

La lettre incluse de la Banque de Paris
renseigne

sur Fépuisement du crédit ouvert pour la publicité
après le prélèvement au 15 avril de 109.000 francs

pour les jou'rnaux politiques. Comme il restait seu-
lement 102.520 francs sur le crédit antérieurement

ouvert, on a dû entamer la somme mise en réserve
pour les annonces du Matin.

Je dois prier Votre Excellence de donner des or-
dres pour payer 94.022 francs le 1" mai.

Les arrangements pris l'ont été pour trois mois,
dans le cadre des 700.000 francs accordés, sur les-

quels j'espère bien qu'il y aura un ré&idM.
Voici les prévisions pour le 15 avril

Figaro Fr. 3.000 e

Calmette

X (Arène) 1~000
Lautier

500 ?
Petit JotUTï~ 6.000 a
Petit Parisien 7.000 »

Y. 2.000 -o

AcAo PorM 3.000

A reporter. 22.500 »
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Report. ZZ.&00

Eclair 5.000 r
Journ~ 2.500 ?u

~Letellier. 1.000

Libre Parole 3.200 n

Liberté 1.000 u

Temps 3.000 n

Hebrard 1.000 y.
Débats 2.000 n

Gaulois 1.000 ))

Meyer 1.000 n
Schmoll 500 n

Presse, Pa~r~ 500 a
Rappel 1.000
Soleil 1.000 a

Siècle 750 p
Havas 5.000 n

Agence Générale 1.000

Fournier 1.000 p

53.950 »

Lencir. 5.395 n

59.345 »

Journaux radicaux, socialistes et divers. 50.000 »

sur lesquels LENoiR ne prend pas de commission.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 20 avril 1905.

Monsieur le Ministre,

J'ai rencontré hier l'amiral FouRNiER qui m'a par-

lé avec reconnaissance de toutes les bontés de S. M.
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l'Empereur pour lui et qui m'a dit <j'ai bon espoir
Souhaitons que ce pronostic, venant d'un marin aussi

distingué et aussi compétent, se réalise pleinement.

Je me sers de l'Eclair, grâce à M. VLASTO. L'Eclair

a reproduit la note que j'avais donnée à Havas sur

~a dette russe, d'après le professeur MARGOULïNE.

Par LBNoiR, j'ai empêché le Signal de faire un

grand article sur le livre d'ULAR « La Révolution
Russe a où l'auteur prétendait que nous dépensions
6 millions pour acheter la presse à Paris.

LENOIR me dit que le Petit Parisien, l'Echo et le

Journal ont supprimé des télégrammes mauvais sur
la situation intérieure russe. II vous sera facile de

savoir ce que contenaient ces dépêches qui devaient

paraitre aujourd'hui jeudi 20 avril (n. s.).
Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALovnciff.A. RAFPALovrrcH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 22 aur~.

Monsieur le Ministre,

M. de VERNBuiL est bien insupportable. N'a-t-il

pas dit à CALMETTE, directeur du Figaro, qu'il l'a-

vait inscrit pour 10.000 francs par mois sur la liste,
et la conséquence a été que CALMETTE ne s'est pas
contenté de 3.000, et qu'jl va faJIoir !hu en donner
2.000 de plus.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.
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DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

29 avril.

Monsieur le Ministre,

7 Le Matin, qui est décidément le journal le plus
méprisable et le plus bizarre qu'il y ait, a fait avant-
hier

quelque chose qui représentait dans l'imagina-
tion un heureux et audacieux coup de bourse c'était
la publication d'une nouvelle alarmante aux allures

officieuses, imprimée en gros caractères, concernant
les relations de la France et de l'Allemagne.
M. RouviER a été furieux, car cela a fait baisser la

j
rente de 0,65. Des démentis officieux ont plu de
toutes parts et la

presse, sans exception, a dit son
fait au J!Mn. Celui-ci a

poussé le cynisme jusqu'à
dire que le journal auquel les démentis faisaient
allusion était le Matin.

Une feuille de bourse a demandé pourquoi le

Syndic DE VERNEUIL, si pressé récemment de dire

que les négociations de l'emprunt russe n'avaient

pas cessé, n'a rien fait pour démentir le Matin.
VERNEUIL est très ami avec BUNAU-VARILLA, qu'il
redoute comme chanteur.

Votre très obéissant serviteur,

A.. RAFfA~OVITCH,

DE M. RAFFALOVITCH A M. KoKOV~EV

Le ~7/~ aur~ ~90J.

Monsieur le Ministre,

J'ai reçu la visite du comte Abyssin LÉONTIEV, qui
a repris l'uniforme et va rejoindre en Mandchourie le

général KOUROPATKINE. L'opinion qu'il faut avoir du
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personnage, c'est-à-dire que c'est un aventurier et un

condottiere, est bien établie.

Il venait me parler d'une combinaison que lui
avait soumise le directeur du Matin, consistant à
assurer le succès du prochain emprunt russe par le
concours de la Chambre syndicale des agents de
change et par celui des trois journaux, Le Matin, Le
Petit Parisien et Le

Temps, qui entreraient pour un
tiers dans le syndicat.

LËONTIEV a vu, par mes jeux de physionomie, ce
que je pensais de cette proposition. Je lui ai dit que
je me félicitais de n'avoir pas à négocier les em-
prunts, et que ce serait aux banques et

banquiers à
s'arranger avec les journaux et les journalistes. Je ne
voyais pas très bien comment le Ministère russe des
Finances négocierait des opérations de crédit très
délicates avec les directeurs de journaux. Et si l'em-
prunt pris ferme échoue, comment tiendront-ils leurs
engagements? Cela montre la mégalomanie du Matin.

J'ai à me plaindre d'autre part de ce que LL. AA.
SS. les grands-ducs s'occupent aussi de la publi-
cité, de subventions à donner aux journaux et queleurs aides de camp me renvoient des directeurs
de journaux avec des lettres de recommandation qui
ressemblent à des injonctions. C'est le cas qui vient dese produire pour le Soleil, organe du parti réaction-
naire, le grand-duc Michel MiKHAiLoviTCH et l'aide de
camp r~'J~ monde parle des subsides
distribués par M. MANOUILOV, lesquels ont cessé et qu'ilfaut

remplacer par des annonces de tirages. J'ai con-
~eterSb M. directeur du Soleil, d'écrire à Saint-
Pétersbourg.

Il paraît qfue ce n~est pas tout et qu'il y a d'autres
projets en vue. Tout le monde ignore l'action dis-
crète et secrète exercée dans la presse, action pré-ventive et non active. C'est pour cela qu'il surgit tou-
t~rs des fa~~ de pr<Jets, pour rendre vraiment
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la presse française sympathique et utile à la Russie.
Un argument de VAMLLA (Matin), de VERNEUtL et

de LÉONTIEV, c'est le succès des émissions faites par
le parquet dans ces derniers temps. Il est vrai qu'il
s'est agi d'affaires spéculatives de mines d'or, suscep-
tibles de hausser de 100 à 150 francs, en attendant
la rebaisse. Il n'y a rien de semblable avec les fonds
russes.

Votre très obéissant serviteur,

i A. RAFFALOVITCH.

[La réponse à cette lettre fut « Son Excellence me
5 charge de vous dire qu'il n'y a pas lieu de tenir compte
1 de ces recommandations «. Signé PouTtLov.

i
22 avril 1905.]

t

? DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 26 mai 1905.

Monsieur le
Ministre,

Le Journal, ayant fait ses comptes, aurait cons-
ï taté qu'il a dépensé 255.000 francs de dépêches pour

la guerre. Il a demandé une augmentation, que j'ai
refusée, trouvant 7.500 francs par mois largement
sufnsants. Il paraît qu'une seule dépêche (venue de
NAUDEAU, son correspondant au Japon) lui a coûté
5.000 francs.

J'enverrai le mois prochain les chèques de M. LE-
? NOIR.

j Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

UE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

27j?Mïl905.

j
Monsieur le

Ministre,

27 ,rtrni 1905.

1

J'ai dû prier Votrç E~çenence de bien vouloir me
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faire ouvrir un nouveau crédit à la Banque de Paris,
car il faut payer environ 95.000 francs le 1" juin,
110.000 francs le 15 juin, et il ne reste, après avoir
mis de côté l'argent pour les annonces du Matin

pendant une année, qu'une somme de 23.000 francs.
Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVTTCH A M. KOKOVTZEV

Monsieur le Ministre,

31nMfl905.

Je remercie Votre Excellence d'avoir fait ouvrir
ie crédit de 230.000 francs qui permet de faire face
aux

engagements pris.
Je suppose qu'il faut continuer ces mensualités

dans les conditions actuelles. Si l'on vowait cesser,
il faudrait prévenir le 15 juin pour les journaux-
politiques qu'on ne renouvellera pas, et je crains
que l'effet de cette suspension ne soit détestable, une
fois

qu'on a commencé.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Le 13 juin 1905.

Monsieur le Ministre,

.Ai-je écrit que le Sultan n'avait pas été édiné
de la générosité des Français pour les cadeaux que
Saint-René TAILLANDIER a apportés à Fez? Il y a
notamment un service en argent doré à l'occasion
duquel le Sultan a demandé s'il était en or. On lui
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répondit « en un métal spécial, le vermeil ». Après

j.

le départ des étrangers, le Sultan prit un couteau,

gratta et vit que c'était en argent.

Je vous envoie un article de M. Charles MÀLo qui a

toujours cru en nos armes et qui ne désespère pas
encore.

Je suppose qu'il faudra continuer les subventions

à la presse quelque temps encore, et nous en débar-

rasser sur les banquiers lors du prochain emprunt

qu'on fera ici.

Votre très obéissant serviteur,

A. P..AFFALOVITCH.A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Par~, 16 juin 1905.

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'envoyer à Votre Excellence la

quittance de cent onze mille francs, touchés par
M. LENOIR pour la partie politique des subventions.

Il reste à la Banque de Paris 47.520,40 plus 34.434

réservés pour les annonces du Matin. Je joins le

relevé des sommes versées et payées depuis le

27 août 1904.

La progression des dépenses n'a été considérable

que depuis le jour où M. VERNEUIL, Syndic des

agents de change, est intervenu dans les conditions

que vous savez.

Désirez-vous que j'essaie de réduire les subven-

tions d'ordre politique en laissant subsister ce qu'on

appelle les chèques personnels ? Y avons-nous inté-

rêt, tant que la question de la paix est en suspens ?

Est-ce qu'une économie vaut 'la peine d'être tentée,

alors que la guerre coûte déjà tant de millions ?7

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.
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DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, 30 juin 1905.

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur
d'envoyer à Votre Excellence les

deux quittances de M. LENOIR, d'allocation aux jour-
naux et revues pour la partie financière. En repre-

1
nant la réserve du Matin, j'ai pu constituer à l'aide
de

flabsorption de la plus grande partie du compte
P. R., la somme de 95.000 francs, nécessaire au
1" juillet.

II me semble (1) malheureusement
indispensable J

de continuer ces subventions mensuelles, en présence 1des émeutes d'Odessa et de la mutinerie de notre
1flotte. Les événements qui viennent

d'ensanglanter
le Midi produisent sur

l'opinion publique une im- 1
pression beaucoup plus vive que les défaites et les
insuccès militaires.

Votre très obéissant
serviteur, }

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVTTCH A M. KOKOVTZEV

Paris le 5 juillet 1905.

Monsieur !e Ministre,

J'ai pris liberté de solliciter de vous l'ouver-
ture d'un f~ trois mois pour faire face à la
publicité de la presse française, avec le montant
nécessaire pour reconstituer la réserve, et cela sous
d~~ par les événements récents.

Comme j'ai eu l'honneur de l'écrire à plusieurs re-
pnses.ce sont les événements récents intérieurs qui

ligne Il me "~K' le Ministrea écrit « oui r.
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exercent le plus d'influence, et aBn d'être sûr de
la presse française, il faudrait pouvoir s'entendre
avec elle pour trois mois. Si cette formule vous
semble vaste, il faudrait pouvoir le faire pour un
certain nombre de journaux et de personnes.

Il me revient qu'on est étonné de l'attitude de la
presse et du résultat obtenu on n'a pas vu de cam-
pagne en faveur des fonds russes, ce qui eût été
maladroit et peu politique, mais une sorte d'unani-
nuté pour rassurer les porteurs. Les gens compé-
tents trouvent qu'il a été manœuvré extraordinaire-
ment b~en pendant toute la durée de la guerre Ac-
tuellement, il y a un peu de flottement et il serait
peut-être bon de prendre des précautions.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

––~

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

1 Paris, le 11 juillet 1905.

Monsieur le Ministre,

J
J'ai l'honneur d'accuser réception de l'ouverture

du crédit de 235.000 francs à la Banque de Paris et
des Pays Bas.

J'ai dû accréditer M. LENOIR pour la somme de
111.545 francs, paiement aux journaux politiques à
toucher le 15 juillet, et pour la somme de 94.682 fr. 50
à toucher le 1" août. Cela laisse un solde de 28.772

¡ francs, que je fais reporter à la réserve du Matin.
Celle-ci doit être de 34.434 francs. Il y a, en outre, à
reconstituer le compte P. R. qui a été au début de
23.217 francs, sur Jesquels 1.311 francs ont été dé-
pensés (211 francs Echo de Paris, 100 francs à Lo-
RETZ 1.000 francs à ïKBRAM, par MANouiLov, en
mars). Il y a été emprunté, en mars, 4.950 francs; en
juin, 13.045 fr. 60; c'est donc 17.995 fr. 60 que nous
devons à ce

compte P. R. Il conviendra de prendre
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ces 17.y95 francs et les 5.662 francs du Matin, en-
s:– sur les 235.000 francs du moisprochain.

Le calcul peut être présenté aussi comme suit
Crédtt ouvert le 8 juillet

o~ nnn yA payer. ~j~.ooo
A payer 206.227 50

Solde
28.772 50

Dû pour réserve ~o~n
q.~Dû pour P.

R
d4.434
17.995

H reste 52.429 – 28 772 50 aq <
52.429 »Il reste 52.429

28.772,50 =
23.656,50, à prendre

sur la prochaine ouverture de crédit, dont 5.662 pourla réserve du Matin et le reste pour P. R.
Ayant trouvé urgent de mettre un terme aux atta-

~SS~ donné ordre d'amenerune entente. Cela a été fait
moyennant 3.000 francsde plus, mais j'ai deruandé de prendre

cet argentsur les 50.000 francs renis à ETIENNE pour les socia-listes, car je ne veux pas dépasser le
budget actuel.Le paiement

du 14 juillet comprend 61.545 francs(dont 5.595 pour LENOIR comme
commission) et50.000 (sans

~?~secrets.

J~c~.U.. des chè-ques touchés depuis le mois de décembre avec deux

SE'5se
rapporte le

chèque. Cet envoi se fera par le cour-rier
diplomatique.

Je voudrais bien avoir une attestation constatantque les
comptes relatifs au paiement des subventionsà la presse effectué par l'intermédiaire de Lenoiront été trouvés en règle.

Votre très
obéissant

serviteur,

A.
RAFEAl~viTc~.
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DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 12 juillet 1905.

Monsieur le Ministre,

L'opération supplémentaire que M. DE VERNEUIL

nous a imposée a compté pour les trois premiers
mois une dépense globale de plus de 332.000

francs. Une partie a reçu un usage spécial avec le

concours du gouvernement français et représente une

somme mensuelle de cinquante mille francs. J'ai

reçu de LENOï~ une liasse de 88 chèques, que je
joins à cette lettre avec une clé explicative. Les chè-

ques Z divers –< couvrent iles paiements de la

notule secrète le Rappel, l'Aurore, le Radical y

figurent ouvertement, d'autres me demeurent in-

connus.

Il/faut conserver précieusement ces documents de

même que la seconde liasse plus banale, concernant

les bulletins financiers, revues économiques et finan-

cières, ~etc. qui va de décembre à juin.
Inclus le reçu de LENOIR pour 111.545 francs pour

le versement de mi-juillet.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. EFFRONT A M. KOKOVTZEV

Paris, le 13 juillet 1905.

Monsieur le Ministre,

Conformément au désir que Votre Excellence a bien

voulu m'exprimer dans ses dépêches des 6 et 7 juillet,
j'ai l'honneur de rapporter les détails que J'ai pu

re-

tenir de l'entretien que VmutEUiL a eu avec M. Dou-
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MER au sujet de la non-efacacité des mesures prises
par le gouvernement impérial pour obtenir de la
presse 'française une attitude correcte et non hostile
envers la Russie. La première rencontre de ces
messieurs a eu lieu lors de l'enterrement de
ROTHSCHILD. VERNEUIL est venu ensuite rendre vi-
site à P. DouMER auquel il a tenu le

langage
suivant « Ami de la Russie de longue date et
chaud partisan de l'alliance franco-russe, je me
suis toujours fait un

favoriser, dans
l'attribution de mes

fonctions, toutes les
opéra-tions qui pouvaient être utiles aux deux pays. La

crise par laquelle passe depuis plus d'un an et demi
notre pauvre alliée, m'a fait

~impérieux devoir de
sur~ Prévenir, par de sages me-
sures, tout ce qui pourrait être nuisible aux intérêt
financiers de la Russie sur les marchés de France
Un ensemble de mesures aptes à prévenir la spécula-tion à la baisse des valeurs russes a été adopté de
concert avec notre Ministre des Finances et a donné
d'excellents résultats. Mais la situation de la Russie,
devenue de plus en plus compliquée, tant par rap-port à la guerre que pour les affaires

intérieures m'a
fait entrevoir un danger du côté de la presse, dont
l'attitude. devenait de moins en moins favorable à la
Russie, ceci

sur les.instigations des agents et agences
étrangers inondant la presse parisienne et provin-
ciale de nouvelles tendancieuses qui jettent le trou-ble dans l'esprit du rentier

Irançais,détenteur des
de cet état de choses, conti..nuait VERNEUIL, je suis allé il y a quelque temps

porter mes doléances à NBLIDOV qui m'a fort aima-blement reçu et déclaré que ce genre d'an-airean'était pas de sa compétence directe, mais relevait

RAFFALOVITca. C'est alors

~r-à savoir s'il avait confiance en RAFFALOVITCH.
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Ayant reçu une réponse affirmative, je n'ai pas cru

devoir, et cela dans l'intérêt même de la Russie, lui

cacher que, quant à moi, je n'avais aucune con-

fiance en RAFFALOVITCH, sachant pertinemment que
fort peu de chose était fait par celui-ci, que
la répartition des subventions n'était basée sur
aucun principe sérieux et qu'il se laissait guider
par des considérations personnelles et non

pas
par Futilité réelle de tel ou tel organe N.

C'est ainsi, a déclaré VERNEUiL, que le Journal des

Débats, bien qu'il n'eût ni abonnés ni lecteurs,
touchait une somme relativement forte, tandis que
le Matin, comme l'a fait voir dans sa comptabilité le
directeur de ce journal, ne recevait que 3.600 francs
(une augmentation lui a été accordée seulement ré-

cemment). Il a cité un
grand nombre de cas analo-

gues, mais l'essentiel est que ce service est mal orga-
nisé. Il lui semble urgent, a-t-il ajouté, que la Russie
fasse un sacrifice beaucoup plus grand pendant un
certain temps et jusqu'à ce que ses affaire extérieures
et intérieures aient repris leur cours normal. VER-
NEUtL estime qu'étant donné les intérêts énormes que
la Russie a en France, il serait

indispensable de sa-
crifier annuellement 2 millions en organisant un
service spécial qui veillera à ce que les intérêts de la
Russie ne soient lésés dans aucune partie de la

presse.

Il y a plusieurs moyens efficaces pour veiller à ce

que les sommes consacrées à cet effet parviennent
à leurs destinataires. VERNEUiL, dont la situation

l'empêche de prendre une part active dans l'organi-
sation de ce service, ne demanderait pas mieux que
d'aider de ses conseils les personnes qui en seront

chargées par le Gouvernement impérial.
Veuillez agréer.

A. EFNRONT.
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DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 22 coût 1905.

Monsieur le Ministre,

.La' conclusion de la paix va faciliter l'arran-
gement que Votre Excellence désdre relativement
à la presse. Mais comme je l'ai

télégraphié, il est
impossible de couper court de suite pour la par-
tie anancière, il faut continuer quelque temps, le
mois de septembre sur le pied ancien, pmis réduire
graduellement par extinction. Pour la partie poli-
tique, dans les premiers jours de la semaine pro-
chaine je télégraphierai à Votre Excellence. Il
faudra en tout cas de l'argent pour le 15 septembre
pour payer le mois échu.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Secrète.

Septembre.

La presse a très mal accueiNi la nouveUe quedes mesures <~économies ou de
suppression avaient

été
décidées, depuis le rétablissement de la paix.Il y a une mauvaise humeur assez générale de grosjournaux comme le

Temps, comme ceux du grou-
v~~ fulminent et parlent de ne plus renou-
veler. L'agent LENOïR est assez inquiet. Pour em-
pêcher une cassure et) prévenir une campagne con-
certée contre la Russie à la

l'emprunt, il
faudrait, dit-il, pouvoir continuation
pendant trois mois (aux échéances du 15 octobre,
novembre, décembre) sur la base de cent à cent six
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mille par mois avec la clause que oel< cet<e du

jour où commence la publicité de l'emprunt.

Je prie Votre Excellence de me faire connaître

le plus tôt possible, par télégraphe, la décision.

A. RAFFALOVITCH,

DE M, RAFFA~OVITCH A Mt KOROVÏ~PV

Paris, le 29
~epfe~&r6,

Monsieur le Miniistre,

M. ViçHNEGRADSKY m'a communiqué le télé-

gramme concernant les rapports avec la
presse.

J'ai

pris bonne note et verrai s'il faut aUer le mois pro-
chain au même chiffre que pour septembre, c'est~

à-dire 100.000 francs.

~Le JoH~at 0~cfe~ a publié un rapport sur l'his-

toire des finances et la réorganisation des banques
au Japon, qui permet des commentaires flatteurs et

des conclusions favorables à nos adversaires, J'ai

signalé le fait à l'ambassade de Russie et aussi au

Ministère français des Finances pour me plaindre

que ce notait ni le moment, ni l'endroit, de prôner

nos adversaires et que, en compensation, il devait

nous être permis d~insérep un rapport semblable

sur notre situation financière et les banques fttsses.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFA~OVITÇH.

I~E Mt RA~ALQVtT~ A M, PQpTIM)V

Par~, fe 4/~7 ~c~&re 19Q5.

Mon ch~ eot~g~e,

Voici une demande de décoration rus&e à laquelle
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je conseillerai fortement de donner une suite favo-
rable il s'agit d'un homme de talent, qui fera <on
chemin dans la presse française, qui a se< entrées
dans les grands journaux et qu'il y aurait tout inté-
rêt à nous concilier. A qui et par qui faire présenter
cette candidature & un Saint~Anne S. ou à un Stanis.
las 2', si possible avec les glaives? Un mot de ré~
ponse obligerait.

Votre bien dévoué,

A. RAFFAMVÏTCH.

DE M. RECOULY A M. PAFFALQVtTCH

86, rue des Martyrs
–

Ce 18 octobre t~.

Cher Monsieur,

Le bienveillant accueil que vous m'avez fait m'en-
courage à recourir à vous pour la réaïtsaHon d'un
désir qui me tient coeur je désire obtenir une dé-
coration russe pour ma

campagne de Mandchourie,
comme correspondant du

Temps. La chose n'est pas
~possible plusieurs correspondants, un Russe, un
Américain, ont déjà été décorés.

man~L~ de prendre en main ma d~
mande? Dans ce cas je suis certain d'avoir un résuï-
tat.

Daignez agréer, cher Monsieur, avec mes remer.
ctements anticipés, l'assurance de ma très vive consi-
dération.

Raymond R~o~Y.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KoKOVT~V

Paris, le 18 octobre 1905.

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de vous envoyer la Clé des chè-
ques qui vous seront expédiés après-demain.
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L'absence de LENom est la cause regrettable du

retard à vous satisfaire.

Les chèques correspondent à un numéro d'ordre
sur les feuillets que vous trouverez dans cette let-
tre. Ils seront inscrits (sans les noms) par numéros

d'ordre sur un bordereau avec trois colonnes, ce

qui vous permettra la vérincation.

Le feuillet budget indique la récapitulation des

dépenses prévues dont les chèques fourniront la
justification. Il y aura en outre une ventilation à
faire sommes versées, sommes employées, avec un

solde d'un côté ou de l'autre.

Les allocations aux journaux socialistes par l'in-
termédiaire du Ministre de l'Intérieur figurent sur
le papier sous la rubrique divers et sont représen-
tés par les chèques Z.

Veuillez agréez les assurances de ma très haute

considération.

A. RAFFALOVITCH.

Budget

Politiques 44.250 a

Province 14.500 »

Financiers et divers 12.450 e
Personnels 14.875 »

86.075 »

H. 8.607 50

1 1" juillet. 94.682 50'

1
Politiques 46.250 »

1
Province 14.500 »

j Financiers et divers 12.450 »
1 Personnels 14.875 n

H.
88.075 »

H. 8.807 50

1" août 1"
sept. 96.882 50
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7

Politiques
M sjj 55.950 w

H. gj~g

Divers
go.QOQ

Au 15 juillet, 15 août, 15
septembre. 111.545 »

Ensemble des trois mois
1er

julhet 94.682 50

11r
septembre. 96.882 50

96-882 50
t"s<.pt.mbr.

50
tSjuiUet

~~F
'Saott

111.545 »

~~––––––––

»15
septembre. 111.545 1,

Pour le trimestre 623.082 50

r;
Clé des

cA~~ l,
Echéance du

1. Figaro

Echéance

du
2. Petit Par~~jt = i!f
3. Petit Journal

~-–~

4. JoMma~
5.

Temps
6< Echo de Paris
7. Autorité

8. Radical

9. ~fOMe~Mte
7. Petite

République
7. Aurore
7.

Intransigeant
7. Liberté

10. Débats

11.
Rappel

12.
Z,on~rFM

13. CoM~~
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14. Libre Parole

15. Action

16. X/X' siècle

17. Signal
18. Presse et Patrie

19. Gil-Blas

20. Soleil

21. Nouvelle Presse

21. Journal du soir

22. Siècle

23. Syndicat province
24. Financière départementale
25. Circulaire républicaine
~1.

Groupe Théry
26.

Agence générale

27.
Corresp. Deffas

28. Journal du Nord

29. Journal de l'Ouest

29. Journal du Centre

29. Journal du Littoral
30. Corresp. télégraph. répuMic.

1. Economiste
Europe';7t

19. Vie Financière

31. Information

32. Agence Nationale

33. Agence Fournier

34. Correspondance Havas

35. Moniteur des Intérêts matériels
36. Journal Financier

37..4vant Rourse

Globe (pas payé)
38. Circulaire

Roumagnac
39. Rentier

40. Revue économique
41. Mémorial Diplomatique
42. Vie Parisienne

43. Cote Afo~ns

44. Cote Thomas
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74. Cote de la Bourse
1. Théry

45. Bourgarel
46. Harduin

47.
Henry Privat

48.
Henry

48. Hirsch

49. J. ProSt

50. Batiau
51. Lefaure

7. De
Queylard

52. Lacroix

53. Rischmann
54. Jay
55. Maroni

56. Lefranc

57. Lafontaine
58. Nahmias

t4.
Castagnet

59. Schmoll

16. André

60. Rosati

19.
Selby

61.
Hemerdinger

62.Ta~io
63. Candide
64.

Bertot-Graivil
65.

Biguet
66. Rameau
67.

Brégand
68. Picart
69. Fort

70. De
Rodays

71. Lautier
72. Alfred Lenoir

73.
Honoraires
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Echéance du 15

a. Calmette

b. Sablé

c. Lautier

d Petit Journal

e. Petit Parisien

f.
Henry

g Echo

h. Eclair

i. Journal

j. Letellier

k. Libre Parole

1. Lï~er~

m.D~ajfa

n. Temps
o. Hébrard

p. Gaulois

q. Arthur Meyer
r. Schmoll

s. Presse et Patrie
`

t Rappel
u. Soleil

v. Siècle

W. Havas
X. Agence générale
Y. Fournier
Z. Divers

A. Honoraires

DE M. RAFFALOVnCH A M. DAVIDOV

Por~, le 20 octobre 1905.

Mon cher collègue,

Je vous envoie deux paquets de chèques sous

enveloppes séparées. La clé que je vous ai transmise
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il y a quelques jours, vous permettra de vous recon-
naître dans les attributions.

Vous verrez par les indications contenues sur
les feuillets inclus, du 31 mars au 15 septembre. les
débours effectués avec l'indication d'un petit solde
débiteur à M. LENom.

La grande feuille vous donne le tableau des paie-ments individuels
correspondants aux chèques et

à la liste que vous avez en main, que j'ai appeléela plé.
Vousseriez bien aimable de me

télégraphier«
reçu lorsque vous aurez en main les chèques.

Je sollicite également une sorte de quitus pour
pouvoir brûler tout ce que j'ai chez moi relatif à
cette affaire jusqu'à cette date.

Votre très dévoué,
A. RAMALOVÏTCH.

Echéance du 1"
N" Juillet Ao&t Septembre ObMnraMeM
1 5.000 5.000 5.000
2 3.000 3.000 3.000
3 4.000 4.000 4.000
4 4.000 4.000 4.000
5 3.000 5.000 5.000
6 3.000 3.000 3.000
7 2.000 2.000 2.000
8 1.500 1.500 1.500
9 1.000 1.000 1.000
7 1.500 1.500 1.500
7 1.500 1.500 1.500
7 1.000 1.000 1.000
7 1.000 1.000 1.000

10 1.500 1.500 1.500 pas encore encaissé.
11 1.500 1.500 1.500
12 1.500 1.500 1.500

36.000 38.000 38.000 (d reporter)
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N" JuUtet Août Septembre Observations

36.000 38.000 38~000 (report)

13 1.500 1.500 1.600

14 1.500 1.500 1.500

15 1.500 1.500 1.500

16 1.000 1.000 1.000

17 500 500 500

18 500 500 500

19 500 500 500 payé moitié.

20 600 500 500

21 500 500 500

21 500 500 500

22 250 250 250

23 6.000 6.000 6.000

24 1.500 1.500 1.500

25 1.500 1.500 1.500

1 1.500 1.500 1.500

26 1.000 1.000 1.000

27 500 500 500

28 500 500 500

29 500 500 500

29 500 500 500

29 500 500 500

30 500 500 500

1 1.500 1.500 1.500

19 1.500 1.500 1.500

31 1.500 1.500 1.500

32 1.000 1.000 1.000

33 1.000 1.000 1.000

34 1.500 1.500 1.500

35 500 500 600

36 500 500 600

37 500 500 600 payé d'avance.

Globe 500 500 500 pas payé.

69.250 71.250 71.360 (A Mpor~r)
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N" Juillet AoM Septembre Observations

69.250 71.250 71.250 (report)
38 500 500 500

39 500 500 500 pas payé.
40 500 500 500 pas payé.
41 250 250 250
42 250 250 250

43 250 250 250
44 200 200 200
74 – 5.000 6.000

1 1.000 1.000 1.000
45 500 500 500
46 1.000 1.000 1.000

47 500 500 500

48 500 500 500
48 500 500 500
49 500 500 600
50 500 500 500
51 500 500 500
7 300 300 300

52 500 500 500
53 250 250 250
54 500 500 500
55 500 500 500 pas encore encaissé.
56 500 500 500
57 500 500 500
58 500 500 500
14 300 300 300
59 500 500 500
16 250 250 260
60 200 200 200
19 300 300 300
61 250 250 250
62 250 250 250

82.800 89.800 90.800 (& reporter)
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N" JuUtet Août Septembre Obte~ttiMM

82.800 89.800 90.800 (report)
63 250 250 250

64 125 125 125

65 300 300 300

66 500 500 500
67 500 500 500
68 500 500 500

pas encore encaissé.
69 250 250 250

~aissé.

70 250 250 250 pas encore encaissé.
71 500 500 500
72 100 100 100 pas encore encaissé.

r

86.075 93.075 94.075

73 8.607 8.807 8.807 solde à payer.

Echéance du 15

a 5.000 5.000 5.000
b 1.000 1.000 1.000
c 500 500 500
d 6.000 6.000 6.000
e 7.000 7.000 7.000

supprimé.
f 2.000 2.000 2.000
g 3.000 3.000 3.000
h 5.000 5.000 5.000
i 2.500 2.500 2.500

HXX 1.000
pas encore encaissé.

k 3.200 3.200 3.200 septembre supprimé.
1 1.000 1.000 1.000
m 2.000 2.000 2.000 pas encore encaissé.
n 3.000 3.000 3.000 septembre supprimé.
o 1.000 1.000 1.000 pas encore encaissé.
p 1.000 1.000 1.000

q 1.000 1.000 1.000

45.200 45.200 45.200 (d reporter)
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Juillet A.&t Septembre Ob~v.ttoM

45.200 45.200 45.200 (report)
r 500 500 500
s 500 500 500
t 1.000 1.000 1.000
u 1.000 1.000 1.000
v 750 750 750 septembre supprimé.

W 5.000 5.000 5.000
X 1.000 1.000 1.000
Y 1.000 1.000 1.000
Z 50.000 50.000 50.000

A 5.595 5.595 5.595

1

111.545 111.545 111.545

DE M. RAF FALOVITCH AU MINISTRE DES FINANCES

Paris, le 20 octobre 1905.

Monsieur le Ministre,

Les dessous de l'affaire du Matin (attaque contre
ROUVIER, etc.), sont connrmés presque textueHement
par le Courrier Européen, avec ce détail que la haine
de BuNAU-VAMLLA contre RouviER provient d'un re-
fus du premier ministre de se laisser interviewer par
Stéphane LAUZANNE.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

Aujourd'hui que l'on approche de la nn de nos
peines au point de vue des subsides, on peut se dire
que ceux-ci ont puissamment servi à maintenir le
cours des fonds russes, en empêchant les attaques de
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la presse. D'autre part, VBRNËUiL a renchéri l'opé-

ration de 80.000 à M.OOO francs par mois, en éveillant

les appétits. Ce qui a été fait ici n'est rien en compa-

raison de ce que les trois
grandes compagnies amé-

ricaines distribuent à Washington et dans tes assem-

blées des Etats particuliers de l'Union.

DE M. RAFFALOV1TCR A M. t)AVIDOV

Paris, le 30 octobre 1905.

Mon cher collègue,

M. IsvoLSKY a eu un entretien avec M. HÉBRARD,

directeur du Temps, avant son départ. Dans ces con-

ditions, ne penseriez-vous pas qu'il serait utile

qu'une conversation au sujet de l'attitude à prendre

à l'égard de ce journal eût lieu entre notre ministre

j et M. IsvoLSKY? Je n'ai pas la preuve que les K. D.

ont donné de l'argent; c'est un bruit dont je vous ai

transmis l'écho. Etant donné la vénalité du Temps

(Jean DupuY, directeur du Petit Parisien, dit de

cette feuille qu'elle est comnre une fille p'ublique)
cela n'a rien d'impossible et le bruit en court sur-

tout dans la colonie russe, Il faut être très circons-

pect et prudent du moment qu'on a le souci de la

presse étrangère et qu'on se laisse hypnotiser par

j
elle.

Bien à vous,

A. R&~FFALOVITCH.Av RAFFALOVITCH.
i

j

i
DE M. RA~PALovrrcH A M. KOKOVTZEV

TÉLÉGRAMME

24 octobre/6 novembre 1905.

LBNOtR dit jotn~aux de Paria intention devenir
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hostiles question prix emprunt russe pour venger
réduction subvention. îl croit avec 45-50.000 francs

supplémentaires distribués premier décembre Temps,
Petit Parisien, Petit Journal, Figaro, Gaulois, trois
autres encore et Agence ~MM pouvoir arrêter cam-

pagne. Je vous prie de me télégraphier.

A. RAtfALOVîTCh.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

TÉLÉGRAMME

27 oc~re/9 novembre 1905.

Prière comte WITTE arrangement fait agence Ha-

t'~ le Temps, le Journctl jusqu'à ait décembre. Il

faudrait télégraphier temps en temps nouvelles et

notes d'intérêt général. Je vous prie de me tédé-

gràphief avant lundi prochain si continuer sub-
vention 100.000 francs partie nnancière journaux de

Paris, journaux de
province

deux mois, autrement

crainte débâcle ce coté.

A. RAttALôvitcH.

[A cette dépêche, la reptmse fut la suivante (par dépêches
chiffrées du 12 novembre)

1/ Paris, Por~M.

Veuillez tenir disposition agent Ministère des Fi-

nances 100.000 francs débitant
compte trésor.

Cmpov.

2/ Paris, 19, avenue Hoche, Ra~falovitch.

Parlas invité tenir votre disposition 100.000 fr.

MALtcttEVSkIr.] ]
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DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, 12 novembre 1905.

Monsieur le Ministre,

J'ai bien reçu Je télégramme de Votre Excellence

m'avisant qu'en principe il y avait consentement à
continuer les subventions à la presse, me demandant

le montant à allouer par mois et me disant d'y en-

glober la somme mise à la disposition du Ministère

par la Banque de Paris sur la proposition de M.

NOETZLIN, sot< 50.000 francs.

L'origine de ces allocations remonte au mois de
février 1904, lors de la panique provoquée par l'ex-

plosion des hostilités en Extrême-Orient. A la de-
dande expresse de M. RouviER, alors ministre des

Finances, transmise par MM. DE VERNEUiL et BÉNAC,
l'un syndic des agents de change, l'autre ancien di-
recteur du Mouvement des fonds, et sur l'avis con-

forme de l'ambassadeur, le gérant du Ministère des
Finances consentit à faire ouvrir par l'intermédiaire
de la Banque Russo-Chinoise un crédit de 200.000
francs. Ann d'intéresser les banques et institutions de
crédit à la défense commune du crédit russe, une

somme de cent mille francs fut fournie par elles et

ajoutée aux 200.000 francs. L'argent fut dépensé par
l'intermédiaire de l'agent habituel du Ministère fran-

çais, LENoiR, et alla jusqu'au moment de l'emprunt de

800.000.000 de francs en mai. Il y eut ensuite une in-

terrupt:on dans nos sacrifices, jusqu'en automne 1904;
il fallut recommencer alors les allocations mensuel-

les avec une légère augmentation. En mars 1905,
après la bataille de Moukden et échec de l'emprunt
français par la faute des banquiers, VERNEUiL exi-

gea une somme énorme par mois jusqu'à la paix,
au nom de la Chambre Syndicale, Il avait même ou-

vert des pourparlers avec les journaux antigouverne-

mentaux, comme la Libre Parole, la Liberté, etc.,
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leur promettant des sommes absurdes. Après avoir
consulté M. RouviER officieusement, on tomba d'ac-
cord sur une somme mensuelle supplémentaire de
110.000 francs environ, qui fut employée au même
but de défense, mais cette fois jusqu'au moment de
la paix. Son Excellence le Ministre .des Finances ex-

prima le désir de restreindre le plus rapidement
possible ce genre de dépenses; l'ambassadeur de
Russie à Paris fut d'accord pour déconseille<r la
rupture brusque des allocations. Au prix d'un mé-
contentement généra!, on réussit & ramener à la
moitié les dépenses de presse, en la limitant au
service financier comme tout à fait au début, en jan-
vier 1904; il fut convenu que tout effort de notre

part cesserait avec rémission de l'emprunt, le syn-
dicat des banquiers se substituant à nous pour la pu-
bHcité.

Les événements intérieurs de la Russie, les trou-
bles, les émeutes, les massacres ont créé un état
d âme très inquiétant aussi parmi les porteurs de nos
fonds en France et il a paru que si on laissait à la
presse toute sa liberté d'action, elle ne manquerait
pas d'effrayer davantage encore le public. Lors du
retour de M. NOETZLIN, la tournure des événements a
paru si menaçante que la Banque de Paris a mis à
notre disposition cinquante mille francs, qui ont reçu
l'emploi suivant 10.000 francs à l'agence Havas,
7.000 à Hébrard. du Temps, 4.000 au Journal le 30
novembre, autant le 30 décembre, plus la commis-
sion de LENoiR, Les deux sacrifices coûteux d'Havas
et du Temps sont tout à fait nécessaires. Dans les
circonstances aiguës que nous traversons, l'appui de
la majorité de la presse nous est indispensable
malheureusement jusqu'à l'emprunt. Les journaux
sont devenus

beaucoup p!us âpres au gain depuis que
l'emprunt s'éteigne, et l'on peut juger de ce qu'ils
diraient si on leur laissait la bride sur le cou par
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le ton des quelques journaux demeurés en debors de
toute combinaison, comme le Globe, le Po~ le
Co_n~, qui triomphent de leur perspicacité et dirent

leurs lecteurs que le cours actuel est encore bon
a employer pour se débarrasser de leurs fonds rus.
ses. D autres, plus hypocrites, comme ia ~/or~e
Econom(que, consotent les porteurs en leur

appre-
nant que les révolutionnaires ont décïare reconnai-
tre ~M dettes étrangères contractées jusque une
certaine date, en supposant qu'après qpelques saeri-
Oces péntbïes, ils toucheront leurs intérêts, etc.

Ce n'est pas en vue de faire la bausse sur les
fonds russes, ni pour faire dire du bien des hom-
mes dEtat, qu'il faut continuer pendant quelque
temps ces lourds sacriflees mensueïs. Il est impossi-
~e de fa~rp la hausse en ce moment par des articles
de journaux, tout comme il est dangereux de procé.der au moindre achat de titres pour le Trésor, sous
peine d~n véritable désastre, mais Pon peut dans
une certaine mesure empêcher les attaques concen-
trées et tes coalitions des journaux et des journa.
listes.

Il faudrait pouvoir continuer l'allocation de cent
mille

~~n?~ trois mois, et prévoir une
somme de 10.000 francs pour l'agençe ~a~, pendantun temps ptus ton~.

Tous les détails de ces dépenses qui ont été fai-
tes par les transferts de !a Bonque P<!r~ a la ~o-
c~~ ~~r~n~ au compte de Ï.HNO!R. et les chè-
ques, <e trouvent au Ministère des Finances. 7

..t~ ~dehors de ces dépensa en
est fa t d'autres par d'autres départements de l'Etat
dans la pres~ de Paris, soit directement dans tes
journaux, soit par des pprsonnaJitës diverses,

Votre très obéissant serviteur,

A. JRAPP~OVWCH.
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DE M. RAFFALOVITCH A M. KOJTOVTZEV

~for~ soir, 22 7!OMM~ 1905.

Monsie'ur le Ministre,

Nos fonds, qui ont passé par une véï-itable tour-
mente, se relèvent assez facilement. H a du se for-
mer du découvert. Le public, par moment, a été
complètement désorienté. Heureusement que grâce
aux précautions prises, il n'y a pas d'attaques con-
tre le crédit russe, sauf de la part de quelques mat-
tres-chanteurs au nombre desquels il est regrettable
de voir fonctionner le journal de M. MÉUNE, La
publique Française; H est vrai qu'elle a un

tiragedes plus restreints.

J'espère qu'au début de pourra être
pro-cédé à l'emprunt et que nous serons débarrassés de

l'allocation mensuelle A la presse français.. En at-
tendant, grâce à l'arrangement onéreux conclu avec
Havas, plusieurs dépêches tendancieuses ont <;té sup-
primées.

Votre très obéissjmt servitem',

A. RAMALOVtTCH.

DE M. RAFFALOVITCB A M. KoKOVTZEV

Parle, le M <Mcemtre f~M.

Monsieur te Ministre,

Je me suis permis de solliciter de V. E l'envoi
d'indications et informations sur nos finances, .0~
po'uvoir m'en

inspirer dans les articles que j'aurai
l'occasion d'écrire ou de faire écrire dans les jour-naux de Paris. Il m'a été fait des ouvertures pouritérer dans le Matin des articles en

payan~~ncs



112

la ligne. Nous verrons s'il y a lieu d'en profiter peut-
être au moment du budget.

Votre très obéissant serviteur,
A. RApFALovrrcH.

DE M. EFFRONT A M. KOKOVTZEV

Parft, M décembre ÏM5.

Monsieur le Ministre,

.En tête des journaux français qui, avec un achar-

nement sans exemple, s'emploient à discréditer la

Russie, se trouve le Matin. Son représentant à St-

Pétersbourg rapporte en effet quotidiennement dans

des dépêches, des horreurs capables de semer l'in-

quiétude dans les âmes les plus sereines. Bien que

l'organe en question soit composé de maitres-chan-

teurs bien connus, le public crédule se laisse facile-

ment influencer. Les autorités et le monde politique

français s'étonnent que l'administration russe n'ait

pas depuis longtemps expulsé LEROUX pour l'hostilité

obstinée qu'il manifeste quotidiennement envers

l'Empire. Ces jours derniers, le bruit a couru ici

qu'un arrêt semblable avait été pris contre lui, mais,

héïas, nous le voyons continuer son œuvre néfaste.

Même BOMPARD a hier déclaré à NÉuoov avoir, de

sa propre initiative, fait appeler LEROUX pour lui

faire des réprimandes et l'engager à cesser la cam-

pagne qui déshonore la presse et nuit à son propre

pays. Mais LERoux aurait répondu qu'il ne faisait

qu'exécuter les ordres de ses chefs. Je suis sûr que

l'expulsion de cet individu sera applaudie ici par
tout le monde.

Veuillez.
A. EMRONT.



– ns–

a

LE MAITRE DE COUR VoUNTCH A M. KOKOVTZEV

TÉLÉGRAMME

Le 20 décembre ~PM/3 /onp~jr 1906.

(10 Aeurejs du so~r.)

Le correspondant LEROUX représente avec une
inexactitude systématique la situation russe dans le
Matin. EFFRONT conseille de l'expulser, estimant que
cela non seulement ne suscitera pas de mécontente-
ment, mais sera approuvé en France. Je demande vo-
tre avis.tre avis.

VOUNTCH.

DE M. KOKOVTZEV A M. VOUNTCH

TÉLÉGRAMME

Le 21 décembre ~M/a Janvier jfPM.

Au Afa~rc de Cour Vountch, qad du Po-
lais, 30.

Les
correspondances de LERoux ne produisent ici

aucune impression sur les personnes sérieuses. D'a-
près l'avis de l'ambassadeur et le mien, l'expulsion
lui donnerait une importance qu'il n'a pas. On pour-
rait le mander et menacer de l'expulser au cas où il
continuerait d'envoyer des renseignements inexacts.

KOKOVTZEV.

DE M. KOKOVTZEV AU COMTE WtTTE

TÉLÉGRAMME

Le 21 décembre 1905/3 janvier 1906.

Au Comte Witte,
Saint-Pétersbourg.

Je viens d'avoir un entretien avec RouviER. Je
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pense qu'il a pu comprendre toute la nécessité de

l'opération et son importance pour nous, pour les

porteurs français de fonds russes, et pour la France

même. RouvïSR m'a promis d'entrer immédiatement

en rapports avec les banquiers, disant qu'il ferait tout

pour leur inspirer l'énergie qui leur manque. Rou-

vtER a estimé indispensable que je voie le Président

de la République pour lui expliquer la chose. La pro-

chaine entrevue avec RouvtER est fixée à vendredi

soir. J'emploierai le temps qui reste à m'expliquer
avec les banquiers, fort peu préparés ~n général à

une action rapide. Le succès de ma situation diffi-

cile pourrait être sensiblement favorisé si j'obtenais
le droit de déclarer confidentiellement à ROUVIER

que, dans la question du Maroc, la France peut comp-

ter sur le soutien moral de la Russie, c'est-à-dire sur

une influence d'elle sur l'Allemagne. RouviER est re-

venu deux loia sur cette question. Vous m'obligerez

énormément en me donnant là-dessus une réponse

immédiate, de telle sorte que Je puisse l'avoir ven-

dredi.

KOKOVTZEV.

Du COMTE WiTTE A M. KOKOVTZEV

TÉLËGRAMMB

Le 22 décembre ~OJ/4 janvier 1906.

J'ai rendu compte de votre télégramme à l'Empe-
reur. Sa Majesté estime désirable que vous voyiez le

Président Loubet. Quant à la question du Maroc,

avec la permission impériale, vous pouvez transmet-

tre à RouviER que le gouvernement russe accordera

son soutien moral sous la forme d'une influence sur

le gouvernement aïlemand. En généra, Sa Majesté,
vu les relations d'amis et alliés que nous avons avec

la France, est disposée à accorder to'ujours son sou-
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tien au gouvernement français. Le Ministre des Af-
faires Etrangères, avant même d'avoir reçu votre

télégramme, a donné des instructions répondant aux
intérêts de la France à nos représentants, ce dont a
été informé l'ambassadeur de France à Madrid, CAM-
BON.

Comte WITTE.

Du COMTE WITTE A M. KOKOVTZEV

TËLËGRAMMB

~e décembre ~<7 janvier 1906.

Portez attention au ~a~. De nouveau cette feuille
de mensonge nuit grandement à votre mission en ré-
pandant des nouvelles extrêmement alarmistes.

WiTTB.

DE M. KOKOVTZEV Au COMTE WrrrE

TÉLËGRAMMB

Le 26 décembre 1905/8 ~onu<er ~POC.

L'article du Matin m'est connu. Ici, on n'accorde
pas grande

importance à
ce journal à cause de sa

partialité manifeste. Son filet ne me fera guère de
vu que le lendemain le Temps a publié un com-

l'esprit de mon dernier télé-
gramme détadié. La question de la presse françaisea été examinée avec RAFFALOVITCH et, à mon retour,

mon point de vue. Je transmets entre au-
tres

l'opinion qu'il est désirable de gagner à nous le
correspondant du Matin, LBRoux, par de

l'argent.
Personnellement, je ne

partage pas cette opinion.
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L'interview publiée aujourd'hui dans le Temps a eu

lieu sur la prière instante de l'ambassade.

KOKOVTZEV.

DE M. VïCHNEGRADSKY A M. RAFFALOVITCH

TÉLÉGRAMME

29 décembre 1905.

Ministre consent à ce que pour mois courant allo-
cation pour presse soit deux cent mille francs et

pour deux mois suivants un peu plus forte que d'ha-

bitude. Maintenant nouveau crédtit cent mille francs
est ouvert Port&ctt.

VïCHNEGRADSKY.

DE M. RAFFALOVITCH A M.

13 janvier 1906.

Monsieur) le Ministre,

J'ai bien reçu le télégramme de M. MAUCHEVSKY

annonçant que pour le mois courant, ile crédit était

porté à 200.MO francs et que pour les deux mois

suivants il serait un peu augmenté. M. KoKOVTZEV a

bien expliqué ce quil fallait demander à la presse
et il serait à souhaiter qu'il en fût ainsi fait.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

j
j DE M. RAFFALOVITCH A M.

1

Le janvier 1906.

Monsieur le Secrétaire d'Etat,

.RouviER serait candidat, quoi qu'on dise. Il y a
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des histoires amusantes qu'on raconte, mais qui sont
difficiles à écrire. Il aurait trouvé mesquin de ne
donner que 400.000 francs de publicité, alors qu'ilaurait fait économiser 0,90 de timbre.

f~ recevra pour son journal 1.000
francs par mois pendant trois mois.

Il se fait bien des petites dépenses inutiles pour
la presse, telles que les annonces du Nord, qui ont été
rétabhes, je voudrais bien savoir sous quelle inauen- 1ce. Et il y en a d'autres.

Votre très obéissant
serviteur,

A. RAFFALOVITCH. r

DE M. DAVIDOV A M. RAFFALOVITCH

Mon cher
coHègue~

Le Soleil et la Presse ont demandé au Ministère
des Finances la publication des listes de

tirages. Bien
X~y~ puisse être question d'ac-
céd~r à leur désir, puisque nous tâchons de réaliser
des écononnes de ce côté, je vous demanderai néan-
moins

~~stS!~ détails et tous
renseigne-ments sur ces feuilles.

Agréez, mon cher collègue, etc.

L. DAVIDOV.

DE M. RAFFALOVTTCH A M. KOKOVMEV

Paris, le 16 Janvier 1906.

Monsieur le Ministre,

v~ !e rapport de
Votre ExceMence. du

budget avec
le rapport deVotre Excellence. J'en ai fait

l'objet d'un article

(1) Directeur de la Revue
Economique.
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/f(s!gné d'un pseudonyme) dans l'Economiste Fran-

çais et j'en ferai un autre dans les ~&a~. J'attends

l'avis que le orédit de cent miUp francs en janvier
a été ouvert. Il y aura des défection~ parmi les

gens à notre solde, car certaine d'entre eux ont des

prétentions tellement outrecuidantes qu'H est im-

possible d'y souscrire.

Votre très obéissant serviteur,

A< ,RAFFAMVïT(}!f,

DE M. RAFpALovrrcH A M. KoKOvrzEV

Por~, 18 janvier 1906.

Monsieur le Ministre,

J'envoie à Votre Excellence le second reçu rela-

tif à la mensualité double de
janvier, qui

est des-

tinée à faciliter le placement des cent millions de

bons du trésor. II parait qu'aujourd'hui le bureau

du Syndicat de la Presse doit aller voir M. RouvtER,

pomr exprimer son mécontentement de ce
que l'on

n'ait pas eu recours a une émission
publique, com-

portant naturellement des frais plus considérables.

La députation sera guidée par
le président du Syn-

dicat, Jean DupuY, qui aura la tâche de prononcer

le discours. Il s'en tirera assez mal, bien qu'il ait

eu quelques voix pour la Présidence de la Républi-

que. M. Rouvi~R lui répondra que cela ne regarde

ni lui, ni le gouvernement russe. La faute d'avoir

allumé les appétits incombe au Crédit LyofMM~, dont

le vieux MAZERAT a commis quelques indiscrétions

auprès des agents de publicité. Espérons que nous

aurons quelque tranquillité de ce c~té.

Votre très obéiaaant aerviteur,

A. RAPFALOVITCH.
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DE M. RAFFALOVtTCH A M. KOKOVTZEV

Pccr~ 25 janvier 1906.

Monsieur le Ministre,

.En attendant, le président du Lyonnais est cause

des ennuis que nous avons eus avec la presse. C'est
lui qui a trahi t!e chiffre de la publicité pour le

mois courant et qui a ainsi excité les convoitises qui
se sont manifestées par la démarche de M. Jean ï)r-

PUY, dont je vpus ai parlé.

Le vénérable président du Crédit ~o~no~ vou-
lait surtout favoriser son propre agent de publicité,
alor< que le nôtre ~st celui du gouvernement fran-

çais. Cette intempérance de langage du vieux MA-

zEï~T nous a valu un surcroît d'attaques.
Votre très obéissant serviteur,

A. RAyfALOVïTCH.

DE M. DAVIDOV A M. KoKovrzBv

23 janvier 1906.

A Son Excellence Monsieur Kokovtzev.

J'ai l'honneur de soumettre à Votre Excellence
la note concernant les dépenses de la Chancellerie
des

opérations de crédit pour la presse. Les som-
mes indiquées ne contiennent pas les sommes payées
pour la publicité des emprunts, ces sommes entrant
dans les prix de l'emprunt convenus avec les ban-
quiers et ne pouvant pas être mentionnées dans les

contrats. Autant que Je sache, cette somme atteint
dans chaque opération un million et demi de francs
dont la

majeure partie ne va pas pour l'objet dési-

gné, mats reste entre les mains du banquier pour
la

récompense secrète des directeurs et des proches.

DAVIDOV.
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NOTE

Les dépenses du Ministère des Finances pour la

publicité en France.

C'est au mois de février 1904 que la trésorerie de
l'Etat russe a commencé à. allouer des subventions

aux journaux et aux plus influents journalistes fran-

çais. La panique qui, au moment de la déclaration
de la guerre en Extrême-Orient, a saisi les porteurs
de fonds russes a forcé le Ministre français des Fi-

nances d'alors, M. RouviER, de s'adresser au gouver-
nement russe par l'intermédiaire de M. de VERNEUIL,
Syndic des agents de change, et de M. BÉNAC, ancien

directeur du mouvement des fonds, en lui proposant
d'ouvrir un crédit dans le but de tranquilliser la

presse française. Notre ambassadeur à Paris a ap-

prouvé la proposition de M. RouviER. Afin de dis-

tribuér judicieusement les sommes entre les jour-
naux et entre les représentants de la presse fran-

çaise, M. Rouvier a conseillé au gouvernement russe

de prendre comme intermédiaire M. LENOIR, che-

valier de la Légion d'honneur, homme suffisamment

connu dans ce genre d'affaires et méritant pleine

confiance, dont l'activité du même genre au mo-

ment des émissions des emprunts français sert de

meilleure recommandation. Le Ministère des Fi-

nances, en la personne du gérant du Ministère des

Finances, M. RoMÀNOV, a consenti à ouvrir le crédit

nécessaire. La façon de procéder est la suivante

la Chancellerie des Opérations de Crédit avise la

Banque de Paris et des Pays-Bas qui ouvre un crédit
à M. RAFFALOVITCH, lequel verse les sommes à la

C" Algérienne au compte de M. LENOIR. La C" Algé-
rienne paye à la présentation des chèques signés LE-

NO!R et présente les quittances à M. RAFFAi-oviTCH et

ce dernier les transmet avec le registre particulier
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chiffré à la Chancellerie des Opérations de Crédit.Le Ministère des
Finances, dans l'affaire de pu-blicité, a été deux fois aidé par les banques fran

çaises, personnellement intéressées à maintenir le
crédit de l'Etat russe et le cours des fonds russes.La prendre fois, ce fut à la fln de janvier 1904,quand f~ français a alloué pour la publicité100.000 francs. La seconde fois, à la fin de 190';
quand la

R~. Paris et des Pays-Bcu sur l'ini-tiative
~a~~?~

donné 50.000
francs. La Pénode qui a coûté le plus cher futcelle d'avril à juin 1905, quand on

préparait en
France

un gros emprunt russe malgré des circo~
tances

politiques et
économiques peu favorables pournous et quand la Trésorerie d'Etat a dépensé inutile-

ment presque un million de francs (935.000).

Les
dépenses pour la publicité au cours de l'année

1905 peuvent être divisées en quatre périodes sui-
vantes

1. Du commencement de l'année

bataille de
Moukden,

14/27 février 1905 100.000 247.700
2. Après Moukden (sur l'insistance

de M. de
VERNEUIL), jusqu'à la con-

clusion de la paix, 16 août un peu
plus de 200.000

1 .035. 000 »
3. Après la conclusion de la paix

jusqu'au mois de novembre: 100.000 200.000 a
4. De novembre (tes mouvements

révolutionnaires) à la période de
l'Empire 150.000

soo.OOO

Total. 1.782.700
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A l'avenir, l'agent du Minutera des Finances à

Paris, M. RAFFALOVITCH, estime les frais de publicité

selon les devis ci-dessous à la somme de 115.000 fr.

par mois,

Paye~ne~ à faire le 15 ~ur~r 1906

aux journaux

F~aro
2.500 a

Pe~Jonr/M~ 5.000 »

Petit Por~~n 5.000 o

rp7np<: 5.000 a

Journal 5.000 u
EcAo~Par~ 3.000 a

Cc~r 3.500 »

D<M< 1.500 »

AH~or~e 750 »

Liberté 500 »

Petite jR~n~He 750 »

Intransigeant 600 a

Radical. 750 B

~appef 750 »

Lanferne 750 »

Auro~ 500 »

Cau~o~ 750 »

Marseillaise 500 »

19. Siècle 500 ?»

Presse et Patrie 500 »

44 socialistes divers 20.000 H

57.000 »

Province

Syndicat
6.000 »

Financière départementale
1.500 »

Circulaire rép. 1.500 »

Agence générale 1.000 a

Correspondance Deffas 500 ?»

A reporter. 10.500 »
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~ejMr~ .10.500 »
JoHMoy efu ~orof. ,;nn
your~/ de rOHe, 5nn »
JoHrM/ cfu Cc~rc. 500 ?
JoHr~otZ du Lï~pra/ ~o~
Correspondance télégraphique répubilc~ 500 N

'13.000

F~ancTefa

~o~a~on 2.000 »
~co~o~M~e ~urop~eTï 1 000 »
~eu~c Econo~tonc t nnn
~c~re. }'o~
~e~cc FoHrn~r i nno »
~~f~~ A~oM~ 500
~uo~~ BoHMe ~u »
Correspond. R

~n
P~~n~

Co~Cote 250 100»
»

Co~y-Ao~

~T450

Per&onTïe~

Ser~
2.000 »

Bour~el
1.000

Harduin
H.

Prévôt.
»

Didier
»

H. Journeï. 2.000
Lebrun

J. Profit s
»

ss s

A repor/CT' 9.200
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Report. 9.200 »
Maroni 500 »
Batiau 500 »
Jay 500 »
De Queylard 300 a
Reich. 250 »
Lefrère 500 »
Bez 300 o
Lefaure 500 »
Lafontaine. 500 »
XXX

500 »

Hemendmger. 250 »
Lacroix 500 »
Schn~on

500 w

André. 250 Il
Tul 250 »
Cost 300 »
Brégand. 500 »
Selby 300 »
Picard 500 »
Fort. 250 n
De Soria

250 n

17.400 »

Récapitulation
––––––

1. Le tout aux journaux et gazettes 57.000 a
2. Aux journalistes divers 17.400 a
3. Aux organes provinciaux 13~000 ?»
4. Aux éditions financières spéciaJes 7.450 »
5. 10 honoraires 9~485 a
6. Récompenses spéciales

· 9.485 »

1) Agence Havas 7.500 »
2) Journal 3.000 »

10.50$
10% 1.050

–––––– ~'S50 »

Total. 115.885 »
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NOTE

Les sommes dépensées en subventions à la pressefrançaise pendant ces deux années se chiffrent

en 1904 en 1905
Publicité

–––~
Publicatior. des ti-

rages
~8.500

Matire
35 000 »Bureau des tirages. 16.079

Correspondance R. 28.800 » 28.800 »
Bulletin Russe. 11.496 »

~orc~anc~r. 3.200
3.200

~af. 935.7M 2.014.161

23 janvier 1906.
BELLEOARDB.

DE M.
RAFFALOVtTCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 10 février 1906.

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur
d'envoyer à Votre ExceUence Je re-

levé des sommes ~cordées et utilisées
pour la pu-

avec un petit mémoire
expncatif. Il me serait très précieux d'avoir une
décharge morale tout au moins.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFTALOVITCH.

MÉMOIRB

Périodes°'c~~ dans la presse a compris ~ois
périodes. Chaque c'est sur l'intervention directe
du gouvernement

français et du syndic des agents de
'~ge qu'elle a été obtenue du Ministre des Finan-
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ces de Russie. A la suite des paniques de février

1904, MM. RouviBR et de VERNBUtL, l'un comme Mi-

nistre des Finances, l'autre comme chef de la cor-

poration
des agents de change, agirent auprès de

l'ambassadeur de Russie et de l'agent du Ministère

des Finances, ann de faire donner des subsides.

M. RoMANov, gérant du Ministère, accorda une som'

me de 200.000 francs. L'agent du Ministère des Fi.

nances suggéra, par l'intermédiaire de M. BÉNAC, an-

cien directeur du Mouvement générai
des fonds

(Chancellerie de Crédit), qu'il y aurait lieu d'inté-

resser les établissements de crédit à cette œuvre

de défense. On réunit une somme de 300.000 francs

qui fut employée jusqu'aux approches de l'opération

de crédit en mai 1904.

Il y eut ensuite un intervalle, puis en été 1904 il

fallut recommencer. Jusqu'à la bataille de Moukden

et à l'échec de l'opération d'emprunt avec les Fran-

çais au printemps
de 1905, les dépenses variaient

entre 83.000 et 100.000 fr. A ce moment, M. de VER-

NEUiL fut saisi d'affolement, il fit une tentative très

violente, dont le récit se trouve dans les archives

du Ministère des Finances pour arracher 300.000

francs par mois au gouvernement russe, menaçant

de ne pas laisser coter d'emprunt nouveau au Par-

quet. Il fit < motu proprio des promesses de 20.000

trancs au Figaro, à la Libre Parole, etc. surtout aux

journaux réactionnaires, et il conclut avec le Matin

l'arrangement de toutes les annonces de tirages à rai-

son de 5 francs la ligne.

L'agent du Ministère des Finances invoqua
la

protection de M. RouviBR contre le Syndic des agents

de change ~t sa mégalomanie de puMicité dans la

presse. M. RouvtBR ût interdire tu Syndic de se

mêler de toute cette opération de publicité qui, du

30 mai au 15 septembre, coûta environ 200.000 frams
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par mois, moins que le chiffre de 300.000 francs de
VERNEUIL.

Afin de couvrir les dépenses des tirages du Matin,
une somme de 37.500 fut mise de côté sur

les pre-miers crédits de la série de 235.000 francs.

Après la paix de Portsmouth, sur l'ordre du secré-
taire d'Etat

KOKOVTZEV, les dépenses furent réduites
démodé

Lorsque l'état révolutionnaire devint in-
quiétant, la Banque de Paris et des Pays-Bas, sur la
proposition de M. NoEMUN, mit à

la disposi-tion du Ministre des Finances une somme de
cinquante mille francs qui, avec un solde du crédit
de 100.000 ouvert par les

banques en février-ma~
1904, servit à accorder pendant trois mois une allo-
cation extraordinaire à l'Agence Havas, au Bulletin
financier du

Temps et au Journal (750.000 exemplai-
res). Le compte extraordinaire porte le nom de

X~
Banque de Pariset des

Pays-Bas.

L'intermédiairedont il a été fait
usage pour cette

besogne est M.
~T~ été recommandé com-

me homme de confiance par M. RouviBR lui-même.M. LENoiR est
l'agent du Trésor français. Il a perçuune commission de 10 mais pas suf la totalité,car une partie a été versée directement aux jour-naux socialistes dans dM conditions spéciales.

P~ caisse s'est fait par la Banque de
versant au crédNt du

compte LENOIR à la
Compagnie LENOiR a fourni comme jus-
Pe~ou~

chèques qui ont Saint-
Pétersbourg.

Si l'on veut apprécier l~uvre de défense ac-
compJie, on constatera d'une façon à peu près gé-nérale

une attitude bienveillante à l'égard du Crédit
et des fonds russes pendant toute la période de la
guerre. Et ï utilité de ce qui a été fait éclate dans
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la conservation des fonds russes par les porte-
feuilles français durant la guerre.

Au point de vue purement politique, il a été im-

possible de transformer de malheureux événements
sur terre et sur mer en victoires, de même que l'on
n'a pu cacher les désordres intérieurs.

Après la paix de Portsmouth, d'une part le chiffre
des allocations a dû être abaissé, de l'autre la ques-
tion intérieure devenant plus aiguë, il est devenu

presque impossible de guider <Ia presse dans la voie

qui nous aurait été seulement agréable.

D'autres facteurs sont entrés en jeu; les tendances
libérales ou extrêmes des journaux, les relations
des rédacteurs avec les adversaires de la Russie ont

constitué un milieu différent. Les correspondances
transmises de

Saint-Pétersbourg ont été pessimistes
à l'excès, sensationnelles, mais là encore le contrôle
ne nous eût pas été possible à moins de dépenses
extraordinairement élevées.

Il importe d'avoir à sa disposition quelques or-
ganes respectés, respectables comme le Journal des

Débats, comme le Temps, ou à grand tirage comme

le Petit Parisien, le Journal, peut-être l'Echo où
l'on

puisse de temps en temps leur demander de
défendre des idées précises. Avoir une meute de
flatteurs à gages, qui se changent très vite en maîtres-

chanteurs, c'est un métier de dupes dans les périodes
de calme normal.

Il y eut des journaux qui sont restés en dehors de

toute action de notre patt, et cela par suite de consé-

quences diverses. L'Economie Français, dont le ré-

dacteur en chef depuis 34 ans est Paul LERoy-BEAU.

HEU, avec lequel l'agent du Ministère des Finances est
lié d'amitié depuis 1878, a été seul par conviction et
d'une façon désintéressée absolue à protéger le cré-
dit public de la Russie.

L'éducation des lecteurs de l'Economiste Fran-
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çais a été faite par LEROY-BEAUUEU lui-même, qui
a permis à l'agent du Ministère des Finances de pu-blier

régulièrement, depuis des années des études
sur !a Russie. D'autres journaux n'ont rien touché,
parce qu'on ne leur a rien offert, leur attitude d'hos-
tilité étant connue d'avance, comme le Globe, le

et le Contre, Blas, le Ruy Blas, l'Actualité
Financière, mais cela n'a pas d'importance.

Le soussigné serait très désireux de savoir que
la manière dont les intérêts du Trésor ont été sau-
vegardés a reçu pleine approbation à Pétersbourg.

A. RAFFALOVITCH.

NOTE

Il a été ouvert les crédits suivants à la Banque de
r'arM

~août 1904
325.000

17 décembre 1904 200 UUO
27 février 1905 lo.OOO

7 mars 1905
2.700 »

9 mars 1905
235.000

19 avril 1905 235.000
31 mai 1905 230.000

8 juillet 1905 235.000
26 juillet 1905

235.000
15

septembre 1905 100.000 &
23 septembre 1905 100.000

8 novembre 1905 100.000 &
27 novembre 1905

·

l'OO.OOO »
12 janvier 1906 100.000
17 janvier 1906 100.000 »

2.307.700



–i30–

Il a été utilisé

30 septembre 1904 100.000 »
17 octobre 1904

1.85485
2 novembre 1904. 1.3146~
2 novembre 1904 88.605 a

22 novembre 1904 177 10
30 novembre 1904

86.267 a
24 décembre 1904 86267
1-février 1905 86,597 »
2 mars 1905 83.917 40
8 mars 1905 :.6?9 60

30 mars 1905. 95.000 »
12 avril 1905 109.000 »
22 avril 1905 95.000 i)
15 mai 1905 3.066 »
17 mai 1905. 110.000 ?»
29 mai 1905

57.954 40
31 mai 1905 37 045 60
15 juin 1905 111.000
29 juin 1905 81.954 40

8 juillet 1905 13.045 60
11 juillet 1905 111.545 »
1" août 1905. 94.682 50
12 août 1905 110.000 »
31 août 1905 95.000 »
15 septembre 1905 110.0M n
16 octobre 1905 100.?? »
17 novembre 1905 100.000 »
14 décembre 1905 100 000
13 janvier 1906 101.200 »
17 janvier 1906 98.800 »

9 février 1906 $.700 »

Réserve Matin non utilisée. 27.734 »

2.306.407 10

Solde 1.292 90
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La réoerve du Matin s'est étevée à 37.500

Il a été prélevé

15 mai 1905 pr. 3.066
9 février 1906 6.700

DE M. RAFFALOVITCH AU MiNtSTRE DES FtNANCES

Mardi 13 mars 1906.

Monsieur le Ministre,

J'ai eu la visite du JtfaMn. U paraît que celui-ci a
fait le serment de ne jamais imprimer le nom du
Crédit Lyonnais. H m'a demandé s'il pouvait repro-
duire les listes de tirages sans mentionner le Crédit
Lyonnais parmi les guichets payeurs. J'ai absolument
refusé.

A. RAFFALOVtTCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Por~, le 3 avril ~OC.

Monsieur le Ministre,

A titre de curiosité, je vous envoie le traité de
paix du Crddit Lyonnais et du Matin. BUNAU-VAIULLA
à force

d'impudence, arrive A se faire faire des ex-
cuses

par MAZERAT: fi est vrai que celui-ci est un
gâteux. L'ambassadeur de Russie avait invité B.-V. à
sa

réception ofacieïte, H n'est pas venu. D parait que
B.-V. en veut au comte WnTE à propos de Ports-
mouth et cependant iï me semble que le comte a été
très MenveiHant pour Jules HEDEMAN et que le Matin
lui en devait de la gratitude. Il parait que non, cepen-
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dant, car B.-V. a cru à l'échec des
pourparlers et

perdu de l'argent à la Bourse.

Votre très respectueux serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. CHIPOV A M. RAFFALOVrrCH

TÉLÉGRAMME

Le M mars 1906.

Raffalovitch, 2, rue Berri, Paris.

Son Exc. KOKOVTZEV a en janvier, sur demande
spéciale Président Chambre DouMBR, reçu député
GÉRAULT-RICHARD mais a

énergiquement réfuté son
point de vue en montrant que gouvernement russe
ne peut aucunement être responsable des agissements
coupables Société Yermak. Egalement il a conseillé ne
pas faire de cela objet interpellation. Cette conver-
sation a alors été portée connaissance RouviER qui a
été avis conforme.

CHIPOV.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 11 mai 1906.

Monsieur le Ministre,

L'article de K. DURAN dans l'Economise Français
sur le

budget de 1904-1905 a été très lu. Un adminis-
trateur de, la Banque de Por~ m'a demandé de re-
commander M. CHABERT, secrétaire de THORS, pour
une décoration russe. J'ai répondu que je ne pou-
vais rien faire en dehors de M. Ed. NoBTZUN.~

Votre très obéissant serviteur,

A. RAPFALOVÏTCH.
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DE M. RAFFALOVirCH A M. KOKOVTZEV

mai ~F~.

Monsieur le Ministre,

11 mai 1906.

<

.Le rédacteur Bnancîer du Matin, BnËGAND,
m'écrit en date d'avant-hier:

Je vais avoir deux articles par mois pendant
à rédiger au Matin, pour justifier la men- 1sualité du journal (Russie). Dans tes deux articles

que ai publiés pour justifier le prix de l'emprunt
russe, J'ai épuisé tous les documents que j'avais à
ma disposition. Je vous serais très obligé de me
préparer des documents, volumes ou rapports sur

¡la Russie ou les bonnes feuilles de votre Marché ¡
financier concernant la Russie. J'y puiserai tes élé-
ments nécessaires à ces articles.

1
Puis-je solliciter de Votre Excellence de bien 1

vouloir faire préparer et envoyer des canevas avec 1des statistiques, rénexions. considérations à l'usage
'1

de M. BRÉGAND et autres? (
..Je sollicite aussi une sorte de satisfecit et de

quitus pour l'argent distribué a la presse, par la

l'intermédiaire de L~ si 1
Votre Excellence juge cela nécessaire.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFPALOVITCH.

DE M. RAFFALOVTTCH A M. KoKOVCZEV

~ar~, 15 mai 1906.

Monsieur ïe Ministre,

~<1°~~ que sous le nom de K. DuRAN j'ai

de ~'v~
Français sur nos anance

de guerre. Votre Excellence y trouvwa des idées
exprimées déjà dans le Journal des Débats et ap-
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prouvées par vous. J'espère que votre
collègue des

Affaires
Etrangères n'est pas mécontent de la

récep-tion
que lui a faite la presse. J'ai reçu des visites

où il a été question de lui, notamment du Temps.
Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, 15 Juin 1906.

Monsieur le Ministre,

Conformément aux indications de M. Lvov, j'ai
prié M. CHEVRANT de s'entendre avec le syndicat
pour reporter à la charge de celui-ci les frais d'in-
sertion de tirages dans le J~M. H fallait attendre le
retour de M. NOETZLIN. En tout cas, j'ai renvoyé à la
Banque de Paris l'annonce du 30 mai 1906 dans le
Matin, qui devait coûter 2.670 francs et j'ai prié
M. CHEVRANT de faire part à M. NoETZLiN de la de-

mande que je lui ai présentée.
Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAPFALovrrca A M. KùKovrzEV

Paris, le 16 juin 1906.

Monsieur le Ministre,

Quant à !a phraséologie dont on se sert à Paris

pour apprécier les faits qui se passent en Russie, la

petite coupure incluse, de l'In formation, est instruc-
tive. Je sais très bien que si cette Douma se mêlait

d'attaquer les droits acquis et incontestables des

porteurs français, l'attitude du journal changerait
sans doute. L'Information est naturellement un des
journaux qui ont émargé depuis longtemps, et rela-
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tivement assez fortement. Mais aujourd'hui qu'Il n'y
a plus d'emprunt en vue, il est difncile de la main-
tenir dans l'ordre. C'est ce qui arrivera progressive-
ment avec tous Mes journaux français, & quelques
exceptions près. Et je ne vois pas le remède

puisquenous sonunes décides & ne plus les acheter.
Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVÏTCH.

DtS M. RAFFALOVrrCH AU MtMSTRE DES FINANCES

1~ ~<n 1906.
Monsieur le Ministre,

Les attaques, les menaces contre le crédit de Il
Russie s'accumulent autour de nous. Le baron
BMNCAM,

administrateur-déïégtié à la direction du
Crédit

LyoMaM, est venu h~r loir m'apporter une
affiche

orange qu'un certain MATTBNET,
directeur de l'Avenir

~n~r., a signée et quiest destinée à la fois à ~.yer les port~ de fond~
russes et à provoquer des retraits au Crédit Z~on-
nais. Ce MATTBNET est un tnaitre-chanteùr. Le Crédit
~on~ a refusé do !ui donner 100.000 francs qu'il
demandait pour ceMer une autre campagne, n s'était
borné à couvrir les affiches de MATr~BT avec d'au-
tres affiches; c'est ce qu'il fera dé nouveau. Quant
en~r~T ~î qu'il m'a

empressé de le faire porter à M. PciMCARÉ (1), avec
v~~î

J'attirais
son attention sur !a manœu~

vre de
dépréciation, sur la nécessité d'y parer afin

d'éviter le
contre-coup ~cheux sur le marché fran!

çais.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

(1) Alors Ministre dM Fï~adces.
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DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

.S*ccr~e.Secrete.

Paris, le 22 juin 1906.

Me référant à la lettre incluse, je crois devoir
rendre compte de la conversation que j'ai eue avec
M. René BaicE (1), hier soir je l'ai trouvé fort ému
et anxieux de la

situation, de la répercussion surnotre crédit.

Evidemmentson
interlocuteur, P.ré avait dû

être sous la même
impression. J'ai

objecté que la
situation-

économique était visiblement meilleure.Vous savez d'avance la
réplique Mais la poli-

tique intérieure, mais les
troubles, mais les massa-

cres de Bielostok ».

La podnte de la conversation a été que nous de-
v~~ nous entendre avec

p~ci était
immonde, mais qu'il faIïaX en

passer par
~i~T' à M. BRICE que je n~~na~
geais plus de Tien proposer dans cet ordre d'idées,
que nous avions pendant de trop longs mois subven-
tionné les journaux et que je ne

supposais pas qu'il
m~~ les vues du gouvernement de recom-
mencer. La ~P"~ration de l'inutilité de l'effort
cons déraMe était faite à satiété devant nous et
~~vai~7~T

dé~endr~is!qu'il avait fait des
arrangements jusqu'en novem-

bre.

M.BMGE n'a pas été de cet avis. Il croit en outre
que le redoublement des fureurs à l'endroit de la

crédit Provient pour une bonne
part de l'émotion

produite par ï'afra?r~d~ie?os~
et il ~~T" qui des mesures libéra-
ïesà!égard des Israélites, ta suppression de la plu-

(1) Administrateur du Cr<M~ Lyonna~.
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part des différences légales, auraient pour consé-
quence d'amener l'apaisement.

M. FABRE LUCE, qui est très heureux de son grand
plus qu'il ne

l'espérait pas,
m'a dit que l'auteur des affiches était un misérable
qui avait déjà été condamné plusieurs fods, notam-
ment pour escroquerie. C'est un mstrument dans lesmains

d'un maitre-chanteur, M. la
guerre au Crédit Lyonnais.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

~u-M, le 23 juin 1906.

Monsieur le
Ministre,

J'ai reçu de M.
PotNCAR~ ministre des Finances

~r. réponse à celle oÙ je lui trans-mettais l'affiche contre le crédit de la Russie.

COKR

Monsieur le
Conseiller,

J'ai l'honneur de vous accuser réception de l'envoique vous awez bien voulu me faire le 18
courant,d'une affiche qui doit être

apposée. 5UI1 les murs deParis et dans laquelle ,la situation intérieure de laRussie est présentée sous le jour le plus déplorable,en même
temps que le conseil est donné aux

capita-listes
français de se défaire

~P~ leurs va-leurs russes. Tout en
déplorant la

campagne entre-
prise, je dois constater que l'affiche en question neconstituant pas par elle-même un délit, le gouverne-venir de la

République ne saurait légalement inter-
venir pour P~venir ou en réprimer ia publica-tion.

C'est aux parties dont les intérêts se trouveraientlésés, qu'il appartient d'aviser aux mesures
suscep-
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tibles de neuttaliser i'inHUMtce fâcheuse que les pla-
cards qu'on se propose de publier pourraient exercer

sur l'esprit du public.
J'e me suis du reste entretenu de cette question

avec M. Bmec, député, administrateur du Cr<~

f<t/onM«ïa:.

Agréez, Monsieur le Consedller, t'assuranee de ma

haute considération.

Le M~re Finances

R. POINCARÉ.

Cette réponse me montre ce que j'avais déjà écrit

à Votre Excellence, c'est que la législation laisse le

gouvernement désarmé et que c'est aux parties inté-

ressées de se défendre.

A. RAFFALOVITCH.

DE M. KOKOVTZEV A M. NOËTZLIN

Monsieur,

Selon les renseignements qui me sont transmis de

Paris, se prépare en France Une vigoureuse campa-

gne contre les fonds russes et c'est principalement

par voie d'afnchea.

M. RAM~ALovtTCH a adressé une de ces afnches au

Ministre des Finances de France en demandant s'il

ne serait pas possible au gouvernement français
d'intervenir pour empêcher de telles manœuvres qui,
tendant A ébranler la confiance dans les fonds rus-

ses, non seulement peuvent exercer sur eux une in-

nucnce fâcheuse, ma'is menacent aussi d~ eompro-
mettre l'équilibre du marché français.

M. PoïNCARË a répondu que tout en déplorant cet

état de choses, le gouvernement français ne pouvait

légalement intervenir, les afnches en question n'*

constituant pas par elles-mêmes des délits et qu'i!
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appartenait aux parties intéressées de prendre les

mesures susceptibles de neutraliser l'influence que
les afnches pourraient exercer sur l'esprit du pu-
blie.

Très grands, comme vous le savez, sont les sacri-
fices que le gouvernement russe a dû faire et il ne
saurait guère entrer dans ses vues d'augmenter en-

core les frais de la dernière opération en affectant

des crédits spéciaux pour prévenir te)s attaques diri-

gées contre ses finances ou pour y répondre.
D'autre part, je me permettrai de vous dire, Mon-

sieur, que je considère qu'il est du devoir du syn-
dicat de veiller autant que possible à ce que la clien-
tèle française des fonds russes ne soit pas exposée
à subir l'influence

d'attaques calomnieuses contre no-

tre crédit. D'assez fortes sommes, si je ne me trompe,
ont été assignées par le syndicat pour assurer le
maintien de bonnes dispositions à l'égard de nos

fonds et, sans préjuger la nature des mesures

qu'il y aurait lieu de prendre, le ne puis vous ca-
cher que, selon moi, c*est au syndicat qu'il appar-
tiendrait d'affecter certains montants pour réagir
contre la campagne actuelle.

Je vous prie de vouMr bien examiner cette ques-
tion et me faire connaître la suite que vous y don-
nerez ou que vous penserez y donner.

Dans l'attente de votre réponse, je saisis l'occa-
sion pour vous renouveler l'assurance de ma haute

considération.

KOKOVTZEV.

DE M. EFFRONT A M. KOKOVTZEV

Paris, le f: juillet f9M.

Monsieur le Ministre,

.Une attitude nettement hostile aux ftnances ru<-
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ses est à signaler de la part de la presse française.
En dehors des questions mesquines et intéressées qui
motivent cette attitude des quotidiens français, il est
à remarquer qu'un trust de baissiers s'est formé à
Londres dont font partie le Times, le Temps, le
Matin et l'Echo de Paris. Ces alliés ont réussi & ter-

roriser par des nouvelles sensationnelles la Bourse
de Paris, qui, à l'heure actuelle, ne tient plus compte
de l'état satisfaisant des finances de la Russie, mais

exploite sincèrement l'effervescence momentanée qui
règne dans les milieux politiques russes.

A. EFFRONT.

DE M. RAFFALOVITCH AU MINISTRE DES FINANCES

Paris, le 2 aodt 1906.

Monsieur le Ministre,

L'Information qui, dans le temps, a été subven-

tionnée par nous, a pris une attitude tellement hos-
tile que j'en ai immédiatement signalé les inconvé-
nients à M. THORS. Il parait que les directeurs CHA-

VENON et MANTHi jouent beaucoup à la Bourse et sont

vraisemblablement engagés à la baisse. J'ai reçu ce
matin la visite de M. MAYBR, directeur de l'Agence
Ffur~er, qui m'apportait une !ettre de M. Léopold
MABILLAUD, directeur du Musée Social (très protégé
par M. LOUBET) et mon

collègue à l'Académie des

Sciencea.

M. MAYER venait naturellement me demander des
subventions. Je lui ai dit très nettement que J'avals
reçu des ordres absolument

catégoriques de Votre

Excellence de ne pas me mêler de la puMicité sub-
ventionnée et qu'à mon très grand regret je ne pour-
rai, en l'occurrence, lui être utile auprès de vous.
J'ai ajouté qu'il avait été très mal renseigné en me
ffisant figurer parmi ceux qui avaient assiaté aux dé-
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libérations du Consortium où l'on a délibéré sur l'in-
tervention en hausse pour nos fonds. S'il avait des

propositions à faire, c'était directement à St-Péters-

bourg et non par mon intermédiaire.

Il a, à St-Pétersbourg, un correspondant qui s'ap-
pelle BEAU, qui est Français et qui sait le russe; il lui
envoie pour 3.500 francs par mois de dépêches et
touche 500 francs d'appointements. Ce renseigne-
ment fait voir qu'il ambitionne 3.000 francs par
mois de la Russie. Il a naturellement débla-
téré contre Havas, qui n'est que l'intermédiaire de

Wb// et de Reuter, alors que lui ambitionne seu-
lement de donner des faits exacts et non pas des im-

pressions tendancieuses. Je connais ce langage, c'est

toujours le même quand on offre une marchandise
concurrencée par un tiers.

Après m'être ainsi défendu sur la question d'ar-

gent, j'ai été plus aimable et j'ai dit qu'à défaut d'ar-

gent, il y avait des nouvelles à donner et que dans
une lettre à Votre Excellence je vous demanderai si
vous avez des objections à recevoir M. BaAU. M.
MAYER m'a dit que le journalisme moderne a bien
changé; le journal sert maintenant aux intérêts d'un
millionnaire et de sa clique le Matin à BuNAU-
VAMLLA, le Journal à LETELUER, l'Echo de Paris à
Edmond BLANC, le Pe~ Parisien à Jean Dupuy. Les
deux journaux qui auraient le plus d'infhtence sur la
masse seraient le Matin et le Petit Parisien.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVtTCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Monsieur le Ministre,

6oo~l906.

Le Crédit Lyonna~ a des notes toutes prêtes st
nos

Rnances, qui n'ont pas l'air d'être faites pour ]
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circonstance et qu'il envoie à ses clients, lorsque
ceux-ci lui posent des questions. n considère cela

con e meilleur que les articles des journaux.

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALQVtTCHA M. KOKOVTZEV

LeMaotM~M.

Monsieur le Ministre,

.J'ai reçu hier De ViNCjWT, de l'Agence de la

Presse Nouvelle. Je lui ai déclaré que le Ministère

des Finances ne donnait plus de subsides ni d'appuis

pécuniaires, qu'une affaire de cette nature intéressait

le Ministère des Affaires Etrangères et celui de l'In-

térieur autant que celui des Finances; qu'il fallait

aller à Pétersbourg
avec des introductions du Mi-

nistère français des Affaires Etrangères, car il est

impossible de soutenir une agence antigouverne-

mentale; enfin qu'il y avait une agence q*ui fonction-

nait très bien (celle du S. P.), avec laquelle on pou-

vait entrer en contact pour avoir un rédacteur. Je

me cantonne sur ce terrain susindiqué à l'égard de

tou& ceux qui viennent me voir. Cela ne me crée

plus de sympathies comme par le passé.

J'ai reçu la visite du Directeur d'une grande Ban-

que qui est venu attirer mon attention sur ce que le

gouvernement russe semblait trop abandonner à elle-

même l'opinion publique en France. Si on laissait

aller la presse, il fallait au moins mettre la main sur

l'Agence Havas. C'était là la clé de la position
et

les affaires n'allant pas bien, cela ne devait pas

être coûteux. J'ai répondu « Nous en sortons, nous

avons essayé en son temps, mais sans grand succès

durable. C'est de la théorie, il faut voir la chose

dans la pratique.

.Hier, }'ai indiqué comme économie la suppres-
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sion du Nord, parce que l'effet utile que nous de-
t

vons rechercher n'a pas été produit au point de vue
du cercle des lecteurs. Il faudrait lui donner ouver-
tement une subvention de lû.OOO francs si l'on ytient et ne pas Fobliger à publier des annonces coû-
teuses.

II ne faudrait à aucun
prix, si Fon faisait lea ro-

gnures, suggérer ou découvrir l'agent du Ministère
à me retrancherai derrière la décision
prise à

St-Pétersbourg.

u~mon

Votre trèa obéiMMt serviteur,

A. RAPPAI.OVtTCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. POUTILOV

Paris, le 23 scp~m&re ~M.

Mon cher
collègue,

.Dans la conversation que M. Jean Dupuv a eue
avec le Ministre des Affaires Etrangères et l'ambas-
sadeur de Russie, il a insisté sur la dMRcuité pourla presse ~ançaiae d'être renseignée dur les événe-
ments en Russie, sur ies fausses nouvelles, etc. Il a
été écouté avec

beaucoup ~e bienveitlance. J'ai fait
observer que cela tenait à l'ignorance des corres-
pondants envoyés en Russie et à leur complète su-
bornation à l'influence des ~ournaMstes un gou-
vernement n'est pas en mesure de lutter à armes
égaies, etc. Vous connaissez la thèse. M. Jean Du-
~Y~ laissé entendre que les correspondants sont
des

hommes, et à ce titre
ina-uençaMea. Après cela,

"ma expliqué qu<H ne
comprenait pas que le gon-

vernement rMae n'eût pas à Paria un bureau de la
nr~

constitué, M relations aveo les
Pruacipaux orgenea et dominant l'~MM ~apo,.«

On a. peut le, orgMM. on peut
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se les attacher par diverses façons, par des annon-

ces, etc. » Je n'ai pas voulu m'engager sur ce ter-

rain glissant. J'ai répondu en citant l'exemple du

Temps qui est aux mains des Cadets et qui n'a cessé

de nous trahir dans sa partie politique.

Il est évident que si, moyennant un contrat en

bonne et due forme, le Petit Parisien voulait, en

échange de 20.000 francs d'annonces, s'engager à

soutenir le gouvernement et étouffer les fausses nou-

velles, cela en vaudrait la peine.

DupUY se plaint d'avoir dépensé pendant la guerre

de 30 à 40.000 francs par mois. Cela n'est pas no-

tre faute.

Votre bien dévoué, RAPFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 24 septembre ÏP<

Monsieur le Ministre,

J'ai reçu ce matin la visite de LENOïR, qui m'a ap-

porté les épreuves de la correspondance de NAUDEAU

dans le Journal, rendant compte d'une interview avec

Votre Excellence et donnant une autre impression

que M. Alexandre ULAR. Notre ancien agent m'a de-

mandé si je jugeais à propos de donner un supplé-

ment aux 5.000 que recevait le Journal; je retournai

ma poche pour lui montrer qu'elle était vide et je
lui ai dit de s'entendre avec la Banque de Paris. Je

n'avais plus rien dans cet ordre d'idées. Les mensua-

lités du Syndicat vont encore être payées en sep-

tembre et-en octobre, et puis après cela il n'y aura

plus rien. Les banquiers s'en inquiètent, parait-il.

Il paraîtrait possible que MM. PoiNCARÉ, SARMEN

et ETMNNB quittassent le Ministère et que nous eus-

sions un cabinet plus radicalement homogène sous
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la direction de M. CLEMENCEAU. Cela ne fera pas
grand plaisir aux financiers.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 27 septembre 1906.

Monsieur le Ministre,

Votre Excellence n'aura pas eu le loisir de suivrE

les péripéties de l'affaire du curé de Châtenay, DE

LARUE, qui avait mystérieusement disparu, dont on

avait retrouvé la bicyclette et le
chapea'u et que l'ot

déclarait assassiné. Or, le jour où l'on célébra un<
messe pour le repos de son âme, il reparut tout i

coup à Bruxelles, avec une amie institutrice. ILpa
rait que c'est une histoire machinée par le Matin,
en ce sens que depuis trois mois le journal de Bu.
NAU-VAMLLA était en relations avec le curé apos
tat du célibat et qu'il ne l'a dévoilé que lorsque
celui-ci eut fini de dicter ses mémoires au rédac-
teur qui a écrit ceux du général ANDRÉ.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Por~, 3 octobre ~<W.

Monsieur le Ministre,

J'ai reçu !a visite de M. BERTHOULAT, ancien dé-

puté, rédacteur en chef de la Liberté, journal du
soir et & un sou, qui a un tirage relativement con-
sidérable. ·

La Liberté nous a toujours soutenus et défendus.
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Elle a eu le mérite de chercher à mettre au point
les fausses nouvelles répandues par les agences et ne
s'est jamais associée à la

campagne de dénigrement
dont nous avons été les victimes. Récemment, elle a
publié un tableau de la situation en Russie, d'après

j
ce qu'un Français qui avait passé deux mois à par-

] courir la Russie lui a dit. Ce tableau était en effet
rassurant.

J'ai dit à M. BERTHOULAT que vous m'aviez donné
des instructions réitérées de cesser toute relation
d'ordre subventionnel avec la presse depuis la fin

1
de la guerre et que vous me les avez encore renou-

1 velées à mon récent voyage.1
1

« A qui faut-il
s'adresser, m'a-t-i! répondu, puisque

J vous me
renvoyez aux

banquiers et que mes amis de

j
la Banque de Paris m'ont adressé à vous? )t

j
< Je l'ignore, mais pas à moi. »
Je vous transmets le récit de cette demande. Y

aurait-il moyen d'augmenter le contingent d6 la f.
su~érees~ les annonces tirages sur les économies

r suggérées ?.

Votre très obéissant serviteur,

j
A. BAPFALOVttCtt.

DE M. Et~RONT A M. KOKOVTZEV

Paris, le 4 octobre ~6.

Monsieur Je Ministre,

J'ai l'honneur
rapporter respectueusement à

Votre Excellence que RouviER a repris sa position
dans la haute Banque en

réintégrant le fauteuil pré-
sidentiel de la Banque Française pour le Contmefce
et 7ncf<M~< qu'il avait abandonné depuis deux ans,
devenant successivement Ministre des Finances et
Président du Conseil. PouviEH a en ontr<~ accepté une
situation prépondérante au Comptoir National d'Es-
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compte. De cette façon, l'ancien Président du Con.
seil est devenu

presque le généralissime de la haute
Banque, avec lequel le gouvernement français se
verrait forcé de compter lors des réformes fiscales
que ce dernier se propose de réaliser durant la ses-
sion législative qui va couvrir dans une

quinzaine
de jo~rs.

J'ai l'honneur.

A. EFFRONT.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

P<H~, 5 octobre 1906.

Monsieur le Ministre,

La publication du
rapport adressé par Votr

ExceMence à M< !e Président du Conseil a fait beat
coup de bruit (1). S'i! avait été offert au Journal de
Débats, par exemple, au lieu de t'être au :T<MnM, jJ
pense que ni les Débats, ni d'autres comme !e~
~J~~°~ pas le Premie/c~de traitrise <fu Temps, qui a touché 100.000 francs dl
Syndicat des banquiers lors de l'emprunt 1906.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVtTCH.

5 ~h~ publid par Le ~P' du
C. ~PPort confidentiel d. M. Ko~v..
Ce rapport fut par KOMVt~ à STOLTHM le 18
septembre et par voie myaterieuM tomba entre lesm.iM du eorre.pondtnt du Temps.

dM Q~ KoKovrz.v décrit la situation désespéréedes Onanc.I ruases.
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DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Por~, 6 octobre 1906.

Monsieur le Ministre,

Après la réception du télégramme de M. Lvov, j'ai

renvoyé un télégramme pétersbourgeois à l'Agence

Havas, par l'intermédiaire de M. LENOIR, lequel a

eu de la peine à me le faire passer, parait-il, car il

n'a pu montrer l'original, qui l'a inséré cependant,

mais en publiant en même temps un télégramme

venu directement et qui, par sa malheureuse rédac-

tion, a eu le plus mauvais effet. Je vous envoie les

deux dépêches superposées la mienne admet l'exis-

tence du document. Les journaux la reproduisent.
J'ai écrit encore une seconde note qui doit passer

dans les journaux et qui donnera le ton. Le Figaro

dans sa partie financière, le Journal des Débats dans

son Bulletin, ont très bien expliqué la portée de votre

effort et du résultat obtenu.

Ce soir, les Débats, à leur < Dernière Heure », pu-

blieront un télégramme dans le même sens, que j'ai
rédigé pour eux.

I~C J~t. JCXAFFALOVITCH A IML. JRLOKOVTZEV

6'ccr~

Parts, le 8 octobre 190R.

Monsieur le Ministre,

J'ai reçu une longue visite de M. le comte de

SAiNT-MAUMCE, rédacteur de la politique étrangère
au Gil Blas. SAïNT-MAUMCE fut l'agent secret de

MoTONO auprès de la presse française, pendant
la

guerre, et le distributeur des fonds parmi les jour-
nalistes pour le Japon. Aujourd'hui que cette source

est tarie, il se retourne d'un autre côté. n a l'inten- t
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tion de publier une brochure
populaire pour faire

connaître la Russie au public français et il est venu
me demander des documents. Je l'ai très bien reçu
je lui ai donné « La Russie à la fin du xix* siècle »,
le « Marché financier », le « Commerce entre la
Russie et la France », mais je lui ai dit que je
n'avais pas d'argent, que je ne pouvais pas vous en
demander. Une fois la brochure faite et imprimée,
on pourra en prendre un certain nombre.

SAINT-MAURICE est l'ennemi juré d'ULAR, qui est
un farceur. C'est un Israélite silésien ou hongrois,
qui porte un tout autre nom en réalité, qui fait de

l'espionnage politique et qui a été en bonnes rela-
tions avec les extrémistes antigouvernementaux rus-
ses, lesquels n'en veulent plus. C'est un homme très
habile et très fourbe.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVÏTCH.

DE M. KOKOVTZEV A M. DE VERNEUIL

.M-P~er~our~, 29 Mp<em&rc/~ octobre 1906.

Cher Monsieur,

Après ma dernière lettre qui vous est parvenue,
par ma faute, avec un retard notable, je n'aurais pas
eu l'intention de vous écrire à nouveau, si les cir-

constances n'étaient telles que je manquerais à mon
devoir en n'attirant pas votre attention sur un fait
dont vous saurez mieux que moi apprécier l'impor-
tance. Vous aurez, j'en suis persuadé, remporté de
nos entretiens des mois de janvier et d'avril derniers

l'impression de l'intérêt que le Ministère russe des
Finances porte à la position adoptée jpar la presse
française à l'égard de nos nuances. Vous savez l'im-

portance des dépenses faites par nous pour la pu-
blicité pendant toute la durée de la guerre et l'insi-
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gniaance des résultats obtenus du chef de ces dé-

pen&es. Vous avez eu l'obligeance de m'indiquer, en

janvier, les défauts de l'organisation de cette affaire

adoptée Jusqu'alors et de me proposer pour l'ave-

nir d'intéresser à cette question les représentants

des grandes institutions de crédit. Je suivis vos con-

seils et, comme vous le savez, lors du dernier em-

prunt, c'est le Syndicat des banquiers qui se chargea

ues soins de la
publicité. Les suites démontrèrent en-

tièrement la justesse de vus idées. Pendant les pour-

parlers relatifs à l'emprunt et toute la durée de mon

séjour à Paris, l'attitude de la presse fut favora

ble. Craignant de ne
pas

obtenir les subventions at-

tendues, la presse nt le silence sur l'emprunt et

nous aida par là à venir à bout de beaucoup de difn-

cultés. A ce que j'ai pu comprendre, le Syndicat a de

son côté accompli scrupuleusement ses engagements
la presse eut ce qui lui avait été promis. Mais dès

que l'argent fut reçu, les anciennes attaques accom-

pagnées de toutes sortes de nouvelles fantaisistes,

de bruits les plus incroyables et de commentaires

tendancieux et hostiles des faits les plus naturels et

même tout à fait favorables, par exemple les com-

mentaires du Temps au sujet de ma lettre au Prési-

dent du Conseil, recommencèrent de
plus

belle.

En appréciant à sa juste valeur ce triste fait, je

crois que vous conviendrez avec moi qu'il serait ab-

solument inutile de revenir au système antérieur des

subventions à la presse. Ses exigences et sa véna-

lité ne peuvent guère nous encourager à recommen-

cer. Je ne vois pas, en outre, le but qu'il y aurait à

le faire. Il est impossible, par des moyens artificiels,

de relever le niveau des fonds d'un grand Etat. Or,

nous n'avons pas l'intention dans un proche
ave-

nir de nous adresser au crédit étranger, ce qui
seul

pourrait justiner le renouvellement de tentatives jus-
qu'ici infructueuses.
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Il m'est impossible, d'autre part, d'attirer le con-
cours des grandes institutions de crédit dans cette
affaire. Vous connaissez le rôle qu'elles jouent dans
le placement et maintien des fonds russes et vous
conviendrez, selon toute

probabilité, que je ne dois
pas m'attendre de leur part à des sacrifices au nom
de la stabilité de notre crédit.

Néanmoins, je ne trouve
pas qu'il soit adroit de ne

prêter aucune attention à cette
question. Les inté-

rêts du crédit russe en France sont trop importants
et ne

pas au côté financier. Il me sem-
ble que 1 élément

politique a joué le rôle
prépondé-

rant.

KOHOVTXEV.

DE M. RAFFALovrrcH A M. KOKOVTZBV

Secrète.
ParM, /e 14 octobre 1906.

Monsieur le
Ministre,

J'ai vu hier M. N~uoov~ retour de Biarritz et se
portant très bien. Nous avons

beaucoup parlé devotre lettre
confidentielle, qu'il apprécie comme

tous !!es
~ens raisonnables et sensés. Iï partagel'avis

qu'étant donné l'abîme (comme disent nos
adversaires

systématiques) où nous sommes, il ~v
pas grand compte à tenir de la presse.Quel mal celle-ci

peut-eUe nous faire en dehorsde celui qu'elle a
essayé de nous infliger? Le

Temps, qui a touché cent mille
~anesdu~ndicaten mai 1906, est le plus bel

exemple d'ingratitude.Tout
ce qu'il faut, c'est un très petit nombre d'en-

P~.b~d~i~:vo~ mettre ce qu'il est indis-
pensable de faire savoir.

Votre très obéissant serviteur,

A.
RApPALOVlTCH.

A.
RAftALOVITCH.
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DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Secrète.

15 octobre 1906.

Monsieur le Ministre,

Je viens de recevoir de nouveau la visite de

M. Arthur MEYER, du Gaulois, que j'avais prié de

passer chez moi pour lui donner une indication sur

les annonces de tirages. Il est revenu à la charge
sur les subsides à la presse. Il prétend que tous les

journaux se plaignent de la parcimonie du gouverne-
ment russe et laissent entendre qu'ils n'ont pas

reçu l'argent que celui-ci avait destiné à acheter

leur concours. Notamment depuis huit mois, il aurait

été dépensé à Paris trois millions de francs, dont

les journaux n'auraient rien eu oui, mille francs

par mois pour le Gaulois, quinze cents francs un

autre. On ferait une enquête pour savoir où cet

argent est resté et on en ferait parvenir le résultat

en haut lieu. Il faut donc s'attendre à quelques

attaques calomnieuses du côté français, et peut-être
avec le concours de VE~NEUiL. Comme ce sont des

gens sans vergogne, ils sont très audacieux. J'ai dit

à MEYER que, jusqu'à la pUx, le gouvernement russe,

sous le masque des banquiers, avait fait ce qu'il
avait cru devoir faire, qu'il avait obtenu de bons

résultats dans cet ordre d'idées et que, depuis lors,
il se désintéressait de la question.

Nous avons, à Saint-Pétersbourg, les chèques de

tous ceux qui ont touché, lui ai-je dit.

« Mais c'est à VEHNEUiL que vous devez le salut

des fonds russes et de votre crédit, non pas à vos

largesses parcimonieuses dans la presse. Et le seul

homme qu'il faille charger d'exercer une influence

sur les journaux, c'est lui. Il a montré ce qu'il sait

faire avec le' monopole. »
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Evidemment, il y a une certaine connivence entre
les deux.

J'ai dit Snalement à MEYER qu'à mon avis, les

gouvernements n'ont pas à intervenir, qu'il faut
laisser aller les choses. a Vous avez tort. Vous
regretterez d'avoir laissé s'établir cette atmosphère
d'hostilité. Je vous ai indiqué les voies et moyens.

II est intéressant que vous soyez au courant de
cette manœuvre. J'ai dit à MEYER que le Ministère
des Finances avait dû être

ménager des fonds de
l'Etat, même dans les relations avec la presse, et que
je m'en félicitais de plus en plus.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVTTCB A M. KOKOVTZEV

Le 17 octobre 1906.
Monsieur le Ministre,

.Hier soir à la première représentation de la
Cour~MTM au

Théâtre-Français (ennuyeux cinq ac-
tes en vers, où un homme des bois devient premier
ministre après avoir tenu des discours à la JAURÈS
et

appliqué le communisme), j'ai rencontré Jacques
HÉBRARD, codirecteur du ~em~, auquel j'ai dit son
fan relativement à l'appui qu'il prête aux K.D. Il y
avait là CocHERY, l'ancien Ministre des Finances,
et le aïs du Président actuel de la République qui
m ont aidé dans ma démonstration.

Je suis, je suppose, dans la note juste, en refusant
d'avoir rien à faire avec la presse, dont les arrange-
ments financiers avec le Syndicat expirent le 5 no-
vembre.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.
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DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

PorM, le 9 novembre 1906.

Monsieur le Ministre,

J'ai vu hier notre ambassadeur qui avait eu l'occa-

sion à deux reprises de s'entretenir avec le respecta-

ble Président de la Banque de Paris. Celui-ci lui a

exprimé un avis très rassurant concernant l'avenir

de notre crédit et, de plus, il a ajouté qu~il s~occu-

perait d'exercer une influence modératrice sur le

journal le Temps. Je sais que d'autre part aussi, des

efforts ont été faits pour faine sentir à BoYNR toute

l'absurdité de son parti pris.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH AU MtNISTRB DES FINANCES

Novembre ~9<M.

Monsieur le Ministre,

.Le comte de ST-MÀURiCE, qui fut le cornac des

Japonais en France et qui publia an 1905 une bro-

chure de 72 pages sur la situation économique du

Japon, brochure vendue 1 franc, mais distribuée

gratuitement par les soins de VERNEUIL, demande

quel concours il pourrait attendre de la Russie s'il

compilait quelque chose d'analogue. La légation du

Japon lui en prit 10.000.

RAFFALOVITCH.

[A cette lettre, le Ministre, par une lettre du 10/23

novembre 1906 signée de Lvov, a répondu que nous

pourrions éventuellement prendre 5.000 exemplairea
à

1 franc, si le plan de l'ouvrage proposé convient au

gouvernement russe. "]]
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DE M.
RAPFALovrrcH A M. DAVIDOV

Paris, le 9 décembre 1906.

Mon cher collègue,

J'ai envoyé au Ministre le plan de la brochure que
le comte DE SAtNT-MAUtucE m'a

proposé de faire
pour :la Russie, sur le modèle de celle que les Japo-
nais lui ont fait lancer l'an dernier

Bien à vous,
A. RAFFALOVITCH.

DE M. DAVIDOV A M. NOETZLIN

PewMMMe
confidentielle.

29 ao~m~ 1906.

Monsieur et cher
collègue,

est parvenu au Ministère des Finances Fécho des
rumeurs suivant lesquelles certains journaux fran.
çaM se plaindraient d'avoir été traités trop parcimo-
nieusem~nt lors des allocations faites à la presse;l'on insinuerait même que les fonds à cela destinés
n'auraient pas en partie reçu leur véritable destina-
~f lesdits organes se

prépareraient, à ce qu'il
paraît, & manifester leur mécontentement par des dé-
monstrations hostiles à notre égard.

Ces divers bruits seront peut-être parvenus à vos
oreilles et je vous serais très reconnaissant, cher
Monsieur, -de me dire ce qu'il ~n est.au juste. Nous

point ce qui peut motiver ces re-
vendications posthumes. Vous connaissez l'impor-tance des sacriûces qui ont été faits par te gouverne-
ment et par le Syndicat dans cet ordre d'idées. La
presse s'attendait-elle à les voir se continuer sans
~sse. est-elle d6pitée de tarir cette source de
revenus? Ou bien ne serait-ce point la jalousie de la
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part de quelque feuille, ayant appris que d'autres

avaient été plus favorisées qu'elle ?

Je désirerais beaucoup avoir sur tout ceci votre

avis et connaître aussi votre opinion quant aux suites

qui pourraient en résulter.

En vous priant de m'excuser, je saisis l'occasion,

Monsieur et cher collègue, pour vous renouveler les

assurances de mes dévoués sentiments.

Bien cordialement à vous,

L. DAVIDOV.

DE M. RAFFALOVITCH A M. DAVIDOV

2 janvier 1907.

Mon cher collègue,

2 ~m~r 1907.

On m'écrit que le correspondant du Journal,
NAUDEAU, est furieux de ce que le Matin ait publié
un article aussi retentissant sur la meilleure situa-

tion russe et qu'on ne se soit pas adressé au Journal
avec les mêmes arguments.

Il prétend que l'an dernier, il a publié une entre-

vue avec notre ministre, qui a fait la hausse des

fonds russes. L'administration du Journal lui aurait

écrit qu'il avait été trop naïf en faisant cela pour
rien. NAUDEAU serait très ennuyé.

Votre bien dévoué,

A. RAFFALOVITCH.

LE M. MAFFALOVÏTCH A M. DAVÏDOV

3 /on~er 1907.

Mon cher collègue,

J'ai eu la visite de M. DouNiNB RAïKOvsKY, chef à
Paris du Service russe de l'Agence Fournier. Il m'a

j beaucoup parié de vous, qui lui aviez demandé ce
J

que valait en argent la faveur qu'il.a sollicitée d'une
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réduction du tarif
télégraphique, et il vous aurait ré-

pondu une vingtaine de mille francs. Un mot de
moi suturait à les lui faire accorder. J'ai répondu
qu'il se trompait absolument. Je lui ai dit qu'il de-
vrait faire pendant un mois, six semaines, un recueil
des télégrammes relatifs à la Russie que publie Four-
nier, et en face les journaux qui les insèrent il
donnerait ainsi la preuve de sa force de pénétration.
J'ai ajouté que le Ministre de l'Intérieur, chef du Ca-
binet, était plus intéressé à faire agir par des nou-
velles au dehors.

Faites donc demander à M. NoErzuN de procé-
der à une enquête sur Fournier, son utilité, etc. Je
manque peut-être de clairvoyance.

Bien à vous,

A. RAFFALOVÏTCH.

DE M. RA~FALOVÏTCH A M. KOKOVTZEV

7 janvier 1907.
Monsieur le Ministre,

.Le représentant du journal le Gil B~M est venu
me voir de la part de ses directeurs pour me dire
qu'ayant reconnu s'être trompés et avoir été trompés
sur la Russie, ils avaient cessé leur campagne
d'attaques, congédié ULAR en lui payant une indem-
nité. J'ai répondu que je ne comprenais pas le but
de cette visite, attendu que le Gil Blas avait

pu dire
et se taire, sans que nous nous en soyons émus et
préoccupés. Je n'avais d'ailleurs ni fonds secrets,
ni aucune ressource pour la presse. L'émissaire du
Gil Blas s'est alors rabattu sur la peine de signaler
le changement d'attitude de ce journa! A la Banque
«e Paris.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.
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UE M. KAFFALOVÏTCH A M. KOKOVfZËV

Le 9 janvier 1907,

Monsieur le Ministre,

M. ScHËLKiNCt part pour St-Pétersbourg en qua-
lité de correspondant du Temps. Ce journal, depuis
2 ou 3 mois, est devenu plus raisonnable à l'égard
du gouvernement russe. Quelle que soit l'opinion

qu'on ait de lui et de ses collaborateurs, H a une

certaine influence dans la bourgeoisie française.
D'autre part, son influence, tout en étant grande pour
le thaï, est limitée. M. ScMË~Kï~o a le grand désir

d'être reçu par Votre Excellence, par M. ÏsvoLsKY et

par M. PHiLosopHOV (1). Il y aurait, & mon avis, plu-
tôt avantage à lui accorder audience en pensant
d'avance & ce qu'on veut lui dire et à ce qu'il doit

écrire dans le Temps. Il a partie liée avec TARDIEU

(Georges VILLIERS) du Temps, qui dirige la partie

étrangère de c6 journal. Il convient donc a notre

Ministère des Affaires Etrangères d'avoir la paix de
ce côté. Il parait que M. PICHON qui,

par
l'intermé-

diaire de TARDIEU et SCHELKING, aurait récemment

fait publier ses idées dans un Journal de Vienne,
serait content si M. ÎSVOLSKY, a son tour, répondait

par quelques amabilités par la voie du Temps.
ïi sufnrait de savoir a l'avance qu'il faut parler

des relations avec la France, avec l'Angleterre, avec

I*Al!ema~ne, des négociations avec le Japon et

dire, si l'on veut, un mot sur les araires de Bagdad.
Votre Excellence pourra profiter de ce câUal pour

exposer les idées qu'elle Jugera saines et utiles, de

même notre Ministre du Commerce. J'ai dit & M.

ScMELKtNG qu'il devait chercher a être le contraire

dt~LAR. Il veut envoyer des impressions Justes de St-

Pétersbourg.

En second lieu, J'ai rencontré aujourd'hui Jules

(1) Ministre du Comntèfcê et de l'Industrie.
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RocHe, qui est devenu directeur de la
République

Fronpo~ le journal fondé par GAMBBTTA, qui fut
ensuite l'organe de Jules FBRRY, de M~MN~ Jules
RocHE nous a

beaucoup aidés pour le traité de com.
merce l'an dernier et il est très bien di.po&éI! s'est Mguré que nous faisions

beaucoup pour la
presse sous toutes sortes de formes abonnements
annon~ .te. Je lUi ai dit que c'était

de la légende
pure et

simple, que nous n'avons pas de fonds pourcela que je n'en avais en tout cas point a ma dis-
position, que nous n'avions pas pris d'abonnement
~a~f~' J'étais t~
lui~rt

son égard, J'aurais eu le vif désir delui être agréable.

Que peut-on faire pour lui?

Votre très obéissant serviteur,

Ai RApFAt.ovrrcH.

DE M. RAFFALOVrtCH A M. KOKOVMV

«. ~u/er ~9C7.
Monsieur le Ministre,

Il janvier 1907.

J'ai l'honneur de transmettre à Votre Excellence la
copie d'uh

revue ~bdom~ai~
~X~ Journal

peu ~P~~en dehors des cercles révolutionnaires et antirusses.
concourt des fintand~, qui ont

rant. ennemis les plus '<~ et les plus persévé-
~~n~

gouvernementale, Jusqu'à la res-
titution de leurs On ne saura jamais tout le
ma1 que feu PMHWB nous a fait

difau~ qui a dlné hier moi, me
dit que

Saint-Pétersbourg. Je
X~ qu'on aura reçu ce puissant seigneur ~uetous

les honneurs qui lui sont dus. Je
"edou~/pasqu'il aura au se montrer très convaincu du grand
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rôle du Matin. Je m'explique maintenant l'entremet

mystérieux sur notre relèvement financier. Ne pas
négliger de donner une belle décoration à BuNAU-

VARILLA, cela me parait mériter l'attention.

Il a fait ce voyage sur le conseil de Paul DouMM.
Votre très obéissant serviteur,

A. RAPFALOVÏTCH.

DE M. A M. ANSPACH

Monsieur Anspach, Grande rue des Ecu-

ries, 13, log. 39, en ville.

La Chancellerie des Opérations de Crédit a l'hon-
neur de vous informer que M. le Ministre n'a pas jugé
possible d'accorder à la Revue des Etudes franco-
russes le subside dont vous lui adressiez la demande,
au nom de M. LAMVtÈRE.

Le Wce-Dtrec~eur (Signature).

Le Chef de sec~on (Signature).

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, 9 février 1907.

Monsieur le Ministre,

Y aurait-il moyen de trouver une forme quelcon-

que, d'allure ofncieHe, pour confirmer l'exactitude du

renseignement apporté à la tribune du Parlement

français par M. CAILLAUX, relativement au fait que le

gouvernement impérial a conclu l'emprunt 1906 dans

des conditions forfaitaires et au prix ferme nxé par
le contrat, et qu'en dehors de ce prix, aucune espèce
de commission n'a été payée par le gouvernement
russe à personne sous une forme quelconque. Les
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banquiers se sont arrangés comme ils l'ont entendu
pour les frais de publicité, guichets, etc.

Cela rétablira l'exactitude des faits, confirmera ce
que M. CAiLLAUx a dit et ne donnera pas lieu, je le
suppose, & grande polémique. n faudrait que la pu-
blication soit faite à

Saint-Pétersbourg et transmise
à l'étranger par les agences.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVÏTCH.

Du PRINCE MICHEL ÂNDROMKOV

A M. KOKOVTZEV

Ce 30 janvier 1907.

Monsieur le Ministre,

J'ai appris A regret que la pétition du subside pour
M. LAMVtÈM a été rejetée.

J'ose espérer que ce n'est pas !e dernier mot et
que ce n'est que remis. Car, s'il est un temps où des
hommes aussi bien posés qu'un trésorier-payeur gé-
néra! puissent rendre de véritables services à la po-
litique de notre gouvernement, c'est bien le temps
que nous tnr nons. M. LAMVtÈRE, qui jouit d'une

grande autorité dans le monde financier français, mé-
rite qu'on l'encourage, car c'est un réel et sincère
ami de la Russie, et un subside aussi minime que
celui que M. ANSPACH a demandé pour lui ne peut
aucunement charger le TrésoT.

Dans l'espérance que Votre Excellence lui
daignera

accorder la somme demandée comme preuve de son
estime et comme récompense de tout ce qu'il a fait,
j'ai l'honneur d'être, de Votre Excellence, le très
humble serviteur.

Prince Michel ANDROMKOV.
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DE M. RAFFALOVTTCH A M. KOKOVTZEV

Por~, le 7 mar< ÏM7.

Monsieur le Ministre,

J'ai envoyé à M. DAVIDOV un numéro des EfudM

/F'Mco-ruMe~, de LAMVïÈRB, auquel les 2.000 francs,
absolument inutiles, de subvention annuelle ont été

supprimés. La réponse a été une attaque sauvage
dans le dernier numéro contre Votre Excellence. M.
de LAMVïÈRE a été décoré dans le temps sur la pré-
sentation du Ministère des Finances parce qu'il pu-
bliait les flagorneries d'un certain ANSPACH, flagor-
neries contre lesquelles Je n'ai cessé de protester.
LAMVïÈRE est un fonctionnaire du Ministère fran-

çais des Finances, trésorier-payeur général en pro-
vince. Je me demande s'M ne faudrait pas dire un
mot de son attitude inconvenante soit à BoMPARD
SOit à CAILLAUX.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAPFALOVrrcH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KoKOVTZEV

20 mars ÏM7.

Monsieur le Ministre,

Je me suis acquitté aujourd'hui auprès du chef de
la Chancellerie de M. CAïLLAUX de ta commission
concernant M. de LAMviÈRE, trésorier-payeur géné-
ra!. J'ai exposé les faits et l'on m'a promis de donner
le savon nécessaire A la tête de M. de LAMVtÈM.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.
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DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 22 mars ~7.

Monsieur le Ministre,

J'ai été avisé hier par M. Des ToucHEs, chef de
Cabinet du Ministre des Finances, que M. de LAM-

viÈRE avait été cité devant le Directeur du Mouve-

ment général des Fonds (Chancellerie de Crédit), qui
lui a fait les remontrances sévères qu'il mérite. H a
été mis en demeure de quitter la Revue des Etudes

franco-russes; dans
l'espace de deux mois il doit, ou

passer la direction à quelqu'un d'autre, ou laisser
tomber la Revue.

Votre Excellence a donc eu toute satisfaction et

je crois qu'il y aurait lieu de remercier M. CAiLLAux
de sa collégialité. Je l'ai déjà fait, mais ce n'est pas
la même chose.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. KOKOVTZEV A M. RAFFALOVrrCH

Saint-Pétersbourg, le ~3/26 mars 1907.

Monsieur,

Je vous prie d'être auprès de M. le Ministre des
Finances l'interprète de ma reconnaissance pour
1 accueil si courtois qu'il lui a plu de réserver à la
démarche que je vous ai chargé de faire auprès de
lui au sujet de M. de LARiviÈRE.

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de ma con-
sidération très

distinguée.

KOKOVTZEV.
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DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

1" CM~ 1907.
Monsieur le Ministre,

l'~ auri.l 1907.

J'ai eu une longue conversation avec M. CAILLAUX,
qui m'avait fait prier de passer chez lui. Il s'agissait
de la demande présentée par un journal, Messidor,
en vue d'avoir des annonces. J'ai répondu qu'à ma

connaissance, il n'étadt pas possible d'élargir le ca-
dre, que bien au contraire on cheTchait à le rétrécir

par des économies.

Nous avons parlé du
budget.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Le 24 avril ~907.
Monsieur le Ministre,

.I! paraît que ScHELKlNG a exercé une action cal-
mante sur le Temps dans la mesure où cela est pos-
sible. Mais il y a dans ce journal des intérêts mul-

tiples et divergents ScHELKlNG a
beaucoup d'en-

tregent et place sa prose dans les journaux alors que
cela ne m'est plus possible sans arguments sonnants,
sauf dans les journaux économiques et quelques au-
tres organes analogues.

Il serait désirable de ne pas perdre une force
comme ScHEmiNG, qui peut être très 'utile. Le moyen
de se l'attacher, c'est de lui rendre l'uniforme de
Cour et de l'inscrire à un Ministère non actif (Cour,
Haras, Institutions Marie).

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.
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DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 3 mai 1907.
Monsieur le

Ministre,

p~ transmis des
demandes pressante.

pour Messidor. Il paraîtrait, à ce qu'on raconte, qUE
~r~
trouvé d'une

façon ingénieuse. ALBEIIR, prince deMonaco, a donné au
député qui a fondé

cet organe
~M~ à ouvrirà

Monte-Carlo, et le
député ayant passé la concession

à une compagnie pour une somme
l'organe en question.

Votre très obéissant
serviteur,

A.
RAPFALOVITCH.

DE M.
RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Monsieur le
Ministre,

26 mai

.SCHELKING se plaint de ce qu'il commencedéjà àêtre brûlé parmi les journalistes. Il
n'y a pas degens plus difficiles à

fréquenter que la gent écri-vassière
française.

Votre très obéissant serviteur,

A.
RAFFALOVITCH.

DE M.
RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV r

~H-M, le 20 /HM 1907.
i

Monsieur le
Ministre,

¡

l'ce
1

~çam que 1 abonnement qui lui était versé

1
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depuis longtemps déjà ayant été suspendu, elle me

prie de lui donner des instructions sur le point de

savoir si elle doit continuer ou suspendre l'envoi de

ses feuilles de dépêches à mon domicile, pour lequel
elle touchait 500 francs.

Je n'ai jamais rien payé directement à l'agence
Havas. Lors de l'arrangement fait par l'intermédiaire
des banques (LENOIR) avec la presse, des subven-
tions furent payées à Havas qui m'envoya gracieu-
sement et à titre de contrôle, en quelque sorte, ses
feuilles. Directement, je n'ai jamais pris d'abonne-
ment chez eux.

L'Ambassade est-elle abonnée ? A-t-elle cessé de

l'être ? Y a-t-il eu des modifications dans les arran-

gements de la Banque de Paris pour réduire la

somme payée ? Est-ce une tentative au lendemain

de la dissolution pour renouer avec nous (Ministère
des Finances), je n'en sais rien. Je ferai venir

LENOïR, ann de me renseigner.

J'ai fait la bête auprès de l'agence Havas pour le
moment et j'ai écrit « Je transmets à Saint-Péters-

bourg la demande que vous voulez bien m'adresser,
relative à un abonnement à l'agence Havas, pour
lequel aucun crédit n'est à ma disposition. »

Le service que pe~
`

nous rendre Havas, c'est

d'insérer les commur cations que nous avons l'occa-
sion de lui faire, et, si l'on peut avoir la certitude

qu'elle insérera toujours les communiqués du Minis-

tère des Finances, cela vaut un abonnement de

cinq cents francs par mois, parce qu'il y a des
moments où l'on est très embarrassé pour faire

passer quelque chose. Havas est le grand véhicule-

omnibus.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.



–167–

DE M. RAFFALOVITCH A M. DAVIDOV

Ju~l907.
Mon cher collègue,

juin 1907.

.Voulez-vous expliquer à Son Excellence le Minis-
tre des Finances que l'agence Havas a reçu du Syndi-
cat des Banques qui ont pris l'emprunt 1906 une sub-
vention pour une année (qui a expiré le 29 mai) à

raison de 5.000 francs p<N- mois. Le Syndicat me fait
envoyer les feuilles Havas. L'arrangement avec le
Syndicat étant venu à terme, l'Agence Havas, qui ne

néglige pas les petits bénéfices, voudrait avoir un
abonnement de 5.000 francs du Ministère des Finan-
ces. J'ai communiqué au Ministre la lettre qu'elle m'a
écrite et ma réponse dilatoire. Il serait peut-être ha-
bile de s'abonner

pour 6 mois, c'est-à-dire 3.000 fr.,
pour avoir une certaine influence sur elle. Il ne faut
pas oublier qu'Havas est le pivot des nouvelles.

Votre bien dévoué,

A. RAFFALOVITCH.
––––

j
t

RAPPORT DU MtNtSTÈRE DES FINANCES

1Co~c.Copie.

21 juin 1907.
j

¡

Déjà en 1904, le Syndicat des banques françaises a

1

ouvert un compte spécial «
Compte publicité russe »

dans ie but d'aider la Trésoretrie d'Etat à augmenter
la somme « Publicité ? destinée à quelques publica-

1tions, et entre autres à l'agence Havas (5-10.000 fr. par É
mois).

1En 1906, au moment de notre dernier emprunt, le

1
Syndicat a conclu un contrat d'une année avec
Agence Havas lui payant 5.000 francs par mois, et

1
l'Agence envoya, selon l'indication du Syndicat, son
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bulletin à M. RAFFALOVITCH. Le contrat ayant pris Rn,
l'Agence a cessé l'envoi du bulletin et a écrit à
notre agent, lui proposant de continuer l'envoi con-
tre le payement de 5.000 francs (abonnement
habituel). Etant donné la grande importance de cette

Agence, M. RAFFALOVITCH trouve désirable de s'abon-

ner au bulletin de l'Agence Havas pour six mois.

[En marge, note manuscrite: Le ministre consent.]

Du MINISTRE DES FINANCES A M. RAFFALOVITCH

Juin 1907.

La Chancellerie des Opérations de Crédit a l'hon-

neur de vous informer que M. le Ministre, ayant pris
connaissance de votre lettre du 20 juin, vous autorise
à prendre un abonnement de six mois au bulletin de

l'Agence Havas.

Le Directeur (signature).

Le Chef de section (signature).

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

18 octobre 1907.

Monsieur le Ministre,

« De profundis » pour le Nord. Il se meurt en cher-
chant à me mordre. J'ai toujours considéré comme
un devoir d'empêcher le

gaspillage de l'argent des

contribuables et de vouloir l'efncaeité de l'effort. Le
fait de la mort du Nord ne me. surprend pas. Elle
était aussi certaine que celle des autres organes
analogues, la Revue russe de PLEHWE et de MANOui-

Lov, par exemple.
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Le tort initial a été de donner, pendant de longues
années, 10.000 francs

pour le Nord en annonces, mal-
gré toutes mes protestations.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVTTCH A M. KOKOVTZEV

Paris, fe 25 octobre 1907.

Monsieur le Ministre,

J'ai reçu <ce matin une visite bizarre (en pré-
sence de mon

secrétaire), celle de M. MACRY,
fermier de la partie financière du Cri de Paris, quiest venu me demander les annonces de tirages. Oh!
bien entendu, à titre personnel, mais ann de pouvoir
exercer une pression sur M. FINOT, l'amener soit à
changer le ton de ses attaques, soit à rembourser au
susdit fermier (MACRY, 26, rue Pierre Charron). J'ai
répondu à M. MAcRy qui parlait aussi du Radical
qu'il eût la bonté de m'écrire une lettre, car je ne
m'occupais pas du tout de publicité anancière.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 21 octobre ~07.

Monsieur le Ministre,

.Dans la presse parisienne, il existe une légende
que c'est moi qui suis le distributeur des fonds se-
crets. Or je n'ai pas de fonds secrets. Je souhaite

yie le Ministère des Affaires
Etrangères et celui de

1 Intérieur fassent eux-mêmes leurs affaires dans la
presse.

Votre très obéissant
serviteur,

A. RAFFALOVITCH.



170 –

Quant au Cri de Paris, personnellement j'avais été

fort attaqué par M. FiNOT et tourné en ridicule. Je ne

croyais pas de ma dignité de ~rien faire pour faire

cesser ces exercices de M. FiNOT.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 26 octobre 1907.

Monsieur le Ministre,

J'ai vu aujourd'hui M. CAILLAUX au déjeuner du

Ministre des Affaires Etrangères en l'honneur de M.

et Mme IsvoLSKY.

Je lui racontais en plaisantant la visite du fermier

de la partie unancière du Cri de Paris (cette revue

hebdomadaire nous attaque bêtement aujourd'hui en

reproduisant une conversation entre BLEicHRAEDER et

BISMARCK les morts ne rectinent pas et ne démen-

tent pas), lorsque M. CAtLLAUx m'a dit a Ah! à pro-

pos, GÉRAULT-RïCHARD n'est pas content de vous;

vous n'avez rien fait pour Messidor. Vous avez tort. »

Messidor est un journal du soir dont le directeur

est le député socialiste que je viens de nommer. J'ai

répondu que, comme je n'avais rien, je ne pouvais
rien.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Le 5 novembre 1907.

Monsieur le Ministre,

.Si le vicomte d'AvENEL, collaborateur de la Re-

vue des Deux Mondes (où il a écrit sur les grands
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magasins, les institutions de crédit, les théâtres, les

Etats-Unis), qui a publia d'énormes volumes sur les

prix en France depuis 4 ou 500 ans, demande au-

dience, je prie Votre Excellence de le bien accueil-
lir. Il va faire des conférences sur les découvertes

de l'Histoire sociale et privée à.
Saint-Pétersbourg.

Il a de la fortune, ayant épousé successivement
deux femmes riches, une Américaine qui a été vic-
time de l'incendie du Bazar de la Charité, et ensuite
la veuve du baron REILLE. C'est un grand bavard, qui
s'agite beaucoup, reçoit les ambassadeurs chez lui.
Il

manque de jugement parfois, car il n'a pas vu
venir la crise américaine.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Le 14 novembre ~7.

Monsieur le Ministre,

J'ai vu hier des gens du Matin, qui m'ont dit que
M. BuNAU-VAMLLA était furieux contre moi qu'il ac-
cuse de lui avoir fait supprimer les tirages, etc. Je
leur ai répondu que la publicité ne me regardait pas
et que d'ailleurs j'étais vacciné contre la colère des
journaux et des journalistes. J'avais fait la même
réponse à l'agent financier du Matin, LAFFON, lequel
m'en voulait parce que j'avais donné de mauvais ren-
seignements sur lui lorsqu'il avait voulu nous escro-
quer 2 millions pendant la guerre. Je ne suis pas le

dispensateur des fonds du gouvernement russe et les
annonces du Matin sont très coûteuses, & 5 ou 10
francs la ligne. A cette occasion, on m'a raconté
que VERNEUIL serait un jour venu trouver BUNAU-
VARILLA et lui aurait dit qu'il avait demandé 250.000
francs par mois au -Gouvernement Impérial pour la
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presse, que le MaMn en aurait sa part et que BuNAU-

VAlULLA aurait refusé d'en avoir quelque chose. Nous

connaissions cet épisode. Quoi qu'il en soit, j'ai tenu

à vous prévenir que BuNAU-VÀMLLA voudrait avoir

les annonces. J'ai conclu de ce désir que le Matin

ne se sent pas très fort financièrement. Mon interlo-

cuteur m'a dit en plaisantant ne nous offrez pas
100.000 francs en ce moment.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Parts, le 6 décembre 1907.

Monsieur le Ministre,

.On m'a parlé de l'idée de faire une revue, con-

sacrée aux affaires russes, dans le genre de la revue

Le Brésil, de la Revue Sud-Africaine, etc. Ce seraient

des gens des Etudes franco-russes qui auraient eu ce

projet.

J'ai répondu qu'il fallait me laisser tranquille, que

je n'avais pas grande sympathie pour ce ~genre d'exer-

cice, que la revue en question n'avait qu'à se fonder,
à donner des preuves de vitalité, mais qu'en ce qui
me concernait j'avais soupé, comme on dit en argot,
c'est-à-dire que j'avais assez de ces publications
créées pour soutirer de l'argent au Trésor. S'il y
avait des gens intéressés à faire parler des affaires

russes, cela les regardait. Si l'entreprise se fait, je
donnerai des documents, mais pour le reste, je de-

meurai sur la défensive.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.
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DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

J'ai vu LENOïR ce matin qui m'a annoncé une levée
de boucliers prochaine, peint-être lundi, de la part
des journaux furieux de ne rien gagner à la hausse

des fonds russes, 'furieux de ce que le Syndic des

Agents de change mène la hausse et annonce qu'on
arrivera à 100 prochainement. Pendant un certain

temps, les journaux (ou plus exactement, leurs direc-

teurs) n'ont fait que constater la hausse des fonds

russes, mais en les voyant monter de 9 points en

quelques mois, en entendant répéter que la campa-
gne était menée par le Syndic agissant pour compte
du gouvernement russe avec l'appui de votre agent
à Paris, l'appétit est venu à Messieurs les journalis-
tes ils s'agitent et menacent. LENOIR sait aussi bien

que moi qu'il n'a aucune vraisemblance d'obtenir
un rouble du Trésor et que depuis le mois d'avril
1906 la coupure est complète. LENOIR qui aurait en

portefeuille 24.000 francs de rente 3 russe ache-
tés aux environs de 60, sur lesquels il gagne 200.000
francs environ, voudrait négocier avec VERNBUiL

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 10 décembre 1907.

Monsieur le Ministre,

.M. VICHNEGRADSKY me demande des renseigne-
ments sur Potentia, la fameuse agence télégraphique

qu'ont patronnée auprès de Votre Excellence MM.

BOURGEOIS, ministre des Affaires Etrangères, et Dou-

MER, président de la Chambre, ainsi que M. MILLE-

RANï>. Je n'en ai plus de nouvelles. Je vais me ren-

seigner.

Je vous envoie le dernier article de LYSis, contre

l'oligarchie financière.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.
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et BARDAC (lesquels auraient liquidé ce qu'ils ont

acheté) pour qu'on donnât aux principaux journaux
une option sur les fonds russes. Cela ne nous regar-

de en aucune façon. Le bruit court aussi, me dit

LENOIR, que j'aurais gagné quelques millions à la

hausse, J'ai le regret personnel qu'il n'en soit rien.

Il paraît q*ue BuNAU-VAMU~ et le Matin me dé-

testent de plus en plus, me faisant l'honneur de m'at-

tribuer la cessation des 35.000 francs par an que

VERNEUIL avait négociés. J'espère que la fameuse let-

tre impérative du Syndic exigeant 300.000 francs par

mois jusqu'à la paix existe toujours dans les archives.

JuDET, directeur de l'Eclair, journal nationaUste et

très antigouvernemental, ami d'André GAUTZïNE et

de KOTCHOUBEY, attend des subventions russes, qu'un

grand-duc se serait fait fort de lui faire obtenir.

J'ai lavé la tête de LENOIR, intéressé dans le Fi-

nancial News, à propos -de l'article sur les finances

russes. Il prétend que c'est dû à MARX lui-même.

D'ailleurs il faut devenir impassible devant les atta-

ques de la presse.

[Cette lettre secrète de RAFFALovrrCH est jointe à une

lettre du 21 décembre 1907, dans laquelle RAFFALOvrrcH

dit entre autres < Je vous envoie un article du Financial

News, à la suite duquel je cesserai sans doute de colla-

borer à ce journal j'aurais attendu mieux du nommé

BBRYL, qui faisait toutes sortes de courbettes. Inclus aussi

un article de la Vie FifnancMre, à propos de l'affaire Rou-

V!BH. Comme il y a en perspective une émission et de la

publicité, les gens dressent leurs batteries à l'avance ".]

DE M. RAFFALOVITCH A M. DAVIDOV

Paris, le 29 décembre 1907.

Mon cher collègue,

J'ai fait un article dans ies Débats, que voici,
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NOTE

Budget pour la presse en roubles

1900 89.017 10.854

97.100 47.854
1902

102.645 10.854
1903

105.500 10.854
1904

110.466 290.329
1905

585.466
1906

121.670 249.314
1907 121.443 26.504

très vite, ce qui en
explique les imperfections. J'ai

.oué la Russie et seulement indirectement notre chef-
cela vaut mieux que les coups d'encensoir directs.

Je vous envoie une
pseudo-correspondance qui a

dû être faite ici et qui vous montre le désir de pour-
voir de commandes l'industrie française en Russie.

Bien des amitiés,
Bien des

A. RAFFALOVÏTCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. VICHNEGRADSKY

Cher
collègue et ami,

Je vous recommande chaudement M. R.-G. L~vy
qui, outre les mérites de bon

administrateur, a celui
detre un écrivain très apprécié. Collaborateur de la
Revue des Deux Mondes, des Débats, du Temps, du
Messager de Paris, professeur à l'Ecole des Sciences
Politiques, il a fait toujours connaître la vérité sur
nos finances. Recevez-le avec votre amabilité habi-
tuelle, ménagez-lui d'être reçu par le Ministre auquelj'écris pour annoncer que Raphaël-Georges Mw de-
mandera audience, et rendez-lui le séjour agréable et
utile.

Bienà VOUS, A. RAFFALOVtTCH.
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Répartition des commet versées pour les

annonces de tirages

<9<" <W

26.362 19.559

69.689 71.549

15.657 18.700

6.445 7.230

3.387 4.256

130 149

Russie

France

Allemagne

Hollande

Angleterre

Danemark

121.670 121.443

DE M. RAFFALOVTTCH A M. DAVIDOV

Tout à fait secrète.

5 janvier 1908.

Mon cher collègue,

J'ai reçu la visite de SCHELKING (SAZANOV) qui est

venu me demander quels étaient les journaux qui

recevaient les annonces de tirages. Je lui ai dit que

je ne me les rappelais pas tous, puisque c'était la

Banque de Paris qui en était chargée et que je savais

que notamment quatre journaux nnanciers les deux

Economistes, le Rentier et KERGALL (1), puis le

Temps, le Messager, les Débats, le Figaro, le Gaulois,

l'Echo de ParM, le Petit Parisien les recevaient.

Il croit que cela fait de 6 à 8.000 francs par jour-
naL J'ai dit que je n'avais pas les chiffires en tête et

qu'il les trouverait auprès de vous, avec qui il est

très lié.

Je ne crois pas utile de communiquer à un outsi-

der ces détails. Libre à vous et à M. K. de le faire

SCHELKING plaide pour les journaux radic.-socia-

listes comme le Radical et l'Aurore, qui sont très

(1) Directeur de la Revue Economique,
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t2

jaloux des autres journaux et qui sont des journaux
gouvernementaux.

Tel que je le connais, il a dû faire des promesses
et entamer des négociations.

Votre bien dévoué,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. DE LA CHANONIE A M.

LA REVUE SLAVE
50, rue Molitor

Paris

La Revue Slave a été fondée à Paris, il y a
près de

trois années, par un
groupe d'écrivains slavophiles

dans le but de resserrer d"une part les liens franco-
russes et, d'autre part, les relations entre Slaves de
diverse origine, tout en défendant leurs intérêts et
leurs aspirations légitimes.

Alors que certains organes français d'une impor-
tcnce morale bien moindre

reçoivent, au moyen des
tirages financiers, ou sous une autre forme, des sub-
ventions annuelles de 12.000 francs, de 18.000 francs,ou de 24.000 francs, il semble qu'en accordant à la
Revue Slave une subvention annuelle de 12 à 18.000
francs, le gouvernement russe pourrait obtenir des
résultats d'une portée considérable sur laquelle il
n y a pas à insister.

Faut-il ajouter que les divers Etats slaves n'ont
pas hésité à s'imposer des sacrifices proportionnels
à leurs facultés nnancières

pour pouvoir maintenir
et fortifier cette œuvre éminemment slave en Eu-
rope.

DE LA CHANONIE.

[Cette lettre de M. DE LA CHANoNïE se trouve dans une
lettre écnte en russe de Mme PoLTORATMAYA qui, surle conseil de Mme NAMCHKïNA, l'envoie à KoMVTMV et
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le prie d'accorder une subvention à la Revue Slave

malgré un refus antérieur. La lettre de Mme POLTO-

KATMATA est datée du 23 janvier 1908. Malgré l'inter-

vention de ces 'mes, la demande de M. M CHA-

MONiE ne fut pas agréée, comme l'indique une note

officielle du Directeur de la Chancellerie à Mme PoLTo-

HATSKAYA.]

DE M. DE VERNEUIL A M. KOKOVTZEV

31 janvier
1908.

Excellence,

Veuillez m'excuser de vous écrire encore, mais,

bien qu'il s'agisse d'intérêts particuliers, je crois de-

voir le faire pour le bien de votre gouvernement.

Le journal Le Matin se plaint très vivement d'être

exclu de la façon la plus complète de la publicité
du

gouvernement
russe. Alors que des journaux infini-

ment moins importants
et moins répandus partici-

pent largement à la publicité qui est faite pour
les

listes de tirages, ou pour tous autres motifs, le Matin

n'aurait rien touché de ce chef depuis deux ans.

A moins qu'il n'y ait pour cette exclusion des

motifs particuliers que j'ignore, je me permets
de

vous signaler qu'elle est regrettable, le Matin étant

un de nos journaux à grand tirage les plus lus, à

cause de ses informations qui viennent du monde

entier, et jouissant dans le monde des affaires d"une

grosse influence. C'est une force qui n'est point
né-

gligeable.

Je me suis, plus d'une fois, entretenu de ces ques-

tions avec vous et ne vous ai point caché l'intérêt

qu'il y aurait à entretenir de bonnes relations avec

les grands organes de la presse.

Je n'hésite pas à dire que mettre le Matin à l'écart,

à moins de raisons péremptoires,
serait une faute et
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je me permets d'insister auprès de vous
pour qu'elle

ne soit pas commise.

Je ne vous
parle pas du marché des fonds russes,

Je pense que vous êtes satisfait et je n'ai pas besoin
de vous dire que je le suis autant que vous.

Veuillez croire, Excellence, à mes sentiments de
haute considération et de sincère amitié.

M. DE VERNEUIL.

DE M. Kujucz A M.

Excellence,

Au commencement du mois de mai 1907, sur la
prière de M. StMOND, directeur-rédacteur de l'JEcAo

f~ représente en Russie, j'ai demandé
audience à Son Excellence M. KOKOVTZEV, Ministre
des Finances, dans le but de plaider la cause et les
intérêts de mon directeur qui se plaignait de l'in-
suffisance des annonces de tirages données par M.
RAFFALoyiTCH à l'Echo de Paris. Son Excellence M.
le Ministre des Finances a eu l'extrême bonté de
m'accorder une audience et le jour indiqué je m'y
rendis. J'appris ce que je prévoyais. Le Ministre était
fort mécontent de l'Echo de Paris et il avait donné
l'ordre de ne plus donner aucune annonce à ce jour-nal.

Les sujets de mécontentement du Ministre étaient
tellement Justices que je fus dans l'impossibilité de
dire quoi que ce fût en faveur du journal que je re-
présente. J'ai demandé à Son Excellence de bien
vouloir retarder de 15 jours l'ordre qu'il désirait en-
voyer à Paris, dans le but d'avoir le temps d'expK-
quer à mon directeur ses erreurs. Je

reçus comme
réponse une lettre que, malgré la prière de M. Si-
MON~j J'ai refusé de lire à Son Excellence, la trou-
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vant 1" pas assez justiùcative, 2" contre les intérêts

de l'Echo de Paris.

Comme les dépêches du Daily Telegraph conti-

nuaient à paraître dans l'Echo de Paris, je ne m'en

occupai plus.

Au commencement du mois de juin est arrivé de

Paris M. LION. Il me remit une lettre de mon direc-

teur me priant de donner des explications verbales

à ce monsieur, ce que du reste je fis.

Je lui expliquai la situation et lui prouvai les er-

reurs de M. SiMOND. Quelques jours après le départ de

M. LioN, je reçus
une bonne lettre de M. SiMOND, me

donnant à comprendre que je gagnai sa confiance et

depuis
le commencement du mois de septembre il

cessa complètement de publier
les télégrammes

du

Daily Telegraph provenant
de St-Pétersbourg. Je n'ai

jamais communiqué à personne les démarches que

j'ai faites auprès de Son Excellence M. le Ministre

des Finances.
Veuillez agréer. Excellence, l'assurance de mes

sentiments les plus distingués.

ELIE KURCZ.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 3 ~urfer
1908.

Monsieur le Ministre,

Je n'ai pas revu M. DOUNINE RAIKOVSKY, depuis
la

visite qu'il m'a fait l'honneur de me rendre et au

cours de laquelle il a laissé tomber une demande de

20.000 à 25.000 francs de subvention à l'agence Four-

nier. Après sa visite, je lui ai fait porter ma carte,

mais il n'est pas revenu. Je suis tout A fait ûxé sur
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son compte. Comme je ne puis lui donner ce qu'il
veut, ni le promettre, il ne sera certainement pas au
nombre de mes protecteurs auprès des très hauts

personnages qui lui veulent du bien, mais on peut dif-

ficilement contenter son devoir et tout le monde.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. DAVIDOV A M. RAFFALOVITCH

Mon cher collègue,

26 janvier 1908.

Ces derniers temps, vous avez informé M. le Mi-
nistre des appétits renaissants de la presse fran-

çaise et du Matin, en particulier. M. de VERNEUIL
vient d'écrire spécialement à Son Excellence au sujet
de la feuille précitée qui se plaint très vivement
d'être exclue de la façon la plus complète de la pu-
blicité du gouvernement russe (1).

Il attire l'attention du Ministre sur le fait que,
sans raisons péremptoires, ce serait une faute de
mettre à l'écart ce journal.

Vu cette démarche du Syndic des Agents de chan-
ge, je vous prie de m'envoyer le plus tôt possible
une note détaillée sur cette question afin que nous

puissions bien voir ce qu'il y a à faire en l'occur-
rence.

Agréez, mon cher collègue, l'assurance de mes
meilleurs sentiments.

DAVIDOV.

(n~uv~Btj~ 178, la lettre de Verneuil du 31 janvier(nouveau style).
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DE M. RAFFALOVITCH A M. DAVIDOV

Parts, le 10 ~urfer 1908.

Mon cher collègue,

J'ai bien reçu votre lettre relative au Matin. Dans

les conditions où se pose la question, il faut s'exé-

cuter galamment, mais économiquement si possible,

ce qui n'est généralement pas le cas quand le

Syndic intervient, car il a la main très large.
Le Matin se contentera-t-il de la formule du Petit

Parisien tous les tirages de tous les emprunts, sans

rappel des numéros non réclamés, avec un avis de les

demander 40, rue d'Artois? Les voudra-t-il tous, ce

qui coûterait entre 35 et 40.000 francs l'an? Je vais

tâcher de le savoir le moins maladroitement possi-
ble et vous en aviserai. Préparez votre décision.

Voici une demande de l'Agence Havas. Cet abon-

nement de 3.000 francs par semestre la rend plus ac-

commodante. J'ai répondu que j'étais sans instruc-
tions. J'attends donc les vôtres.

Agréez l'expression de mes meilleurs sentiments.

A. RAFFALOVÏTCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. DAVIDOV

Par~, le 11 février 1908.

Mon cher collègue,

Un mot en particulier rEcoitom~e Français, qui
effectivement est le soutien le plus ferme de notre

crédit à Paris, se plaint de ce que l'Economie Eu-

ropéen et le Messager de Paris aient plus d'annonces

de tirages que lui en 1906, l'Economie de LBROY-

BEAUUEU en a eu 12.000 francs, THÉRY 16.000 et le
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Messager de Paris 19.COO. On fait observer que le

Messager de Paris est très tombé, qu'il ne tire plus
qu'à 2.000 exemplaires (disent les concurrents). Y
aurait-il moyen décemment de le réduire à moitié?
II faudrait demander l'avis de la Banque de Paris et
des Pays-Bas. Il sera difficile d'échapper au Matin,
et dans l'avenir à l'Information.

Votre bien dévoué,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. DAVIDOV

Paris, le ~2 février 1908.

Mon cher collègue,

Affaire du Matin. D'après les renseignements
que j'ai recueillis, il devrait y avoir moyen de s'ar-

ranger avec le Matin pour 20 à 25.000 francs, sauf le
cas où le propriétaire s'entêterait sur le chiffre pri-
mitif (35.000 francs

pendant la guerre). Veuillez me
donner les instructions nécessaires à cet effet.

Messager de Paris. Etant donné l'influence dé-
croissante de cet organe, on pourrait le réduire à ne
plus publier que les numéros actuellement sortis à
chaque tirage, avec invitation pour les intéressés à
demander les listes des numéros sortis et non récla-
mes à l'Agence du 40, rue d'Artois. Vous auriez là
une économie assez sérieuse; il faudrait que l'am-
putation- ne dépassât cependant pas 50

Que touche la Patrie? Le Nord a disparu, je sup-
pose, de vos listes. On pourrait peut-être faire 'une
réduction sur le Journal Of ficiel en le réduisant aux
tirages actuels sans rappel des anciens numéros,
avec une note avertissant les porteurs que, vu l'in-
térêt de suivre les tirages, ils doivent les réclamer
pour les anciens numéros, 40, rue d'Artois.

Eclair. – Si vo~us donnez au Afa~n, on pourrait
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donner quelque chose au rival, l'EcMr (numéros ac-

tuels sans rappel).

Economiste Français. M. Paul LEROY-BEAULiEU,

dont le concours est inappréciable, revient à la char-

ge. Il m'envoie la liste des emprunts russes dont les

tirages sont publiés à Paris, en indiquant ceux que

reçoit son journal. Il y aurait 54 tirages, l'Econo-

miste Français en insère 29.

Il y a disparité de traitement entre lui et le journal
de THÉRY en 1906, le premier a reç'u 12.511 francs,

le second 16.999. Il y a peut-être une diiférence dans

le prix de la ligne.

Voyez s'il n'y aurait pas moyen de donner satis-

faction à l'honorable académicien qu'est M. Paul

LEROY-BEAULiEU. Je demande à la Banque de Paris

un tableau récapitulatif pour 1907 (nom du journal,
sommes payées, lignes insérées, tarif).

La modification Messager de Paris et Journal Of fi-
ciel vous donnera quelque argent.

Ce que je me suis fait d'ennemis avec ces annon-

ces 1 C'est incalculable! Car j'ai toujours pris à

cœur les économies.

Votre bien dévoué,

A. RAFFALOVITCH.

UE M. HAFFALOVITCH A M. DAVIDOV

Paris, le 14 février 1908.

A la Chancellerie des Opérations de Crédit,

.S~-P~eM~our~.

Pour faire suite aux renseignements fournis sur

les paiements à la presse pour les annonces de tira-

ges, je rappellerai qu'en 1905 le Matin a touché

23.948 fr. pour 3.856 lignes à 3 fr. et 2.476 lignes à

5 fr. Cela fait en tout 6.332 lignes, lesquelles à 5 fr.
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coûteraient 31.660 fr.
D'après le relevé que vient de

me fournir la Banque de Paris elle a payé en 1907

Fr. U~nM Fr.

Le Temps. 2 » 10.305 20.610 »
L'Economiste Européen 1 50 12.936 19.404 »
Journal des Débats. l 50 12.903 19.354 50
Messager de Por~ l 50 12.599 18.898 50
Jcurnal Officiel. l 50 11.929 17.893 50
Patrie l 50 10.063 15.094 50
Economiste FnMpa~ 150 9.307 13.960 50

Figaro 2 » 4.487 8.974
Echo de Paris 2 4.237 8.474 »
Liberté 150 ~~g

Journal 2 » 3.748 7.496 »
Petit Parisien 10 » 636 6.360 »
~f~e

Economique l 50 2.921 4.381 50

République Française 1 25 1.896 2.370 »
Nouvelle ~euHe 1 25 534 667 50
Semaine Financière 1 50 260 390 ?

~o~ft 5 » 25 125 ?
Revue

Economique Ker-

gall, forfait
10.000 »

Rentier Neymarck, forfait. 6.000

188.922 50

En passant en revue cette liste, je crois que l'on
pourrait réduire aux tirages actuels, sans rappel des
numéros sortis antérieurement avec une invitation
pour les porteurs à s'adresser 40, rue d'Artois pour
obtenir gratuitement les listes de tirages: le Journal
(~c~, le Messager de Paris, la Patrie. Il me semble
que l'on devrait pouvoir rogner aussi le Monde Eco-

nomique ou lui faire proposer de ne plus lui payer
qu'un franc au lieu de 1 fr. 50. Par une véritable iro-
nie, le Petit Parisien, qui est le plus répandu, ne
touche que 6.360 francs pour 636 lignes.
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DE M. RAFFALOVITCH A M. DAVIDOV

Mon cher collègue,

18
février

1908.

Jp vous envoie la note de M. LE BouRDAïs DEs

TAUCHES qui complète celle de M. LAURENT.

En réponse à la lettre du 31 janvier n* 1081, con-

cernant la Revue Diplomatique, il ne me semble pas
que le caractère de cette publication, dont le nombre

des abonnés est limité et la circulation forcément

pas comparable à celle des revues et des journaux

politiques auxquels on refuse des annonces de tira-

ges, puisse justifier la faveur désirée. Si la Revue Di-

Logiquement, sur la liste, devrait paraître le Petit

Journal, rival bien distancé du Petit Parisien.

On peut comprendre que n'ayant touché que
125 francs, le Matin réclame.

Je constate une progression du second semestre

101.320 francs au lieu de 87.602. Y a-t-il un système
dans ces augmentations ? Je vois que le Temps a

reçu 4.572 lignes dans le l", 5.733 dans le second,
soit 1.200 lignes de plus. L'Economiste Européen
6.034 et 6.902, soit 900 de plus; les Débats 5.787 et

7.116, soit 1.329 de plus; le Messager 5.809 et 6.790;

rO~cM 5.326 et 6.603: la Patrie 4.948 et 5.115:
l'Economiste Français 4.139 et 5.168; le Figaro 2.177
et 2.310; l'Echo 1.929 et 2.308; la Liberté 2.456 et

3.190. Qu'est-ce qui décide ces augmentations ? Sont-

elles le résultat du jeu naturel des amortissements

plus forts, d'un plus grand nombre de numéros sor-

tis et non réclamés ?

Je ne vois pas le Gaulois sur cette liste.

Si des décisions sont prises, je tiens à ce que le
secret professionnel entoure l'origine.

A. RAPFALOVITCH.
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plomatique rend des services au Ministère des Affai-
res Etrangères (ce dont je doute), que celui-ci la sub-
ventionne. Mais on ne doit pas transformer les an-
nonces de tirages en ce qu'elles ne sont pas.

Nous serons d'accord, je suppose, à ce sujet Mais
je prie de motiver le refus par des considérations
d économie budgétaire, non sur l'avis de votre re-
présentant à Paris.

Plutôt que la Revue
Diplomatique, il y aurait lieu

de tenu- compte des désirs exprimés par d'autres or-
ganes.

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments les
meilleurs.

A. RAMFALOVÏTCH.

13E M. RAFFALOVITCH A M. DAVIDOV

PorM, le 19 ~ur~r 1908.

Mon cher collègue,

L'agent de publicité dont nous nous sommes servis
pendant la guerre, M. LENOIR, a Vu M. BuNAU-vÀ-
RILLA. Il y aura moyen de traiter avec le Matin en-
tre 20 et 25.000 francs. Veuillez me donner des ins-
tructions à cet effet, car je dois recevoir la visite de
M. LAFFON, agent du Matin, lorsqu'une décision aura
été prise.

Naturellement, il ne peut être question d'un traité
par écrit nous liant pour un laps de temps précisM faut sous-entendre « during good behaviour » (1~
car, si on nous fait des crasses trop éclatantes, le Mi-
nistère peut toujours se fâcher. C'est un arrangement
verbal portant sur un chiffre maximum de 20 à
~I~~ Vous voudrez bien l'indiquer. Quant à

matière à fournir, je propose: 1" les listes de tira-

(1) Tant que dure la bonne conduite.
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DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

27 février 1908.

MonsieuT le Ministre,

.Puis-je espérer avoir une décision en faveur du

Matin?..

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

1) Voir, au sujet de cette revue, la lettre de son di-

recteur, du 12 avril 1910.

ges réduites aux numéros sortis chaque fois sans rap-

pel des anciens numéros, avec une ou deux lignes di-

sant « Les porteurs de fonds russes ont le plus

grand intérêt à bien suivre les tirages d'amortisse-

ment et à ne pas continuer à encaisser les coupons

de titres amortis. Ils peuvent se procurer gratis les

listes des obligations sorties et non présentées en

s'adressant par carte postale, 40, rue d'Artois, à

l'Agence du Ministère des Finances à Paris »; 2" en

complétant le chiffre de lignes nécessaire au be-

soin par une ou deux grosses annonces.

Nous avons intérêt à ne pas donner trop de lignes

au Matin pour ne pas éveiller les appétits.

J'attends donc votre réponse prompte au sujet du

Matin. J'aurais cru que ce serait plus cher.

Je vous envoie le journal diplomatique hebdoma-

daire, la Revue, de Jules MEULEMANS, dont l'aspect

seul vous fixera sur l'inutilité de donner des annon-

ces (1).

Veuillez agréer l'expression de mes meilleurs sen-

timents.

A. RAFFALOVITCH.
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DE M. DAVIDOV A M. RAFFALOVITCH

Le 15 /eurfer 1908.

En réponse à vos dernières lettres concernant les

frais de publicité, la Chancellerie des Opérations de

Crédit a l'honneur de vous informer qu'il a été re-

conn'u possible, conformément à vos indications,

d'apporter les m&dincations ci-après dans la publi-
cation des listes de tirages effectuée par la presse

française.

1. Le Matin recevra de 20 à 25.000 francs;

2. L'Eclair recevra 5.000 francs;

3. L'Economiste Français aura le même nombre
de publications que l'Economiste Européen;

4. Dans le Journal Of ficiel et le Messager de Paris,
ne seront dorénavant publiés que les numéros sortis
au dernier tirage sans rappel des numéros non en-
core présentés des tirages antérieurs;

5. Doit être proposé au Monde Economique l'abais-

sement de son tarif actuel de 1 fr. 50 la ligne à 1 fr.
la ligne.

En même temps, la Chancellerie vous prie de lui
faire diminuer ou supprimer complètement les pu-
blications dans i< Journal des Débats, la Liberté et
le Figaro.

La Chancellerie croit devoir ajouter qu'un rapport
sera ultérieurement présenté à Son Excellence pour
les publications i faire dans la Patrie et le Petit

Journal.
Le Vtce-D~recfeur

DAVIDOV.
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DE M. RAFFALOVfTCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 5 mars 1908.

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'envoyer à Votre Excellence
quel-

ques coupures de journaux, concernant les bruits de

l'emprunt russe. Il y a tout d'abord un entreRI:et de

l'Action, journal socialiste, qui veut faire croire qu'il
est en relations avec M. CAïLLAUx. Cet entremet se

donne des allures ofncieuses qu'il n'a pas. Etant

donne le caractère malveillant de ses insinuations
sur les vues de Votre Excellence à l'égard des inté-

rêt du commerce et de l'industrie français je me

suis rendu au Ministère des Finances.

M. CAUSAUX m'a fait dire qu'il était absolument

étranger A cette publication; il avait dit il y a assez

longtemps à BÉRENGER qu'il n'y avait pas d'affaires

d'emprunt; depuis lors, il ne s'est entretenu avec
lui que de l'impôt sur le revenu. J'ai insisté sur

l'impression fâcheuse de l'article, qui veut faire une
sorte de chantage et de pression sur la Russie, en

parlant du mauvais état, de l'insolvabilité russes.

J'ai porté l'article & la connaissance de l'ambas-

sadeur, afin qu'il en touche un mot, s'il le juge con-

venable, à M. PiCHON.

Enûn j'ai assisté à une réunion de NoETZUN, BÉ-

NAC et LENOiR, dte laquelle il est sorti un démenti

inaigé, par l'intermédiaire d'~orcM, aux assertions
de l'Action par NoETZUN lui-même.

Faire donner un démenti du Ministère russe lui-

même aurait été faire le jeu de BÉRENGER, c'est aussi

pour cette raison que je n'ai pas télégmphié sur

l'A ction.

BÉRENGER est un maître~chanteur notoire, qui a

voulu vendre des photographies de papiers relatifs à
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une araire de torpilleurs chez ROTHSCHILD (baron
TAUB, etc.) et que j'ai éconduit en 1906.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVtTCH.

DE M. RAFFALOVÏTCH A M. KûKOVTZEV

Secrète.
Paris, 5 mars 1908.

Monsieur le Ministre,

Je viens d'avoir une longue et curieuse conver-
sation avec M. BuNAU-VÀMLLA à l'occasion de l'ac-
cord intervenu avec lui pour la publication de listes
de

tirages, jusqu'à concurrence de
quatre mille lignez

à cinq francs l'une, ou de deux mille lignes à dix
francs. Je

communiquerai le détail à M. DAvmov

pour ia mise en pratique.

Le point sur lequel il a insisté avant tout, c'est
q*u'il eût le traitement le plus favorisé. Je lui ai ré-

pondu qu'il l'avait, car aucun journal ne touche
20.000 francs. Il a afnrmé qu'il était l'ami de la

Russie, qu'il avait fait un très intéressant voyage en

Russie, au cours duquel il avait vu des choses
intéressantes et donné des impressions intéressantes,
qui s'étaient trouvées justes.

« J'ai refusé deux fois de l'argent, une fois
300.000 francs que m'a offerts VERNEUIL, sur une
somme de trois millions de francs qu'il voulait faire
donner par le gouvernement russe, après Moukden
ou

Tsou-Shima, et une autre fois 120.000 francs, à
raison de 10.000 francs par mois. J'ai dit à VER-
NLUIL de me faire adresser des annonces pour
500.000 francs s'il voulait, mais pas autre chose.
Nous avons la confirmation de l'impudent gaspil-
lage auquel se serait livré le syndic si on l'avait
laissé faire.

Je me réjouis de ma résistance à cette époque, qui
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a réduit les annonces données au Matin à une

somme représentant 5 ou 7 seulement de ce

qu'avait offert VERNEUiL.

De même, cette fois-ci, j'ai traité aussi économi-

quement que possible.

BUNAU-VARILLA me dit avoir toutes les actions du

Matin. Les frais doivent en être énormes. Il ne cesse
de s'agrandir comme locaux. Son tirage serait de

650.000 par jour.
Je lui ai parlé de choses intéressantes, pittores-

ques, qui se passent en Russie (procès, faits-

divers, etc.). Il m'a demandé de lui envoyer des

notes rédigées par moi, même en retard comme

date. J'ai accepté c'est un moyen comme un autre

de prendre pied.
Il résulte de la conversation qu'il y a des gens

qui ont intrigué et comploté contre l'agent du Mi-

nistère des Finances au Matin aussi. C'est sans au-

c'une importance.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. DAVIDOV

Le 6 mars 1908.

Mon cher collègue,

L'arrangement avec le Matin est fait sur la base

de 20.000 francs, reportés sur 4.000 lignes à 5 francs,
ou 2.000 lignes à 10 francs payables en deux fois,

par semestre. Il faut lui donner tous les tirages, avec

une note disant que pour les anciens tirages, on s'a-

dresse 40, rue d'Artois. Comme il y aura un déncit

pour les lignes, les tirages actuels ne donnant pas
2.000 lignes à 10 francs ou 4.000 lignes à 5 francs, il

faudra compléter par quelques longues annonces à
la fin de chaque semestre.
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Ne serait-il pas plus simple, au bout du compte,
pour éviter les complications, de dire qu'on paiera
5.000 francs par trimestre au Matin et qu'en échange
on lui donnera tous les tirages actuels sans les rap-
pels ?

C'est peut-être moins concret au point de vue du
contrôle et pourrait avoir des inconvénients.

La Chancellerie de Crédit et la Commission
d'amortissement ont d'autres occupations que la ré-
partition des annonces de tirages à la presse fran-
çaise. Autrement, en dosant les emprunts, on devrait
arriver à diminuer de quelques milliers de francs les

gros budgets. Mais cela vaut-il la peine ? On fera du
mauvais sang et des inimitiés au gouvernement
russe.

Je préférerais peut-être ne donner que 2.000 li-
gnes au Matin au lieu de 4.000 lignes. De cette façon
je n'exciterais pas les appétits des autres.

Entre nous, il est curieux comme on retombe dans
les mêmes errements. On parle de la venue d'un an-
cien diplomate chargé d'organiser un

groupement
avec JUDET, rédacteur en chef de l'Eclair, journaliste
très

antigouvernemental, pour donner des nouvelles.
C'est la répétition de MANouiLov et d'autres. Les ex-
pénenees du passé ne servent pas à grand'chose.

S'il y a des nouvelles intéressant le Ministère des
Finances, donnez-les moi, et je les ferai passer sous
le couvert de la Chambre de Commerce à l'Agence
Havar.s!.

BUNAU-VARILLA m'a raconté
que VERNEUIL lui

avait offert 300.000 francs sur les trois millions qu'il
voulait faire cracher par le gouvernement russe, puis
une autre fois 120.000 francs. BuNAU a refusé et a de-
mande des annonces qui ont coûté

beaucoup moins.
Sans votre agent parisien qu'on traite de pingre et
de grigou, le coup de VERNEUIL aurait réussi.

Bien des amitiés,
A. RAFTALOVITCH.
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DE M. RAFFALOVÏTCH A M. KOKOVTZEV

9 mars 1908.

Monsieur le Ministre,

.Une chose extrêmement curieuse, c'est l'attitude

d'une partie de la presse en France qui veut à toute

force obliger la Russie d'emprunter. Quelques-uns

le font par conviction, dans l'idée que le moment

actuel est meilleur que l'automne, la plupart y pous-
sent parce que le besoin de vivre et de toucher de

l'argent les y accule il n'y a pas de publicité

pâyante et l'emprunt russe en donnera.

Je vous envoie un spécimen de cette littérature.

J'y joins au sujet de la Banque 7?uMO-AsK~ïgtM ce

que le Journal des Débats et le FentjM ont écrit au-

jourd'hui. La note du JoMfnt~ des Débats écrite par

moi et soumise (pour
la forme) à NoETZUN, admi-

nistrateur de la Banque, me parait calme et diplo-

matique.

Votre très obéissant serviteur.

A. RAFPALOVITCH.

DE M. DAVIDOV A M. RAFFALOVITCH

Le 25 ~urfer t~8.

Se référant à son ofnce du 31 janvier, n" 1081, la

Chancellerie des Opérations de Crédit a l'honneur

de vous informer que M. le Ministre, auquel commu-

nication a été faite de votre lettre du 18 février, a

décidé de laisser sans suite fa demande de publica-

tions formulée par la Revue Difpfoma~Me.

Le V~ce-D~ec~Mr

DAVIDOV.
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Ï)E M. RAFFALOVITCH A M. JOAVÏDUV

Mon cher
collègue,

19 mars 1908.

Quant à faire des économies sur les annoncer
il n'y aurait qu'un moyen, ce serait de chercher i
~?.~< de chaque journal. Mais ceb
sera difficile. Il y a aussi du danger, celui d'être i
découvert du côté de la presse.

~ue~ret

Vous pourriez supprimer entièrement
I'0//?c~

dans quelques mois, ramener KERGALL à un chiffre
moindre, mais je ne me charge pas de lui dire, et
vraiment il a rendu assez de services en son

temps.Bien à vous,
A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

PorM, Ze 27 moM 1908.

Mon cher
collègue,

s~~
aujourd'hui ta visite de Monsieur le

hebdomadaire de
M. DoUMBR, lequel avait déjà écrit une carte en-
voyée d~tns le temps &

Saint-Pétersbourg pour avoir
de la publicité de listes de tirages.

Jai répondu que j'avais fait une démarche déjà,

~ve~~T~~
P~ementaire était

d~~
sur

P~' sur grosses

en~l P~
exemple, moi-même, je suis très

ennuyé pour mes frais de bureau par le contrôle.

do~
~P' Pourrait en

donner à
l'Optitioit

1

Bien des
amitiéSt

A. RAFFALOVITCH.
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DE M. RAFFALOVrrCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 2 avril 1908.

Monsieur le Ministre,

Lei affaires de la presse parisienne doivent

DE M. RAFFALOVITCH A M. DAVIDOV

Paris, le 30 mars 1908.

Monsieur le Ministre,

Le Figaro annonce qu'il a fait en 1907 602.~8

franco de bénéfices nets, soit cent mille francs de

plus qu'en 1906. Il y aurait une augmentation
des

abonnements, de la vente et de la publicité. L'Amé-

rique du Sud (surtout le Brésil) distribue beaucoup

d'argent dans la presse et là, le Figaro est favorisé.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. DAVtDO~ A M. RAFFALOVITCH

15 mars 1908.

La Chancellerie des Opérations de Crédit a l'hon-

neur de vous accuser réception de vos lettres à M. le

Ministre des 5, 14 et 16 mars (n. s.).

En ce qui concerne le Matin, Son Excellence a

consenti à ce qu'il lui soit assuré pour 20.000 francs

par an de publications de listes de tirages et il a été

écrit à la Commission Impériale d'Amortissement de

veiller à ce que, selon le désir de cette feuille, la

plus grosse partie des annonces soit faite dans les

mois d'été.
Le Vïce-Dïrec~ur:

DAVIDOV.
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aller bien mal, à en luger par le ton
mélancolique

des observations par lesquelles l'Information ac-
cueille la disparition du Financier, journal de Ro-
CHETTB.

Il faut que nous apprenions à ne pas être nerveux
devant de fausses nouvelles et des attaques que nous
n'empêcherons jamais de se produire.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. DAVIDOV

Par~, aurM jf9M.
Mon cher

collègue,

Paris, le 3 avril 1908.

La liste des journaux a subi des modifications
par l'addition du Matin, de l'Eclair, par la diminu-
tion du

Messager de Paris, du Journal Officiel, de la
Patrie. Au risque de faire crier les journaux qui re-
çoivent des grosses sommes, mais qui, comme le
Temps et les Débats ont des traités fermes d'annon-
ces avec LAGRANGE et CERF, on pourrait peut-être
diminuer chacun de ceux-ci de 2 à 3.000 francs, mais
il ne fa'ut pas perdre de vue que la longueur de

temps durant laquelle nos tirages ont paru dans ces
journaux, donne des droits aux lecteurs de continuer
à y trouver les tirages habituels. Il ne faut pas per-
dre de vue non

plus que l'on ne pourra à chaque
instant bouleverser la répartition entre journaux et
modifier les organes désignés dans le Manuel du
Porteur des fonds russes. Cette question de la puNi-
cité de nos tirages est l'une des plus ennuyeuses queje connaisse, et elle est devenue une source de préoc-
cupations.

Les D~a~ et l'Economiste Français sont active-
ment utiles. L'Economiste Européen également, le
Rentier de même. KNRGALL est payé pour des servi-
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ces rendus antérieurement, au delà de sa valeur ac-

tuelle. ScHELMNo assure que le Figaro et le Gaulois

ont fait l'objet d'abonnements spéciaux, directs du

Ministère de l'Intérieur. Je l'ignore. En tout cas,

jusqu'ici, un journal a toujours ignoré ce que l'autre

recevait, et il y a *un certain intérêt à ce qu'il en soit

ainsi; autrement ils voudront tous être sur le pied
du Matin, c'est-à-dire avoir 20.000 francs.

Veuillez agréer l'expression de mes meilleurs sen-

timents.

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. MALICHEVSKY

Paris, 11 avril 1908.

Monsieur le Directeur,

.Vous me demandez de faire des propositions
d'économie j'ai déjà suggéré la suppression des

rappels de titres non présentés au remboursement

pour l'Officiel et le Messager de Paris et cela a été

fait, je crois, pour
la Patrie. Vous n'avez plus le

Nord. Vous ne pouvez pas réduire le Rentier, le

Matin, l'Ecfafr avec lesquels il y a des forfaits. Mal-

gré les liens qui unissent KERGALL à nous, voyez si

l'on ne pourrait pas lui faire dire qu'on réduit de

10 à 6.000 fr. son forfait. De même pour l'Agence

Havas, c'est à se demander si l'on ne pourrait pas
réduire de moitié son abonnement, cela vous don-

nerait déjà 4+3=7.000 fr. Mais avec Havas i! peut
se trouver

qu'on en ait besoin un
jour. La seule

façon de procéder, ce sera de dire qu'on veut la

supprimer tout à fait et qu'on a obtenu de lui gar-
der la moitié. On pourrait peut-être gratter sur le

Temps, sur les Débats 10 & chac'un, cela donne-

rait encore 4.000 fr., prendre 10 aux autres, Mais
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DE M. RAFFALOVITCHA M. DAVIDOV

Mon cher collègue,

Po~, 28 avril 1908.

Je reçois des réclamations très vives de la ~e~<!
dont

sur le Manuel du Porteur des
Fonds Russes pour 9~~ emprunts, et envers la-
quelle l~~ été

l'engagement mpra! de donner

environ ~'annonces de tirages.
BERTHouLAT, qui en est le directeur, s'efTorce entoute occasion de défendre le point de vue russe.

de l'enterrement GuERCHOUNY, lors de l'affaire
qn retâchement ~M voleurs des billets Ti~is, i! a

DE M. RAFFALOVITCH A M. DAVIDOV

Paris, le 12 avril 1908.

Mon chpr çoU&gue,

J'J~fn~
de cent mil~ francs v~sés L~NOM.

Jat demandé a C€Im-c~ d~ compter pom- dore nos
opérations.

Bien à vous,

A. RAFtALOVITCH.

il ne faut pas se dissimuler que cela ferait mauvais

l'

effet.

Le
Temps ne recevrait

que 15.000 fr. comme en
1905, le Journal des Débats également, l'Echo de Pa-
ris que 7.000, le Figaro que 6.000. Le mal ne serait
peut-être pas très grave, mais je ne crois pas quecela leur fasse plaisir.

La Liberté s'attend à avoir 6.000 fr.
par an. t

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVi~TfM
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DE M. RAFFALOVITCH A M. MALICHEVSKY

Paris, le 2 juin 1908.

Monsieur le Directeur,

Je viens de me faire envoyer la liste des paiements
effectués pour les insertions de tirages pendant les

cinq premiers mois de 1908, comparés à 1907. Je

comprends la fureur de l'Echo de Paris, du Journal,
du Figaro, les perpétuels appels de la Liberté et du

Petit Parisien. La distribution est faite en dépit du

sens commun et contrairement aux lettres échan-

gées. On a augmenté de 1.500 fr. le Journal 0~-

ciel, laissé subsister un gros chiffre pour la Patrie,

été l'un des rares à élever la voix. Vous m'avez inter-

rogé sur la suppression de la Liberté, du Figaro et

des Débats. Je vous ai répondu négativement pour

les trois.

Veuillez.

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 16 mai 1908.

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'envoyer à Votre Excellence un

article sur la dette russe que l'Information a publié

hier et qui contraste avec d'autres études du même

journal. Son directeur, CHAVENON, doit être à la

hausse.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.
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donné démesurément à la
République Fronçai

trop au Messager de Paris. Nous nous aliénons les

journaux mondains ou à gros tirage, nous avons

supprimé le Gau~oM/ Vous trouverez dans mes let-
tres que je proteste contre la suppression du Figa-
ro, de l'Echo de Paris, de la Liberté, des Débats.

Ayez la bonté de faire mettre un peu d'ordre dans
ce gâchis et d'agréer les assurances de ma haute
considération..considération.

A. RAFFALOVITCH.

La Liberté devait avoir environ 6.000 francs par
an. Le Figaro autant, la République Française 3.000
fr., le Journal 6 à 7.000, le Petit Parisien 6.000 fr. Il
faut ajouter les 20.000 du Matin et les 12.000 de
l'Echo.

Relevé des insertions faites dans les journaux sui-
uon~ pendant les cinq premMr~ mois de ronn~e

t9o9
L'Economiste EHrop~en 7.411 50 7.846 50
Le

Messager de Paris 7.846 50 7.392 »
Le

Temps 8.184 » 7.274
Journal des Débats 8.377 50 7.189 50
La Patrie 4.809 g.735
Journal Officiel 8.001 » 6.489
L'Economiste Français 5.593 50 5.092 50
Le Figaro 370 4.354
Le Petit Parisien 1.930 2.960
Le

Jour~ 672 2.022 u
La Semaine Financière 309 a 319 50
La

République Française 3.451 25 198 75
La Nouvelle Revue 92 50 150

Le~aMn 590 125

L'Echo de Paris 3.858

La Liberté 2.760
Le Monde

Economique 2.569 50
[Cette note est fournie par la Banque de Par~.]



DE M. RAFFALOVITCH A M, Ko~QYTXEV

Juillet Ï~M.

Monsieur le Ministre,

.La coupure incluse d'un journal anancier anglo-
allemand sur la publication de ToLSTQï et les adver-

saires de la Russie en
Angleterre est intéressante.

Ici le ~o~ï seul, parmi les journaux un peu l'us,
l'a publiée in extenso (1). Il a l'air surpris d'avoir été
distribué à ses abonnés en Russie, sans la première

page. Je le comprends, car au j~a~ on ne réfléchit

paa.

Votre Excellence sait dans quelles conditions, et
sous quelle pression ul~ra-violente de VEHNB~ il a
été conclu un arrangement pour les annonces avec
le Matin; il a été dit à l'annoncier du Matin q'ue
c'était révocabte, s'il y avait des accrocs. Convient-
il dans les circonstances actuelles de faire cesser
les annonces, o'u bien faut-il continuer sans rien
dire? C'est une décision qui est du ressort du Mi-
nistère de l'Intérieur agissant sur le Ministère des
Finances. Supprimer la publication, c'est susciter de
l'animosité. Si HEDEMAN est à

Saint-Pétersbourg ou
s'il va Reval, il y aura moyen de l'ui parler et de
lui laver la tête.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFfALOVÏTCH.

(1) Il s'agit du très beau manifeste de Tolstol contre les

exécutions en RuMie, daté du 31 ma{/13 juin 1908, et

publié à peu près complètement dans le Matin du 15
juillet. Le 19, le même journal publiait un article du

prince KOTCHOUBEY, intitule « Faux Prophète, Tolstoï,
mauvais Russe. «



–a<M –

DE LA BANQUE DE PARIS ET DES PAYS-BAS

(Extrait de la lettre du 13 août 1908 (n. s.)

Conformément aux instructions que nous avons
eu l'honneur de recevoir de la Commission impéria-

(1) Comme une rupture de contrat.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

.Nous vivions heureux. VaRNEUtL survie et nous
obligea, couteau sur la gorge, de donner des annon-
ces au Matin. Il n'y eut entre l'annoncier du Matin
et moi qu'un accord verbal, avec la clause expressè
«

during good behaviour Faut-il considérer la
publication du manifeste de ToLSToï par le Matin
« as a breach of contract s (1) de sa part ou faut-il se

tenir tranquiMe et laisser faire?
Je ferai observer q~e la suspension des annonces

dans le Temps fut très sensible à ce grand jour-nal.

A. RAFFALOVITCH.

DB M. RATFALOVtTCH A M. DAVïDOV

Mon cher coH~gue,

16 ju~l~et i848.

Je vous envoie ~ïatre articles de l'EcoMFnMfe ~a-
lien sur la situation nnancière russe, dont l'auteur

~~J~
~c

d/M~. Peut-être éventuellement pourra-t-on songera lui, pour une récompense honorinoue.Votre
très dévoué,

A. RAFFALOVITCH.
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DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 8 octobre 1908.

Monsieur le Ministre,

.II parait que notre Ministre des Affaires Etran-

gères n'a pas été satisfait de l'attitude de quelques

journaux à son égard, et notamment du Figaro. Je ne

sais pas les motifs qui inspirent le Figaro; est-ce m6-

DE M. RAFFALOVITCH A M. MALICHEVSKY

Paris, 28 septembre 1908.

Monsieur le Directeur,

J'envoie une lettre de M. LAFFON, relative à la

façon dont l'engagement pris avec le Matin, sur les

instances de M. DE VERNEUIL a été réduit par mon

intervention à une somme relativement modérée,

bien qu'encore élevée. Examinez la question de

savoir s'il vous convient de donner plus de lignes à

5 francs, ou moins à 10 francs. Je n'ai pas d'avis.

Veuillez, etc.

A. RAFFALOVITCH.

le d'amortissement par sa lettre du 28 mai 1908,

n* 10134, nous avons informé le journal Le Matin

que, en vertu d'une décision de Monsieur le Ministre

des Finances, les insertions des listes de tirages lui

seraient payées, à l'avenir, à raison de 10 fr. la

ligne.

Le journal Le Matin, ainsi que vous pourrez le

constater, a continué à facturer ses insertions à rai-

son de 5 fr. la ligne seulement.
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contentement de n'être pas suffisamment courtisé

par les Russes ?

.Le Figaro ce matin est de nouveau dur. A quelle
cause cela tient-il? La rancune d'un journaliste ayant
des positions à la hausse et surpris par la baisse,
des attaches avec des pays peu favorables à la Rus-

sie ? En tout cas, l'agent du Ministère des Finances

doit se tenir tranquille, car s'il se montre, cela coû-

tera cher.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A LA CHANCELLERIE

DES OPÉRATIONS DE CRÉDIT

Paris, le 13 octobre 1908.

Je reviens sur la question des annonces de tira-

ges. Le moment actuel me semble fort mal choisi

pour négocier des diminutions avec des journaux

ayant une certaine importance.

J'ai demandé à la Banque de Paris la liste des

paiements effectués pendant les neuf premiers mois.

Je n'ai pas manqué, à plusieurs reprises, d'écrire

qu'on pouvait ramener le Journal Of ficiel au régime

des obligations sorties au tirage sans rappel des an-

ciens numéros. Je vois qu'au lieu de le diminuer on

l'a augmenté. Il y aurait eu là certainement 10 à

12.000 francs d'économies à faire.

Je comprends le mécontentement de l'Echo <fe

Paris, du Figaro, de la Liberté, auxquels on a sup-

primé plus de 4.000 francs.

En présence de ce tableau, vu le déncit du Figaro
et de la Liberté, je me propose de parler avec BER-

THOULAT et C~LMETTE pour voir si sur le pied de

6.000 francs pour l'un et l'autre, avec 10 de mar-
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ge, j'arriverai à une entente à forfait. La grande

difficulté réside dans le choix des emprunts et le

nombre de lignes.

En tout cas, veuillez donner ordre de suite de

réduire uniquement aux numéros tirés sans rappel
des anciens, mais avec la mention Bureau d'abon-

nement, les insertions dans le Journal 0//fc~. L'or-

gane à soigner dans l'intérêt du public, c'est le

Petit Parisien, et je vois qu'on l'a rogné de 1.080

francs. C'est absurde.

La répartition des emprunts est un véritable

casse-tête. La base avec le Figaro, la Liberté, etc.,
devrait être les emprunts sans rappel. Est-ce que la

commission d'amortissement est en mesure de me

faire le tableau indispensable que voici nombre de

lignes comportant seulement les tirages actuels sans

rappel pour chaque emprunt, nombre avec.

Cela sera une base.

A. RAFFALOVITCH.

Relevé des insertions de <M<e< de tirages des divers

emprunts russes pendant les 9 premier, mois des

années 1907 et 1908

<f)f)7 tg!)~

L'E'conomiste Européen 16.576 50 14.875 50

Le ~MM~er de Paris 15.660 )) 14.749 50

Le Temps 16.590 » 16.014 »

LeJoHr~a/of~~)e&a~ 15.780 & 15.444 y

La Patrie 12.544 50 7.299 »

Le Journal Officiel 14.698 50 15.825 »

L'Economiste Français 11.290 50 11.005 50

Le Figaro 7.044 ? 3.010 »

L'Echo de Paris 5.702 » 1.456 »

i Le Petit Parisien 5.590 a 4.510 »

La Liberté 6.403 50 1.765 50

Le Monde Economique 4.381 50 1.117 50

L~ Journal 5.346 3.878 »
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La Semaine ~honc~re 390 337
La République Française 592 50 3.866 25
La Nouvelle Revue 350 » 337 50
Le Matin i25 ? 5.315
The ~naMcïa/ JVe~

La ~e~Me
Economique et

Financière (forfait) 10.000 » 10.000 ))
Le Rentier (forfait) 6.000 » 6.000

DE M. RAFFALOVITCH A LA CHANCELLERIE

DES OPBRATIONS DE CRÉDIT
Secrète.

ParM, 20 octobre 1908.

J'ai bien reçu la lettre n" 10425 du 16 septembre,
me chargeant de m'entendre avec les différents or-
ganes de la presse française pour établir le mon-
tant exact à payer à l'année à chacun d'eux, sous
réserve du droit du Ministre de modiner les chiffres
pour l'exercice à venir.

Je me permettrai de faire observer qu'une entente
directe entre le représentant du Ministère des Fi-
nances et les différents journaux présentera l'incon-
vénient de surexciter les appétits, car les adminis-
trateurs se trouveront pour la

première fois en face
d'un fonctionnaire russe, alors que jusqu'à présent
Us se trouvaient en face d'un guichet et d'un em-
ployé de banque. En outre, il y aurait peut-être
au point de vue parlementaire des inconvénients
à mettre l'agent d'u Ministère en rapports avec
la presse directement. Il conviendrait donc de
conner cette mission à la Banque de Paris et des
Pays-Bas, d'accord avec moi qui demeurerai dans la
coulisse.

En second lieu, le moment actuel à ia veille de
l'emprunt n'est pas opportun. Je demande donc
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l'autorisation de m'entendre avec la Banque de Pa-

ris, de la charger de l'opération
et de nous faire sug-

gérer par elle les modifications à introduire.

Voici à quelques années de distance les dépenses

faites. Il est vrai que dans l'intervalle le nombre des

titres sortis et non présentés augmente sans cesse.

1907 i9«~

Journal 0/~cfe~ 17.893 50 11. 676 »

Economiste Européen. 19.404 » 11.881 »

Economiste Français 13.960 50 8.320 »

Le Journal. 7.496 4.374 »

Les Débats. 19.354 50 12.309
Le Messager de ParM. 18.898 50 11.403

Le Petit Parisien. 6.360 5.504

Le Monde Economique 4.38150 7.879

Le Temps.
20.610 12.486 »

Le Figaro. 8.974 4.382 x

La Patrie 15.094 50 8.457

La Liberté. 8.469 2.790 »

La Nouvelle Revue. 667 50 750 »

La Semaine Financière 390 x 349 »

Le Rentier. 6.000 6.000 »

L'Echo de Paris. 8.474 4.433 »

La République Française.
2.370

Le Matin 125

La Revue Economique et

Financière 10.000 3.288 »

Le Nord. 9.345 »

Le Gaulois. 4.433 »

En envisageant cette liste, on peut arriver à la

conclusion que les frais sont très considérables.

D'autre part, il faut ajouter les 20.000 du Matin,

l'augmentation de l'Economiste Français et l'intro-

duction de l'Eclair.

Le Journal Officiel pourrait disparaitre entière-

ment qu'on ne s'en apercevrait guère. La Patrie est

fort réduite, de même le MeMO~er de Par~.
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La combinaison à trouver
consiste à consolider lessommes payées à chaque journal, en essayant de né-

gocier sur la base d'une moyenne triennale 1907,1906, 1905 par exemple et à convenir que pour la

=s's~correspondant.
Il faudrait donner dans le Petit Parisien tous les

S~'E:~?'mande du Petit Journal.
Veuillez agréer l'expression de mes

sentiments lesmeilleurs.

A. RAFfALOVtTCH.
'-–A-J!

DE M.
RAFFALOVITCH A M. KoKOVTZEV

Monsieur le
Ministre, Le 16

novembre ~M.

.Quant à SCHELKIINIG, on prétend qu'il a tant pro-

qu'il de-vait recevoir du gouvernement russe, qu'il s'est ren-
du impossible à

Paris. Je lui dois d'être devenu la
bête noire de

Paris, du Journal et d'au-tres journaux.
Votre très obéiMant

serviteur,

A.
RAFFALOVITCH.

DE M.
RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 8 décembre ~M.
Monsieur le Ministre,

.11 parait que Henry SIMOND, de l'Echo de Paris,appelé par le comte
papal est à Saint-Péters-

bourg pour s'assurer des
avantages directs dans l'é-mission

du prochain emprunt. Illui 'Un ennemi
acharné, et cela parce que MâNom-
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Lov et ScHEL~~Ô lui ont fait dés proniésses foUes,

qui n~on~ pas êt~ tenues e~ qu'Us m'ont attribue ~ëttë

desill siôh
1.

1 StMONb. Je 1 l
I

lüë son jôürnal it;adësiUusidh dé StMONb. Je
crois ~ue

son journal h'a

plus i~ rn~mé influence (me ~ar le passe, et c'est

pour cela sans doute qu~u va quémander à Sàiht-

) Pétersbourg.

BB M. RÀF~ALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 8 décembre 1908.

Monsieur lé Ministre,

6n ~'occu~ un ~eu de la grande loterie interna-

tionale de la Presse au capital de 500 millions de

francs; que là Bcut~né .S'nMse pour le cdnunerce lance

et côhtre laquelle protestent les journaux allemands

et anglais: Vous savez ce qu'est la Banque Suisse de

Genève; avec son capital ~orté dë SOO.OOO francs à

12 millions 1/2 de francs, une boutique obscure, dans

laquelle fonctionnent le banqueroutier SKUFF, Ferd.

MAAS, le croupier belge expulsé de~ Moscou, etc.

On a obtenu le concours d'Adrien HÉBRARD et de

François DELONCLE et on aurait réussi à obtenir la

tolérance du gouvernement français, bien que
l'in-

troduction et la mise en vente de billets de loteries

étrangères so~en~ interdises en France. Il y à ùn gros

fonds de publicité et l'on commence à arroser la

presse à raison de 750 francs par mois et par journal.

Il y en a très peu qui refusent (les bébats, la

tioh: <~ Bour~). Un Jour, U y aura 'du scandale.

~otré très obéissant serv~eur,Vôtrê tr¡¡ ob'~issaiil

A. RAFFAMVÏTCH.

Votre trës obéissant serviteur,
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DE
RAFFAt~tttH A M. DAVtbo~

Paris, le 24 décembre 1908.
Mon cher

cotlêg~ë,
J'âi êu cë maUn uné

10hgue taohi~ersaifon avec
~f. tHËV~ANT, dirèctettr de là

Iqct~q~ué de par~a, quiest dlâv*l'S' odr te Í>re111i.èr seniestrê de 1969, vul'ieffipiiiiii, dé n~ p~~ tôuè-htlù à la question des an-

du jnd~nal 0 fîci~ c~u~ est
In~~liablé de servir.

Dans l'intervalle de janvier à jùlèit, 'On ~tùtliéra les

~T~ avec

les principaux organes auxquels nous donnons deslistes de tirages à publier, en se fondant sur les som-mes
p~

~~s~1907, 1908.

g.~r~T~~ lè
~t ~.hgaranti ~b.OOÕ ft-ahcs d'annonces pour l'année, du1er avril 1908 au ai mars 1009. Comme tin était enretard de 9.0(Np trancs a~ lui, il lui a été donnéces jours derniers 2 annonces Nicolas 4 à insérerau tarif de 10 francs la ligne. Il en a inséré une et

comme la seconde
aurait absorbé 2.000 francs deplus, qu'il n'y 'avait pas d'argent disponible, il a de-nandé

~~nn~ f francs la se-~onde année. Je lui ai écnit de ne pas publier cèttic

s~rp~ations du dernier trimestre (1 er janvier-31 mars).
~i~ découvert ou nous eus-ions dépassé le ~arfait.

~±~ noüs 8Ï1iè"Óe~s demandes
d'insêriptioit sur là liste dès abÓn-'~s.

Veuillez
à~er, etc.

A.
RÀF~AtoVïtiC~.
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DE M. EFFRONT A M. KOKOVTZEV

TÉLÉGRAMME

~6/2P décembre 1908.

En réponse à
votre télégramme d'hier. Tous

les renseignements puisés & diverses sources concor-

dent pour
affirmer que l'article du Temps a été écrit

sur inspiration de la Banque de Paris et des Pays-

Bas. La Banque de Paris et des Pays-Bas, qui a ga-

gné à la fin de l'année des sommes énormes sur les

émissions brésiliennes et qui a reçu plus de 10

de commission, voudrait aujourd'hui pronter
de

DE M. EFFRONT AU MINISTRE DES FINANCES

TÉLÉGRAMME

PorM, 14/27 décembre 1908.

Le Temps publie aujourd'hui un article défavora-

ble pour
notre emprunt extérieur. Il recommande

aux banquiers parisiens
de ne pas consentir au

prix de l'émission proposé par le gouvernement

russe, comme trop élevé et soi-disant désavantageux

pour
les Français. L'article est visiblement inspiré.

Faut-il des détails?
EFFRONT.

DE M. LVOV A M. EFFRONT

~uMMTapA Paris (cAï/~re)

~/2S décembre ~908.

Le Ministre vous prie d'envoyer des détails et si

possible
de savoir par q'ui l'article du Temps a été

inspiré.
Lvov.
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DE M. RAFFALOVITCHA M. KOKOVTZEV

Très secM~.

Paris, le 6 janvier 1909.

Monsieur le Ministre,

le~'J~~ demandé des renseignements sur
le Courrier du Parlement, qui aurait offert ses ser-
vices au

Département du Ministère de l'Intérieur
compétent pour défendre la politique russe Le
rayon d'action du Courrier du Parlement ne doit pasêtre

considérable, car ~.P~~ des gens auxquels
on s'adresse sont dans l'ignorance concernant son
î~~ cas, et celui des rédacteurs des
Débats et du Figaro. En donnant ce

renseignement t

DE M. RAFFALOVITCH A LA CHANCELLERIE
DES OPÉRATIONS DE CRÉDIT

Paris, le 30 décembre 1908.

Il résulte d'une lettre du Matin qu'il reste à 'uti-
liser jusqu'au 31 mars, dans le journal, une somme
de 1.845 francs représentant 370 lignes environ. Il
faudra donner ordre à la Commission d'amortisse-
ment de se conformer à cette indication et aviser la
Banque de Paris

d'employer cette somme pendantles trois premiers mois de 1909 à des annonces à
5 francs la

ligne en 6-
page au lieu de 10 fr. en 4'

page.

A. RAFFALOVITCH.

l'approche de l'échéance d'amortissement des bons 1
du Trésor.

EFFRONT.
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M. Npïjoov, je l'ai p~é dp n~ pa< Ma ~amm~ dans
sa lettre. Je ne tiens pas à être connu comine un em-
pêcbpmr et une entrave aux expériences; j'ai assez
crié, inutilement d'ailleurs, contre EFFRONT (1), con-
tre la Revue ~HMe de HANSEN et de MANouiLov, sans
réussir à

empêcher
les

prodigalités super~ues et coû-
teuses inaugurées sous des ministres disparus.

La République Argentine et le Brésil dépensent des
sommes très

considérables pour
faire connaître leur

situation économique et attiMT les capitaux. Les au-
tre§ E:taf~ dépendent d~n~ tes circ<m~ano~ ~aves,
pap ~xemp~ l'Autnçhe ~an dern)er. pour nous, ce
rut p!u~ facHe quand il y put comme ministres, dea
hommes comme Ro~v~, ETi~NN~ qui comprennent
1~ nécessités del gouvernement. L'ambassadeur est

a~ourd'hm d~n~ rid~ que c'est lui qui a sauyé
sttuatfion d)e notre crédit en ~04-1905. n veut bien
d~re « nou~ ?, ma)is c'est

par poHte&se.
Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

EXTRAtT PU ~APPQRT PR M, EpFRQNT

Le 29 <f~cem&re/9 /onu~

Lors des fêtez du nouvel an d'ici, j'ai eu la visite
de M. Jules MEULEMANs, le directeur de ta ~c~He Di-

p/oma<~ue. Celui-ci est venu me
porter ses doléances

en disant
oue depuis nombre

d'ann~es~ la ~ue Di-

p~o~a~~Me défend dans ses colonnes les intérêts dp
la Russie tant an point de vue pojitigue q~'au pp;ntde vue anançier ef, ce Utre. il SQ~c~C défaire
comprendre ia ~<c

Z?~a~Me parm~ tes ~our.

(t) Ep~o~T était Mpréaeatant de l'nee Ï~MoM-
P~ RtM~,
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DE M.
~F~qvïTq~ M, I~Qy~y

~Osiepr le
~i~istre,

5mor<lM9.

La j~~Aea~a Mpjçg est ct~Qr.dbl"re tI. 1!QDt-position ,ce qui 11t~ pemet de 1 .aijre du t"P.p. ~4e.
tueUe¡uent. les

roY'U~e. ~athQliq"e. on. oMgi4j q"ttagitation cQ~tre la
aépQbUque, a8i~tipfl qui '-U t~~a

~)M du <<M'"B< M ~MtMpt !'S-
~T~ des toy" !Sb.M.

sous 1",égIde ,~°" du duc d'Orléans centre
d'agitation, l'Action

fr.aqgqi~ cm~ Qu .v.U "n-
~r~ actuel est Jules LEMAITRB,

~&/M~ anticlérical,républicain);. fi s'est cristallisé là le
noyau des anti-

~C~
4P~

DE
M. RAFF~OV~ A M. KpKQVT~V

3 ~w~

~onjsi~ur Je Ministre,

19g8.

l~onsi~ur le Ministre,

(dont
1l~t~c~~rst~r, qui est l'h~on;~e influent $1=DpiniQ~

~='S~;X=;s~pour me demander de lui tFRu~er qtielqu~un aap~lede lui éer.fre un artiele
expliquant de haut la poli-tique russe. 9e~ait-il possible de faire

préparer,,d~aseor.d avec le Président du Conseil et ~I. ~s.
note un peu détaillée, quià

i'QpinionF~

Votre très obéissant serviteur,

4' ~'TALOVITCt!.
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sémites et des nationalistes avec la Libre Parole et

Léon DAUDET. Ils ont eu comme adjuvant l'organi-
sation des syndicats jaunes de BiÉTRY (cette institu-
tion qui a excité tant d'admiration en Russie). L'Ac-
tion française dispose de sommes considérables, on

quête pour elle dans les familles aristocratiques de

Paris et de province. Un point d'attaque a été le
cours libre fait par THALAMAS, l'adversaire de Jeanne

d'Arc, qu'on a empêché de professer à la Sorbonne;

puis va venir le cours de l'abbé LoisY qui, majgré son

excommunication par le pape, a été nommé profes-
seur d'histoire de la religion au Collège de France, où

l'on cherchera à faire du bruit. Dans l'intervalle,
les bandes de jeunes, gens qui se posent en défen-
seurs du trône et de l'autel vont lutter la nuit con-

tre les monuments de ZoLA, TpARiEUX, SCHOERER-

KESTNER, qui ont défendu DREYFUS. Parmi ceux qui
ont passé en police correctionnelle et ont été rendus

à leurs fam'illes comme ayant agi sans discernement,
il y a deux petits-nis d'Emile HosKïER, âgés l'un de

quatorze ans, l'autre de douze ans. Leur père Camille

BELLAiGUE a déclaré avec grande éloquence qu'il pre-
nait toute responsabilité morale et pénale, etc.

CLEMENCEAU a fait poursuivre les jeunes gens qui
vendent sur le boulevard la barbichette, jouets en

carton, où un garçon de café tire la barbe d'un gros
monsieur (le président FALUÈRES). A Montmartre, on

joue une revue sur l'an'aire STEINHEIL avec le tribu-

nal jugeant la veuve. Un des clous est qu'on y lit

une liste de dix-huit noms qu'on ne doit pas pro-

noncer, en tête desquels ngure Félix FAURE. Le Pré-

sident du Tribunal Ait « Nous l'appellerons Félix

POTTN »

Votre très obéissant serviteur,

~rrA.RAFFALOVITCH.
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DE M.
RAFFALOVITCH A M.

KOKOVTZEV

~u~, 16 mor< 1909.

Monsieur le
Ministre,

,te 16 mars 1909.

Les impressions
politiques sont détestables on

:XS~x;ïsuite de l'attitude de la Serbie que le parti militaireet
impérialiste autrichien juge intransigeante. Onvoit déjà l'année

austro-hongroise occupant Belgra-de et souffrant
tem~

montagnesserbes en

un~e~e~Bo~~grine et un soulèvement en
Bosnie-Herzégovine avecd~es troubles en Bohême. On voit la Russie mobilisant

~S~SS~mée sur la frontière
autrichienne, l'Allemagne répon-dant par la même mesure sur nos

frontières, laFrance à son tour sur la frontière de t'Est et l'Angle-terre
envoyant des cuirassés dans la Baltique. L'é-rhiquier

européen ainsi garni, le crédit des dUré-rents Etats
compromis, les affaires arrêtées saufcelles des fourn~issPUTS

militaires, on
négociera unefois encore, et puis surgira la guerre universelle.

de ses
obliga-tions à notre éaard, du moment que l'honneur russe

~F~ remplira ses
engagements, mais la

française verra-t-elle avec satisfaction la paix compromise pour la

Serbie et la guerre avec l'Allemagne comme consé-quence ?

.ss'M~°°~ peu de symptômes d'uneissue
favorable.

Les
communications entre Paris et

l'étranger par
le télégraphe sont devenues

impossibles, par suitede la grève à peu près complète des agents télégra-phistes.
=~~ pris des allures révolution-un

meeting de 6.000 personnes (facteurs du



service ambulant des chemins de fer,
téléphonistes,

télégraphistes) a proclamé la solidarité dû person-

nel. Un des griefs contre M. SiMYAN, c'est que les

notes individuelles de chaque employé auraient été,

dans beaucoup de cas, maquillées pour empêcher

l'avancement et faire des économies budgétaires.
En

tout cas, depuis longtemps, y a de ~a fermenfatiQp

Banni les pqsfieps, de mpm~ qu'U y en aura parn)i i

le~ ennpipy~s des chemins de f& dp t'~fat~ ~LB,

M~ç~u aura la ma;n ïourde en pas de pépression.

Yptre très obéissant serY~eur,

A. RAFFALOVITCH.

DE 1~. RAPFA~QVtTOH A M. KoKOVTZEV

29 ma)p< 1909.

Monsieur le Ministre,

J'ai aaaieté samedi dernier au banquet annuel df

1~ presse économique et ananci&Fe française, que

j pré<ti~Mt M. CAiM~m, assisté de MM. RuAtt et ViviANi,

et qu%OHQraien~ de )eup pr~spnee teti ~ouvwneurs de

j
Ift ~~Qf~c, dH C~~ F~oe~, etc. J~oubliais VEp-

i N~uï!<, 9~A~. J'étais !à t;tpe d'i~té, et dans 1'ordre

hi~papchique, aprôs les tpo;s ministres et lea deux gpu-

verneups, j'a; reçu !n<;n paquet d~étQges et de eom-

pli!nents dan<! le diseaups d'Edmond TH~RY, fonda-

teur et président de l'association mutualiste. Nous

avons été en foPtP Bataille monétaiFe, Tn~RV et moi,

sur le bimétallisme, et comme cela s~est produit

t~ute~ tes fois que j'ai par" ~npomtnode, op s'est

j adressé Saipt-Pétershour~ pou!! me prie? qe cesser

j
1~ p<))6miqup, Avep !ea b;m~aUi~tes, les événements

m'pnt donné raison, et cela a &u~, Tx~RY est un

hpnime tr~s act~, qui a su gagnep une tfès grpsso
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~rtunp comme agent de la
~e ~r~p~ de la

Chambre Syndicale et comme
spéculateur; est

l'ami
in~me

de Lo~T, dp ~u~, en même temps
que de RouviEn et des gens au pouvoir. NatureJIe-
ment, tl a d~ t'tnnuence.

Ce B'Mt pa~ ppur vo~s parter du banquet, ni de
ce

quon a pu y dire de Me~ pour économiste à
la ptume acéfée qu~ jp passe pouy être, mais pour
vous signaler Fimpression de profond souta~ement
qu ont éprpuvée et

exprimée tes interlocuteurs avec

tesqu~
hasard de ta soirée m'a mis en contact

numstres, publ~isfes, députés ou téna~eurs. On a re-
connu l'esprit de sacrii)ce de la ~us~ie, mais on s'est
rejow dp voir rissue paoiaqup d'pne aventure ~an.;
laquelle la France ne se serait engagée qu'à confre-
cœ~r.

~?~
B~e me siemh~ent bien in-

ta*
P~Piotiqup

A. RAFFALOVÏTCH.

DE RAPFALOVITCH A M. KoKOVTZEV

Po7'<<, 16 a~r« 1909.

Monsieur le Ministre,

~e~ o~veHes ()e Tur~nie pom~enee~t ~tre une

ywce
(;e ~n(!~ pr~~p~n et ); ne ~~r~h p~

s etpnnw d'ump baisse profon~p des diffepentes va-
leurs appartenant aux pays tnt~es~s. Cette le

Sprbie
s~Ie ~ta4 ep jeu pn comprendrai davantagp pe<
interv~ttpns ppur sauvegarder ~es ;n~p~s ~;rec-
teinentmena~enTurqute.

"–
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Espérons que de grands malheurs pourront être
évités 1

J'ai reçu la visite du prince Bagration DAVIDOV,
maréchal de la noblesse de Tiflis, qui cherche de

l'argent pour une avance sur une propriété de plu-
sieurs millions appartenant à la noblesse et située à
Tiflis. Je ne crois pas qu'il réussisse les banques
ne prêtent pas volontiers à long terme sur

hypothèque
au Caucase.

Je ne sais pas où en sont les pourparlers pour
MM. PAVLOV et DEMIDOV M. NOETZLIN et M. DUPAS-

sHun leur ont dit des choses qui ressemblaient beau-

coup aux raisonnements tenus par moi. Je crois que
M. PAVLov ne sera pas mécontent de votre repré-

sentant.

M. AKtM EFFRONT est mort hier à l'âge de 50 ans

« directeur de l'Agence politique russe, attaché à la

Chancellerie de S. M. l'Empereur », voilà les titres

que lui donnent les journaux. Quel personnage mys-

térieux, aux allures bizarres, qui a pratiqué le chan-

tage comme représentant des Novosti, ce qui lui a

valu des coups à la section russe de l'Exposition de

1889. Depuis lors, il s'était lancé dans la haute poli-

tique, il toucha sur les fonds secrets français, il mit

au Mont-de-Piété l'argenterie de feu MOHRENHEIM

dans les jours de pén'urie, il voulut recevoir sa part
de publicité sur les emprunts russes, il passait son

temps à écrire des cancans à Pétersbourg; il avait au

Ministère des Finances des protecteurs mystérieux.

Qui va le remplacer? Des gens semblables apparais-
sent et disparaissent pour reparaître sous de nou-

veaux noms. Sont-ils utiles? Que j'en ai vu à Paris et

que j'ai été mal v*u d'eux 1

J'ai voyagé avec LARA, du 6~u7o~, hier en revenant

du Bourget. Il ne parlera pas de l'affaire LOPOUKHINE.

Jusqu'à présent, sauf la petite note de l'autre jour, le

Matin n'a rien donné. Le Temps a publié une analyse
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DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 12 mai 1909,

premier jour de la seconde ~rét'e des postes.

Monsieur le Ministre,

Le rescrit impérial, exprimant la confiance souve.

raine dans le Cabinet et approuvant ce que celui-ci

avait fait jusqu'ici, a reçu l'accueil le plus favorable.

Les journaux français, notamment le Figaro, par la

plume de M. RECOULY, et d'autres organes, avaient

expliqué au public ce que le ministère STOLYPINE

avait accompli jusqu'à présent. La perspective de sa

disparition a fait fléchir les fonds russes à la Bourse

d'hier.
v

Je ne sais quand cette lettre vous parviendra, puis-
que nous sommes de nouveau en grève postale.

Je suis allé hier au Matin voir comment faire par-
venir au Comte WiTTE le numéro où l'auteur de l'as-

sassinat de JoLLos raconte la tentative commise

contre lui. J'ai rencontré M. B.-V. (2), qui m'a de-

mandé ce qu'on pouvait penser de cette publication
à Saint-Pétersbourg. Je lui ai dit que je ne la croyais

(1) Voir Le Temps du 16 avril 1909. LoPOUKHïNE, an-

cien chef de la police au Ministère de l'Intérieur de Rus-

sie, avait connrmé à BouRTZEV que AzEV était un agent
de la police russe et fut, pour ce fait, accusé de com-

plicité avec les révolutionnaires. L'acte d'accusation

contient d'intéressants détails sur les services rendus

par AzEv à la police.

(2) BUNAU-VARILLA.

détaillée de l'acte d'accusation que les journaux
anglais ont donné < in extenso également (1).

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.
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pM précisément très â~ttbl~ et je lui ai rappelé ce

que je lui avais fait dire à rdcëàsieh du procès
LOPOUKHINE. Ce matittt il y à Un tû~t petit télé-
gramme) résumant les dépositions d'hier. Je le dé-

coupe et le joins.
Il est très difficile de faire comprendre à un

homme assoiffé de sensatibhnalisme et redoutant la
concurrence de ses confrères à un sou, tout le mal

qu'il a & se hdre ~organe payant du parti de
l'action Violente et meurtrière, il nlàhquë d'un certain
sens et toutes les observations que je pourrai pré-
senter ne serviront à rien, pas plus d'ailleurs que
le gouvernement français sous l'action de ViviANi et
de BpiAND ne comprend qu'il faut procéder à cer-
taines extraditions (1).

Avec BuNAu, comme ~1 peut rendre service le cas

échéant, il faut bien subir ces actes d'inconscience.

Le Cabinet CLEMENCEAU procède cette fois de la

façon forte ,à Ïa série de révocations qu'il a pro-
noncées, il ajoute une organisation de service postal
militaire, avec l'aide des chambres de commerce,

qui vont essayer d'organiser de ville à ville le trans-

port des correspondances entre commerçants, entre

commerçants et clients et clients et commerçants, à

l'exclusion des lettres entre simples particuliers, pour
ne pas porter atteinte au monopole. On compte beau-

coup sur le télégraphe sans ni les électriciens de la

grève prétendent pouvoir en troubler l'usage.
Votre très obéissant serviteur,

A~ ïtAFFALÔvtTCh.

(1) Aux yenx de RAppALo~tfca, la République fran-

cise n'étaït donc pas encore ài~ez inféodet au tMr'~me:
elle aurait dû livrer aux bourreaux dû tsar les victimes
de ce régime réfugiées en France, comme eUe livra plus
tard à Mussolini des victimes dn fascisme.
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i~E M. Ï~ÂFFALOVtTCH A M. KoKOVMEV

Monsieur le Ministre,
M /u~ ~M.

Je empiète ïh lettre ëMcieMë par une du deux
observations (1) même lors des grands enbrts
pehaaht ïa guerre; on n'a pu avoir toute la presse,bien q~'on dépensât des centaines de miUe francs.
La voie ordinaire à laquelle te fais allusion, c'est

~t. ~âMissemênts ont distribué
quatre grosses mensualités àpré$ l'emprunt t iis

?~ ~f~ P~ ~~° ménageât la Russie. Il y à
impds~bMitë maier~Ie à faire cesser tes attaquervehant de~ socialisas, elles tombent à plat.

~j~ ïran~ais est très intëréssê à une
attituué dm~a~ 'dé là pressé du mbmé~ de là vi-

~e inipériaïe. Sauf de ~hb~, n n'y a pas arahd'-

~s~~ avait ~nterdh
cbup'urBs des joûrnàu* hbstiiës

& sa ce ie rendait Beaucoup ptùs fort.
1! ~udrait abdiquer tbute nervosité vis4-vis de !&
presse. La quëstiëh que j'à! eu l'honneur aë bbsëi-

à ~~T~
~ativeme~ a ta delé~n

parlementai
ru~e ~bmbè, puisque ces me~ieurs

tiennent iso~niëht. non thcorMôre
~otre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

N'y aurait-i! pas moyen dé Qôhner une déco-

à ~?'
a Saint-~histas

au c6u? ÏI ? désire ardemment, pe mêMê, beB~~t
~Se

d% S: M.; qdë!ques aécbr.tiohs &raMnt
bien placées parmi Ie%i8urh~Iistea et directeurs des

~LP° ~S'. main ~~istre CqmmMn~M~rtdrïeî '80~ufine ërffi'i ~liiâ clévelÕppëÎâi ent ifu
~~M~
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DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 23 juillet 1909.

Monsieur le Ministre,

Profitant de la permission de Votre
Excellence, je

partirai lundi pour Ouchy voir ma fille aînée quiva
s'embarquer pour Constantinople avec son mari,

désireux d'y faire quelques études
économiques. Amon retour, je devrai passer une dizaine de jours

avec ma mère, qui a plus de 75 ans, à F~stonele médecin lui recommande le changement d'air
Aurons-nous aujourd'hui un Cabinet ?

Lorsque
cette lettre viendra à

Saint-Pétersbourg, le
télégraphevous aura renseigné déjà longuement. Il parait queM. FALUÈREs tenait à consulter M. BOURGEOIS et à

lui demander de former le ministère. Mais M. BouR-
GEois était en déplacement scandinave et il n'est pasarrivé avec le train de quatre heures de

Cologne.M.
BOURGEOIS, qui est un dilettante, un artiste, et

qui, en outre, souffre d'une maladie de rein (albu-
minurie), inspire de la confiance à

beaucoup de gens
qui craignent les aventures. Il est imbu de laïcité et
en même temps, sous le nom de solidarité, il prend
au christianisme tout le côté « aimez-vous les uns
les autres Son nom est très

respecté dans les
chancelleries européennes. Mais il n'est pas arrive
hier, et M. FALLiÈREs s'est adressé à M. BpiAND.
Celui-ci est l'homme le plus capable du Cabinet
CLEMENCEAU, mais il a des origines socialistes, et
toute la nuée des candidats ministériels qui n'entre-
raient pas dans cette combinaison va s'agiter pour
l'entraver. On (Nt qu'hier soir, M. BpjAND a dîné au

journaux. M.
NEKLOUDOV, notre

charge d'affaires esttout à fait de mon avis sur la question de la presse.
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DE M.
RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Monsieur le Ministre,

24/M~/ie~l909.

la~ réussi
rapidement, et la rapidité était

la
seule chance sérieuse de

succès qu'il eût d'aboutir
à former son Cabinet.

Etant
marqué de l'étiquette < socialiste et ayantcommencé presque par le socialisme révolutionnaire,

gardant ViviANi et prenant M. MiLLERAND, aussi éti-
queté socialiste mais devenu homme de gouverne-ment et socialiste d'Etat, M. BniAND a dû aller cher-
cher plus vers 1~ centre et c'est pour cela que nous
soyons au Commerce M. Jean Dupuy, Ministre de
l'Agriculture SOUS

WALDECK-ROUSSEAU, COCHBRY aux
Finances, il

rappeler que celui-ci a
proposé l'impôt sur la rente alors qu'il était Ministre
des Finances et que le 3 cotait 105. On lui met
comme Sous-Secrétaire M. René RENouLT qui est le
rapporteur de la loi d'imp&t sur le revenu. M. PICHON
reste au quai d'Orsay et il faut s'en réjouir.
M. BRIAND a bien fait d'aJIer vite les organes des
ambitieux non servis trouvent même qu'il a été tropvite. S'il avait traîné, il y aurait eu des intrigues,
r~el~ de groupes demandant
à être représentés.

MM. PICARD (marine), PICQUART (guerre), CAiL-

Restaurant Larue avec MM. PICHON et RuAu, dont le
premier garderait les Affaires

Etrangères, le second
irait à la Justice, M. BRIAND prenant J'Intérieur. Le
groupe radical aurait protesté contre l'appel faitde M. BMAND comme

trop avancé.
Votre très obéissant serviteur,

A.
RAFFALOVITCH.



–M6–

i~ux (finances), Mïi4M&s-LACRoix (coloniea), t'en vont,
ainsi que M. StMYAN.

Je serai à partir de lundi pour.une semaine Hôtel

Roya!, a Ouchy, par Lausanne.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 26 aodt 1909.

Monsieur le Ministre,

Le Journal qui, ann de faire pièce au Afcr~n s'est

inféodé à BouRTTSEV, continue le cours de ses publi-
cations. Il publie aujourd'hui un nouvel article que
je vous envoie

H s'agit du 15 septembre ~M7, et nous sommes

en 1909. Vous verrez que Vladimir BouRTZEV y est
traité de c~<~re. La source est donc évidente. Afin

d'obtenir la publication à Paria, B. a dit probable-
ment que cela allait avoir lieu en Allemagne ou en

Angleterre.

Je doute que cela passionne !e public français.
Votre très obéissant serviteur,

A, RAMfALOVtTCH.

Vous savez qu'à moins de M~n~uM fortes don-
nées au Journal (et encore préférera-~il peut-être
publier ce qu'il voudra), il n'y a pM graod'chose
à faire. Si vous bouchez le Journal, cela recommen-
cera ailleurs.

Quant à ce que S. M. l'Empereur reçoive des rap-

ports détaiUés qu'il parcourt et qu'il donne un coup
de crayon pour montrer qu'il les a reçus, c'est bien
naturel. Ce qui est condamnable, c'est qu~on les ait
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DE M. RAFFALOVITCH A M. KûKOVTZEV

~cc~te.

ParM, 7 «'p~n~ ~900.

Monsieur le Ministre,

ti~
une et arnica conversa-tion avec Coc~~Y, auquel m'unissent de vie~es

relations ~ie sympathie.
Il ïp'a parlé de ses projets budeétatres oui con

s~nt~
rétablir réqn&bre àraid~~&~

abac, des successions, n s'est ëteve contre lescon-
seUs que donne Î~EROY-B~uLip~ de suspendre

l'amortissant, majorer les recettes, d~ Xe
<ÏH'U est hostHe a l'emprunt, et cela parce q~a

urouf~~L~
~ionsde d~ns.~

dépenses dites sociates, se trouve dans

d~ts~d'a?&~dient~ oq d'rtiftce~t

fnJ~~ demande
ensuite où en était Fa~aire de la

fusion
~o-CA~oMe

et Banque de ~M~, qneHeaen sepaieot ies
conséquences pou!- l'élément français,

représenté au ConseH de la ~H~o-CA~o<M.
Il avait entendu dire que NoETZU~ ma! di&posé

?~~
une troisièn~ banque.

Je <'
ai

dit que
me semblait prématuré,

<iue javais entendu parler de pourparlers en vue de
créer une banque nouvelle avec les élénï~nts prove~

"q~dation des deux anciennes inst~

~1~
supposais que l'élément français con.

serverait sa part d'influence.

p4 laisser voler. M n'est pas à supporter que BouaT-
ZEV ~t la collection complète,

Op pourrait ~e servir 4'un canal connu pour aller
trouver t~TEM~ER, mais le secret pe spraM pas gar~~
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Etant donné la curiosité de M. CocHERY sur cette

question, je vous prie de me faire donner les éléments

pour le renseigner. Il se figure notamment que le

gouvernement (ici le M-re des F-ces et la Banque de

l'Etat) a vendu en Allemagne des actions de la
Russo-Chinoise.

M. CocHERY m'a parlé de l'interview du Standard.

C'est lui qui, après avoir lu les ~Vou~ef/es, avait si-

gnalé l'article au Ministère des Affaires Etrangères,
et il l'a fait parce qu'il considère les NoH~e~M –

qui n'ont aucune influence et peu de lecteurs, –

comme un organe allemand, étant donné l'influence

qu'exerce dans ce journal Mme Marguerite DURAND,
ancienne actrice du Théâtre Français, ancienne di-

rectrice du journal La Fronde, qui passe pour avoir

été honorée des faveurs d'un souverain dont l'Empire
est entre la France et la Russie. Il a vu dans l'insi-

nuation de cet article, reproduisant la conversation

de Votre Excellence avec le Standard, un moyen
allemand de semer la zizanie entre les Français et

nous en faisant croire qu'on réserverait à l'avenir

aux Anglais les affaires lucratives et qu'on laisserait
aux Français les obligations garanties. II est abso-
lument de mon avis )en ce qui touche l'inutilité d'un

démenti direct aux Nouvelles, et aussi en ce qui
concerne l'avantage d'une explication donnée par
le canal d'un journaliste français de Saint-Péters-

bourg. Il faudrait d'après lui, rétablir la vérité sur
les intentions de Votre Excellence, et cela en vue de

la Chambre des Députés. II y a un groupe de dépu-
tés socialistes qui nous détestent, qui cherchent l'oc-

casion de plaies et bosses pour nous faire du tort et

qui pourraient s'emparer de la conversation. inexac-

tement rapportée par le Standard il faudrait trou-

ver moyen de neutraliser cela par l'affirmation adroi-
tement faite que la Russie est toujours toute disposée
à faire une place considérable aux capitaux et à
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l'intelligence des
Français pour la mise en valeur

de ses richesses.

J'ai dit à M. CocHER,Y que très souvent les Fran-

çais refusaient d'entrer dans des entreprises en
Russie, lorsqu'on venait leur en proposer, je lui en
ai énuméré quelques-unes. J'ai ajouté que je le com-
prenais un peu en voyant les résultats plutôt tristes
de quelques affaires dans lesquelles la Société Géné-
rale et d'autres avaient entraîné les capitalistes fran-

çais. J'ai montré les Anglais plus courageux dans les
affaires de l'Oural.

Ainsi, avant la rentrée d'octobre, M. COCHBRY
voudrait avoir un

témoignage de nos bonnes dispo-
sitions.

Serait-il possible de m'envoyer par retour du cour-
rier des types de banderoles mises sur les bouteilles
de Champagne et de vin mousseux importées en
Russie ? et en général un échantillon de nos

vignettes fiscales pour les remettre à M. CocHBRY.
Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

Un télégramme de Votre Excellence que je puisse
montrer à M. CocHERY ne serait pas déplacé, rela-
tivement aux deux questions soulevées.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

1

Pc~, 31 décembre 1909.

Monsieur le Ministre,

L'an dernier, il s'est constitué un trust de publi-
cité financière au capital de 2.000.000, à la tête du-

quel est un ancien chef de la publicité de l'agence
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~dt~, M. RÉMiËR. Ce trust a pria a partir du 1"
mai 1909 les sept journaux suivants, auxquels il paye:

~e~ Parisien 600.000 francs
Echo de Paris 250.000

Gau~oM 250.000
Petite ~P~pu~~çMe, Libre Parole, Aurore, Action.

En outre, po'ur les journaux de province, R&NïBR
s'est entendu avec PHtLotnœ et F. WAMmoTON (ce
dernier, fils de l'ancien ministre des An'aires Etran-

gères). On considère que les
prix payés aux trois

premiers journaux sont excessifs. Evidemment, ce
n'est pas seulement: sur la publicité donnée au mo-
ment des emprunts que comptent ces gens-là, mais

sur les opérationa à côté, sur les commissions payées
par les petites compagnies et par les petites banques
pour le placement de paquets de titres en province et

dans le public ignorant Cela nous promet de jolis
résultats pomr plus tard.

L'Economiste Européen (1) se plaint d'avoir été
mal traité cette année par la Commission d'amortis-

sement on lui a retiré un grand nombre de tirages.
L'EcoTïOTn~e Français se plaint également il y a
certainement l'intérêt de ces journaux~ mais aussi
celui de leurs lecteurs.

Un journal, Le Globe, avait commencé à publier
des listes de l'argent distribué p~r la Banque de Pa-

ria pour un emprunt bulgare et un emprunt brési-
lien. Il y a eu une telle levée de boucUers qu'il a dû

interrompre cette publication.

Votre tr&< obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

(i) En marge, de !à maih du ~tntatre 1. <f~MMe une
ieeltt~r.



231

VeMepKM~ opérés pendant l'année 1909 pour
annonce de tirages et de renouvellement des titres.

JoxmaM Sommes v<M<M P~~ttaHgne

Journal O~cïe~ 4.647 B 1 50
Temps 12.980 B 2 »
Bcoftom~e

Européen. 11.691 B l 50
Economiste Français.. 10.335 1 60

Figaro 4.792 2 »
Gaulois 3.565 It 1 »

Journal 5.376 » 2 »
Journal des D~~afa 13.141 50 1 50
Liberté 5.343 1 50

~MCt~er ~e Par~ 11.151 1 50
Afo7Mfe

Economique 3.307 5 1 50
Patrie 7.548 1 60
Petit Parft~en 5. 720 » 10 »

Rentier 6.000 » (forfait)
Revue Economique et

Financière 10.000 (forfait)

Indépendance Belge. 3.026 40 0 80

Semaine Financière 366 » 1 50

République ,Française. 2.543 75 1 25
Echo de Paris 8.106 ? 2 »

La Nouvelle Revue 535 » 1 25
Le Matin 19.700 a
Etoile

~~e 735 30 0 45

Montteur de< /nMre«

matériels 7.245 » 1 »

157.854 45

DE M. RAFFALOVITCH A M.

C.n/M.nM.
20

.Le mois prochain, M. D'ESToORNËLLBs, sénateu
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ancien diplomate, lauréat du prix Nobel pour la

paix, très agité, très snob, mène des députés et des
sénateurs rendre visite à leurs collègues russes.

Parmi les sénateurs qui l'accompagnent, il y en a
de très bien:

FLANDIN, ancien procureur général, ancien profes-
seur de droit, l'un des protagonistes de la représenta-
tion

proportionnelle;
Gaston MENiER, très riche, propriétaire de la fabri-

que de chocolat et d'un yacht sur lequel l'Empereur
d'Allemagne est venu;

Philippe BERGER, protestant, professeur d'hébreu
au Collège de France;

Avec cela, il y a des radicaux comme CODET,
CouvBA (qui a eu des chansons chantées à Montmar-
tre), CORNET, gens avancés.

Parmi les députés, on nomme BEAUQuiER, inventeur
de la Ligue franco-italienne, vieille barbe républi-
caine, LE FOYER, GERALD, gens radicaux, CHASTENET,
modéré et intelligent.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 23 janvier 1910.

Monsieur le Ministre,

CONSTANT (Benjamin), homme de lettres sous Na-

poléon I" et la Restauration, auteur d'ouvrage
philosophiques, politiques, d'un roman célèbre appelé
Adolphe, ami de Mme DE STAEL, est aussi célèbre en
la personne d'un de ses descendants, d'EsTOURNEL-
LES DE CONSTANT, sénateur de la Sarthe et président
du

groupe de l'arbitrage français. Il est extrême-
ment ambitieux, vaniteux, très accessible aux hon-
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neurs. Je l'ai
beaucoup couuu à la première Confé-

rence de La Haye, où il s'est distingué à la commis-
sion s'occupant de mettre sur pied l'arbitrage.

Sans fortune personnelle, il a épousé la fille d'un
Allemand qui a fait fortune comme banquier à New-
York la sœur de sa femme est mariée au Professeur

RoBiN, le célèbre médecin; sa sœur (à lui) est Mme
MASPÉRO, dont le mari est le célèbre

égyptologue, di-
recteur des Musées du Caire. Le père de D'EsToun-
NELLES est le chef de la division des théâtres au
Sous-secrétariat des Beaux-Arts.

Il (le sénateur), a passé son baccalauréat, pendant
la guerre, à l'Ecole française d'Athènes et s'est en-

gagé ensuite comme volontaire. Il a été dans la diplo-
matie jusqu'au grade de ministre

plénipotentaire; il
a été chargé d'affaires à Londres; à plusieurs repri-
ses, avant cela, il a été à La Haye comme secrétaire
d'ambassade.

Dévoré d'ambition, il aurait voulu être Ministre
des Affaires Etrangères ou ambassadeur. A défaut, il
est le grand initiateur de l'arbitrage; président du
groupe français, il aime à voyager à travers

l'Europe,
suivi de ses collègues du bureau, tout comme il re-
çoit les étrangers qui viennent à Paris.

En 1899, il souhaitait le cordon bleu de l'Aigle
Blanc; il dut se cuutenter du Stanislas de 1" classe.

Philippe BERGER, professeur au
Collège de France,

appartint à une famille protestante émigrée de Stras-
bourg à Nancy, après la guerre. Deux de ses frères,
morts

aujou<rJ'hui, ont été l'un, un grand chirur-
gien, l'autre, le directeur de la Banque Ottomane et

vice-président du Comptoir d'Escompte, après la re-
constitution en 1889. Philippe B., membre de l'Acadé-
?~L Inscriptions et Belles-Lettres, professeur
d hébreu au Collège de France, rédacteur au Journal
des Débats, a succédé à RENAN, dont il fut le secré-
taire. Il représente Belfort au Sénat.
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Gaston MENiBm est l'un des fils du fondateur de la

maison de chocolat. Il est très riche, il a un yacht sur

lequel WALDECK-RoussEAU a fait des excursions dans

les mers du Nord et sur lequel l'Empereur GUIL-

LAUME II a pris ses repas. C'est un homme intelligent,
assez modeste, qui a fait beaucoup pour ses ouvriers.

Il est d'opinion modérée. Son père qui a été un

esprit beaucoup plus large a fait des livres d'écono-

mie politique, tout en dirigeant la fabrique de cho-

colat à Noisiel.

Le Sénateur FLANMM est un ancien professeur de

droit, un ancien procureur général à Alger; il a écrit

un livre sur la Représentation proportionnelle.

CHASTENET, député de la Gironde, ancien chef du

contentieux de l'Exposition de 1900~ s'est occupé sur-

tout de questions de législation imancière (loi sur les

sociétés); il a l'honneur d'avoir proposé le chèque

postal en France, dont les Chambres ont voté l'adop-

tion. C'est un brave homme. Lui et GERAm (Georges,

qui aime à être appelé Gso GERALD) patrieront des

vins et cognacs. GERALD, né dans la Champagne, re-

présente les Charentes, pays du cognac. Il est très

ambitieux, très radical, a été comme commissaire

général adjoint à l'Exposition de Saint-Louis.

CouTfBA (Haute-Saône), a fait des vers aou& le nom

de CouYBA retourné BouKAY, que 1es Russes fréquen-

tant les cabarets montmartrois ont entendu chanter.

Il s'occupe de Beaux-Arts et voudrait être un jour

Sous~secrétaire d'Etat.

FLANDIN s'est beaucoup occupé de la Représenta-
tion proportionnelle, sur laquelle il a publié un

livre, mais en me relisant, je m'aperçois que je l'ai

déjà dit.

Je vous envoie cette seconde édition de notules

biographiques, pensant que cela peut être utile, lors-

que ces Messieurs viendront.
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CO&6T est combiste, radical, d'intelligence mé-
diocre.

Tous sont accessibles au bon accueil et aux amabi-
lités.

FROMAGËOt, qui fut l'élève du professeur RENAULT,
et qui ne fait pas partie du Parlement, est un homme
très bien, qui a rendu de grands se-rvioea lora de

l'enquête tenue à Paris sur l'incident de Huit.
Votre très obéissant serviteur,

A. RAttALOViTCH.

Je m'occupe de faire des articles sur le projet de
budget de 191~.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KoKOVMEV

Paris, le 27 janvier 1910.

Monsieur le Ministre,

Le Journal Officiel a publié dans son Bulletin an-
nexe ,1'avis signé TALON, qu'il avait dé fondé une
société civile de porteurs de bons de délégations im-

DE M. RAFFALOVITCH A M. DAVIDOV j

PorM, 24 janvier 1910.

Mon cher collègue,

.II est vraiment fâcheux qu'on se figure dans la

/1

presse que, suivant une lettre que je reçois du
Radical, je sois le grand dispensateur de la publicité
des tirages d'amortissement. Je me demande si je
ne dois pas cette épithète à l'un des employés de la
Banque de Paris.

A. RAFFALOVITCH.
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périales russes 6 pour émettre des titres rappor-
tant 6 et remboursables au pair en 5 ans. Le fon-

dateur a un bureau meublé d'une table et d'une

chaise dans lequel il reçoit les journalistes qu'il a

convoqués par la lettre incluse; il leur dit que l'af-

faire n'est pas encore tout à fait prête et il les

adresse ailleurs en attendant.

Cela me semble étrange. J'ai télégraphié à M. DA-

vtDov et j'ai écrit à M. COCHERY pomr signaler cette

ïufaiTe extraordinaire.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. TALON AUX DIRECTEURS DE JOURNAUX

Paris, le 22 janvier 1910.

Monsieur le Directeur,

Je vous serais obligé de faire passer à mon bureau,

13, rue de la Grange-Batelière, le plus tôt qu'il vous

sera possible, votre rédacteur financier. J'aurai à

m'entendre avec lui au sujet de la part qui sera

faite à votre estimable journal dans le budget de pu-
blicité financière de l'émission des bons de délé-

gations impériales 'russes 6%, dont la notice passe
au Bulletin annexe du Journal Officiel Je 24 courant.

Je lui communiquerai en même temps tous les docu-

ments relatifs à cette affaire. Je vous serais obligé de

ne rien publier sur elle avant de m'avoir vu.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l'assurance

de ma parfaite considération.
TALONL

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

jPar~ te 28 janvier 1910.

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'envoyer à Votre Excellence un
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article sur le budget russe que j'ai fait dans l'Econo-

miste Européen, sous la signature de BOURGAREL. Je
viens de voir TALON, l'inventeur des délégations im-

périales russes 6 gagées sur des annuités inscrites
au budget. C'est un homme qui a l'air dans la misère.
Il va faire rentrer ses circulaires. Ce n'est qu'au
mois d'avril qu'il devait avoir des données précises.
Un ou plusieurs entrepreneurs russes devaient lui
céder des annuités pour travaux à faire au Caucase,
il ne sait pas où.

Une notice dans le Messager officiel russe disant

que ce genre de cession de créance sur le gouverne-
ment ne saurait être monnayé sous cette forme, l'af-

faire a été renvetrsée par ma note d'hier au Financial

News.

DE M. SAZONOV A M. KOKOVTZEV

19 janvier 1910.

Cher Monsieur Vladimir Nicolaevitch,

En suite de votre lettre du 20 juillet 1909, N" 489,
j'ai l'honneur de communiquer à Votre Haute Excel-
lence que sur rapport de M. le Ministre des Affaires

Etrangères, le 19 décembre 1909, Sa Majesté a

daigné très gracieusement consentir à la décoration
du citoyen français Alphonse LENOïR, de l'ordre de

Sainte-Anne, 2* classe, dont les insignes avec le di-

plôme correspondant seront transférés à destina-
tion par l'entremise de l'ambassade impériale à
Paris.

Agréez, Monsieur, l'assurance de ma parfaite con-
sidération et de mon entier dévouement.

SAZONOV.
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DE M. LVOV A M. RAFFALOVITCH

/<m~ïer/~ ~~r~r Ï~ÏO,

Mon cher collègue,

Je viens vous informer que, sur la proposition de

M. !e Ministre des Finances, Sa Majesté l'Empereur a

daigné conférer à M. Alphonse LENOIR l'ordre de Ste-

Anne de 2* classe, dont les insignes hti seront remis

par l'intermédiaire de l'ambassade de Russie à Paris.

NOTE OFF~ELLE
Le Journal Officiel français a publié dans son Bul-

letin annexe un avis signé TALON, qu'il avait été fondé
une société civile de porteurs de bons de déléga-
tions impériales russes 6 pour émettre des titres

rapportant 6 et rembomrsaMea au pair en 5 ans

pour rachat qu la prise à gage d'annuités versées

par le gouvernement impérial et inscrites au budget

russe. Le gouvernement russe n'a rien de commun

avec cette entreprise privée et les bruits dont certains

journaux se sont fait Fécho au sujet d'une émission

de bons de délégations impétrialM russes 6 sur la

place de Paris, sopt pences de tout fondement et de

toute vraisemblance, tant à raison de l'état actuel du

crédit de la Russie qu'au point de vue de la situation

&oanoÏère du pays.
E~p<~f<!e 23 ;an~er 1910.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVT~BV

5 février 1910.

Monsieur le Ministre,

Depuis quelques années, la Chambre Syndicale des

agents de change de Paris a fait la guerre aux contre-
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partistes, c'est-à-dire à des maisons de courtage qui
tenaient !e coup contre la clientèle des spéculateurs
auxquels ils faisaient croire qu'U s'agissait d'opéra-
tions faites dans tes conditions habituelles de Ja
Bourse. Ces pseudo-bourses accessoirea étaient de pe-
tites maisons de jeu où le

monopole des agents de
change était en quelque sorte ouvertement trans-
gressé. Cette contrebande a vam a un certain nombre
de maisons <tes condamnations assez fortes en pre-
mière instance et en appel. EMes ont porté le procès
devant la Cour de cassation qui a rejeté le powvoji
et connrmé les condamnations. Cela n'aurait rien de
particulièrement intéressant si Monsieur ~e procureur
général BAUDOUM n'avait cru devoir lui-même

pro-
noncer te réquisitoire.

Votre Excellence se souviendra
peut-être que j~attransmis dernièrement une lettre impérative de M. DE

VERNEUiL, concernant une réclamation de M. BAU-
nouiN qui avait perdu des titres russes. C'est donc
un client de la charge de VERNEui~ qui a parié
dans un procès où le monopole était en jeu. Un des
arguments que le procureur général a développés,
c'est que la concurrence des établissements de crédit,
porte préjudice au libre

développement des transac-
tions A la Bourse. Les établissements de crédit,
en prenant ferme des emprunts (et cela avec l'argent
de leurs

déposants, ce qui est faux), détournent une
partie du courant des an'aires. Ils

placent directe-
ment dans leur clientèle; la quantité qui est vendue
à la Bourse est donc diminuée. Jadis, ii y avait de
grandes souscriptions puNiques. On vendait et on
achetait des titres; aujourd'hui, ils se classent ph~
vite. Je ne crois pas, contrairement & ce que pense
M.

BAUDOUIN, qu'U y ait !Ieu de s'en ptainqre,Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.
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DE M. SAZONOV A M. KOKOVTZEV

Copie. St-Pétersbourg, 24 janvier 1910.

Cher Monsieur Vladimir Nicolaevitch,

M. ROUTIER qui nous avait proposé de tenir par le

Petit Journal Je public français au courant de la

situation économique en Russie, s'est présenté chez

moi. Il avait été informé qu'il était fait droit à sa

demande et qu'il lui était alloué une somme totale de

5.000 roubles. Mais il a déclaré qu'après en avoir

conféré avec le propriétaire du journal en question,

l'ex-sénateur PREVET, il avait décidé, vu le refus de

ce dernier de consentir aux conditions susmention-

nées, de ne pas mettre à exécution son projet de

voyage en Russie et d'informations économiques sur

ce pays.

Recevez, etc.

SAZONOV.

DE M. RAFFALOVITCH A M. DAVIDOV

Paris, le 7 février 1910.

Mon cher collègue,

Je vous envoie le Journal des Débats où il y a des

choses pénibles pour le monopole des agents
de

change. Je tiens à affirmer que jie ne participe
en

aucune façon à cette polémique, m'étant fait une

règle stricte de ne pas intervenir comme critique

dans les affaires purement françaises. Si donc, M. DE

VERNEUIL fait allusion à ma personne, vous pourrez

le rassurer entièrement.

Bien à vous,

A. RAFFALOVITCH.



241

i<

DE M. RAFFALOVTTCH A M. KOKOVTZEV

Paris, 22 février 1910.

Monsieur le Ministre,

Le parquet du Tribunal correctionnel a fini par
s'émouvoir des lettres que j'ai écrites au Garde des

Sceaux, aux Ministres des Finances et des Affaires

Etrangères, relativement à l'émission à Paris de

pseudo-délégations impériales russes 6 à 485.

J'ai reçu la visite d'un inspecteur chargé de faire

une enquête et d'empêcher le scandale d'escroqueries
commises isous le couvert du nom du Trésor Impé-
rial.

On raconte tquc M. LosT s'est déjà assuré le con-
cours de gros entrepreneurs français pour les travaux
du chemin de fer de Tiflis-Vladicaucase, dont il. sol-
licite la concession, et qu'il a distribué des lots d'en-

treprise.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

NOTE JOINTE A LA LETTRE DU 7 MARS AU MINISTRE

L'inspecteur DB CoDAiN, qui s'occupe principale-
ment d'enquêtes sur les an'aires financières et qui a
été chargé de s'occuper de l'an'aire des pseudo-délé-
gations impériales russes 6 (affaire TALON), m'infor-
me qu'A la suite du bruit que j'ai fait, les lanceurs de

l'opération (un banquier PECOUMNY, 3 rue Rossini,
et le susdit TALON). ont fait détru.i)re 100.000 circu-
!nire<: et 6.000 récénissés de souscription. Il paraît
que M. TALON, l'initiateur de l'opération, serait très

protégé par notre Mintstre de la Guerre. (par le canal
de son beau-frère). Ce M. TALON serait à Saint-Péters-

bourg où il intriguerait. Il serait utile de tirer l'af-
faire au clair avec Son Excellence le Ministre de la
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Guerre, qui ignore certainement tout cela. Les pré-
tendues bb!igatiôhs $ deVài'ëht nhâhceT une toute

au Caucase.

t)B M. RAt~ALovïTctt A M. KOKô\rrzÈ~

Paris, le 15 moM 1910.

Monsieur le Ministre,

Je remercie Votre Excellence de m'avoir autorisé

à venir à Saint-Pétersbourg pour quelques jours.
Le scandale des liquidateurs continue à occuper

les Chambres et les journaux. On joue à la devinette

pour savoir à qui le trio des liquidateurs parisiens

DuEZ, LECOUTURIER et MÉKAGE, ont donné des bou-

che-l'œil. On dit que DUEZ a payé de l'argent à la

L~re Parole par l'intermédiaire d'un rédacteur, PA-

PILLAUD, décédé depuis. La séance d'hier a été inté-

ressante. C'est dans une certaine mesure un épisode

de la lutte CottBEs contre ses adversaires du parti

radical qui l'ont renversé jadis. Mais les liquida-

teurs ont été nommés en partie sous WALDECK-Rqus-

SEAu, je crois. C'est du linge sale qu'on se Jette à la

tète.

Il est toujours dramatique d~entendre un homme

d'Etat (que ce soit RouvïER, que ce soit MïLLERANn)

se défendre contre des accusations de vénalité. Mn<-

LERAND l'a fait avec sa forme glaciale et rigide habi.

tuelle en expliquant que devant le refus d'autres

avocats de plaider pour les liquidateurs, il plaida

pendant quelque temps les affaires de principe (jus-

qu'en 190'7) en niant avoir touché 300.000 francs

d'honoraires, Mais il n'en a pas fini de ces ennuis.

M. BARTHOU a prononcé un mot terrible Je n!e

demande n'y a pas quelque chose de gangrené

dans notre organisation ludiciaire.
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Le mot n'a pas été suivi de 1a promesse de mesu-
res énergiques immédiates, mais de l'annonce de ré-
formet impfécisea concernant les liquidations. LA.
BOM, avec M fougue ordinaire, a relevé le terme do
cr gangrené a et dit que c'était la politique qui sou-
vent influait sur les magistrats dans les htgenMnts.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

Les modérés (PRACHE) font valoir que dès 1904, ils
ont crié gare et demandé la liquidation par l'Etat.

DE M. RAFFALOVïTCH A M. KoKOVTZEV

7~ secrète.

M. Henri de NoussANNE, qui a repris le journal le
Gil Blas à PEMviER et OLLENDORF, est venu me voir.
Journaliste de arrière, il a eu à son actif l'évasion
de la princesse LouïSN, fille de LtopoLD II, et une

campagne antiallemande en Pologne. Il a quitté
l'EcAo de Paris, dont il était le chef du service

politique, pour prendre le Gil Blas avec 800.000 fr.

que lui a donnés un notaire de Paris qui a, pour
cela, vendu sa charge. Il représente comme nuance
les oonservateura de gauche nuance catholique.

Il a pris pour chef du service financier Pierre de
MARouasEM qui a été professeur à la Faculté de Droit

à vingt-trois ans et qui a organisé à Paris la Banco
di ~OFna, pour le Pape. Evidemment, NouasANNB
venait

pour exercer une pression sur moi. J'ai été
fort

aimable, mais j'ai eu l'air de ne pas comprendre
qu'il avait une arrière-pensée.

Il m'a dit qu'il avait réussi à mettre la main sur
tout le plan d'action des Cadets et des Finlandais con-
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tre le crédit de la Russie, que cette fois ce ne seraient

pas les socialistes qui nous attaqueraient dans les

journaux et dans le Parlement, mais qu'on avait pu
se procurer les listes des clients du Crédit Lyonnais
et qu'on leur enverrait des circulaires, des lettres à

domicile, qu'on ferait des conférences contre la Rus-

sie, qu'on dirait vouloir sauver la fortune publique

française, etc.

J'ai répondu que FïNOT avait essayé et qu'il avait

échoué. « Oui, alors, c'était un individu connu

comme juif renégat a, mais ce serait beaucoup plus
terrible si cela partait d'autres côtés, de côtés plus
conservateurs, m'a répliqué NoussANNE.

A-t-il l'intention de se livrer à une campagne
contre le crédit russe ? Je n'en sais rien. Il a parlé
des K. D. et des Finlandais.

Il m'a dit avoir fait capituler les grands magasins
en refusant les annonces au prix ancien. Il a laissé

entendre qu'il y avait des dangers pour les grands
établissements de crédit. Le Lyonnais avait eu des
ruses déjà, etc.

Il m'a parlé aussi d'une publication scandinave

qui niche boulevard Malesherbes et qui fait de la

propagande antirusse et antiallemande. Vers la fin

de la conversation, NOUSSANNE m'a dit « Mais vous

allez emprunter pour payer le coupon, il vous faut

toujours de l'argent. Mais jamais de la vie, nous

comptons bien, en 1910, boucler le budget ordinaire

et extraordinaire avec un écart assez peu considé-

rable pour le trouver aisément en Russie. Cette ré-

flexion est venue à la suite d'un tableau de notre si-

tuation que je lui ai fait.

Il m'a dit en me quittant « Je vois que vous n'avez

pas peur; il faut toujours affecter cette attitude. » Il

reviendra certainement me voir; je serai très aimable

avec lui.

Il a été très cajolé par EFFRONT, mais il dit s'en

être toujours méfié. Je lui ai raconté l'épisode qui
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DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

St-Pétersbourg, le 26 Fnor~/8 avril 1910.

Monsieur le Ministre,

J'ai à remercjor Votre Excellence de toute sa bien-
veillance pendant mon séjour à

St-Pétersbourg.
J'ai vu le Président du Conseil, et comme commen-

taire à la conversation que j'ai eu l'honneur d'avoir
avec lui, conversation où il a été question de la presse
trançaise, le hasard met dans mes mains une coupmre
du Gil Blas, dont le directeur actuel, de NOUSSANNE,
a voulu avoir nos annonces de tirages et, faute de
crédit, :ne les a pas reçues. Son journal, dans lequelil

y a de
l'argent des

catholiques du Nord de la
France. ne doit pas avoir un grand tirage, quoi qu'il
dise. Il m'a parlé d'une agence Scandinavia, qui fonc-
tionne à Paris, et essayé de faire peur pour qu'on le
subventionne par le canal « annonces a.

Comme nous n'avons pas marché, il prend sa re-
vanche à l'occasion des affaires de Finlande.

m'avait brouillé avec EFFRONT, en 1889, lorsque
celui-ci ayant voulu faire dhanter les exposants
russes et ayant été souffleté par l'un deux, PAVLOVS-
KY, TCHERBANE et moi nous l'exclûmes du « Comité
de la presse russe auprès de l'exposition.

LENOIR dit que le Gil Blas ne représentait pas
grand'chose jusqu'ici, que son nouveau directeur
était un homme dangereux, très sans scrupules. Il
doit avoir de l'argent catholique, probablement aussi
de l'argent polonais. DE

MApoussEM, qui est catho-
lique, doit être un des liens.

A. RAFFALOVIfCH.

[De la main du ministre Envoyer copie au Président du
Conseil dM mtn~~M.]
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J'avoue ne pas comprendre les allusions à ma per-

sonne si quelqu'un s'abstient de sortir de son rôle

économique, c'est bien moi.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

Si M. de NoussAN~jE se ngure de la sorte en impo-

ser, il se trompe.

DE M. MEULEMAN8 AU MARQUIS DE

LA REVUE DIPLOMATIQUE '5. boulevard Malesherbes
Pad<

DIRECTION

Paris, le 12 avril ~9~0.

Mon cher Marquis,

Devant votre insistance et la collaboration si

gracieuse que vous voulez bien nous apporter depuis
si longtemps, j'ai été obligé d'intervenir personnel-
lement auprès de mon Conseil d'administration

pour faire accepter l'article que l'on vous avait

demandé de faire passer à la Revue Diplomatique.
Ce long article qui a paru dans notre dernier nu-

méro du 10 avril dernier, absolument tendancieux

sur la question ilnlandaise, qui était d'ailleurs, je le

reconnais, remarquablement fait. émane certaine-

ment d'une haute personnalité russe, dont vous avez

eu, et je ne saurais vous en blâmer, le tact de taire

le nom. Comme je connais, mon cher
Marquis,

votre

absolu désintéressement et que vous m'avez demandé

la publication en question pour être agréable
à

votre cousin, le Comte DE LA MAZEH&RB, je suis cer-

tain que vous n'êtes qu'un intermédiaire gracieux.
Je me trouve donc très a l'aise pour vous dire

en toute franchise que la Revue <f~<MMaMqtM, qui

pendant trois ans a int~ré d'une manière absoiu-
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ment gratuite toutes les dépêches et Botee, ainsi
que les biographies des Ministres des Affaires Etran-

gères et des Finances de Russie qui lui ont été com-

muniquées par M. EFFRQNT, directeur de l'Aoe~cc
Po~~He ruM~, décédé l'année dernière, n'a nulle-
ment eu & se louer de la manière dont il a été tenu
compte de ses services. En effet, M. EppaoNT
m'avait donné sa parole que le Ministère des Finan-
ces de Russie comprendrait mon importante publi-
cation dans la liste des journaux français auxquels
est accordée la subvention

pour la publication de
la liste de$ tirages russes: pr, eette promesse n'a
jamais été

remplie et, pour comble, alors que toutes
les ambassades et légations sont abonnées & la

~UMe
cf~oma~s~ seule ~'ambassade de Russie à

Paris a faM exception cette règle. Je compte, mon
cher

Marqua que vous voudrez bien communiquer
cette le~e ïa haute personnalité dpnt vous tën~
1 arttcle

queje
n'ai inséré que pour faire plaisir, ann

queUe vemîîe bien interventr
auprès de~on Rxee<-

cnce le Ministre des ~nanpes pour que satisfac-

t~n
me spit accordée en

récompense de mes longs
et désintéressés services.

Veuillez agréer, mon cher
Marquis, la nouvelle

assurance de mes sentiments les plus distingués et
dévoués.

Jules MEULEMANS,

Dtrec~Hi' de la Revue diplomatique
<~ Moniteur df~ Consulats.

DE M. RAFFA~OVTTCH A M, DAVtDQV

~orM, 15 aur~ 1910.

Mon cher ami,

L'ambassadeur de Russie m'a demandé ce qu'on
avait fait avec Gaston RourKR à

Saint-Pétersbourg,
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si promesses, et quelles promesses; il parait que
ce ROUTIER ne vaut pas grand'chose.

L'~cono/n~e Europe est très satisfait de l'arran-

gement à forfait, bien qu'il ait eu en une année

19.000 francs. L'ambassadeur trouve inutile de sub-

ventionner l'Agence politique russe de feu EFFRONT.
Je n'ai pas d'idées à ce sujet.

Bien à vous,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. DAVIDOV

23 avril 1910.

Mon cher collègue et ami,

J'ai bien reçu votre lettre du 25 courant et verrai
l'ambassadeur auquel je ferai la commission et je
vous écrirai. LENOIR donne de très mauvais rensei-

gnements sur ROUTIER, que je ne connais pas. Je ne
vois pas actuellement, avec une bonne année budgé-
taire, à quoi peut nous servir une campagne dans le

Petit Journal. D'ailleurs, vous devez être vacciné con-
tre les attaques de la presse.

Votre bien dévoué,

A. RAFFALOVITCH.

NOTE A LA LETTRE DU 28 AVRIL 1910 AU MINISTRE

Il faut être sur ses gardes avec RouTiER qui est un
miséreux à ce qu'on dit.

Du PRINCE GALITZINE A M. RAFFALOVITCH

23 mai, Villa du Cateau, Nice.

Cher collègue,

Sur le désir du prince VASSILTCHIKOV, président
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de l'Union des
Nationalistes, ai fait insérer dans

la Revue
diplomatique, avec le concours d'un

de mes amis, le comte OLIVIER DE LA MAZELiÈRE,
la protestation des nationalistes contre l'immixtion
des parlementaires étrangers dans la question finlan-
daise, ainsi qu'en général dans celles qui concernent
nos affaires intérieures. Après cette insertion, la
Revue a manifesté ses doléances à l'égard de nos
autorités compétentes. Ces doléances sont-elles jus-
tiaées_vous êtes à même de juger cela mieux que
moi. Evidemment, la presse de toute couleur de-
mande à être remerciée si l'on a besoin d'elle. MiUe
amitiés.

Prince Serge GAUTZiNB,

Attaché agricole à l'Ambassade russe.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Monsieur le Ministre,

26 i?M!ï 1910.

J'ai demandé quelles avaient été les conditions du

dernier emprunt japonais 1 3/4 de
commission,1 de guichet. Il y a eu des difficultés à Londres

avec lord ROTHSCHILD. On fait des tranches pour
Londres et Paris. Lord ROTHSCHILD et les autres par-
ticipants ont demandé un prix moindre que celui
de Paris. Le gouvernement japonais a répondu que
c'était impossible. Lord ROTHSCHILD a voulu s'entè-
ter et faire de

l'obstruction; il a été lâché par les
banques de l'Extrême-Orient. Le marché français va
subir une

saignée assez forte 450 millions de japo-
nais à 95, 400 millions de 4 mexicain à 97 et
300 millions

d'obligations 4 de chemin de fer
américain. La

compagnie consent à se charger des
frais d'abonnement. C'est une sortie de plus d'un
m~ard de francs. La France fournit au Japon le
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moyen de rembourser ses porteurs indigènes de 5

elle va donner au Mexique le moyen de rembourser

en Allemagne 400 millions de, 5 anciens. Avec le

Mexique, on a beaucoup discuté. Le 5 est gagé sur

les douanes à l'aide d'un système assez ingénieux, la

banque nationale vendant des quittances aux impor-

tateurs pour payer
les droits d'entrée. LiMAKTOUR a

voulu
supprimer

ce gage, en même temps
il deman-

dait un
prix plus avantageux.

Les banques françaises

ont cédé sur te prix, mais maintenu le gage, Enan,

il
y a. ]L'emprunt marocain 5 qmi sera ttonné au

public à 97. Les Allemands, représentés par Arthur

FiscHEL, ont 20 de l'affaire qui est de 60 à 70 mil-

lions. Le gage est une seconde hypothèque
sur les

revenus du pauvre Maroc. Le pauvre Maroc n'a rien

eu en échange de tant d'argent. En Egypte, la situa-

tion semble difficile, mais les Anglais ne lâcheront

jamais. En 1912 arrive {'échéance pour ta conver-

sion. Les Anglais voudront convertir l'uniné et sup-

primer le contrôte international sans garantir la det-

te.' Le 4 égyptien est à 104 à cauae de la commis-

sion internationale, La Grèce cherche emprunter.

Par là, elle ~st obligée de montrer avant l'emprunt

plus de souplesse. Il faudrait vraiment amener les

Cretois la sagesse, La hausse du change sur Lon-

dres (la livre à 25,32) a été dup en part~ aux rachats

du découvert qui s'était formé.

Votre très obéissant serviteur,

A. RA,FFAM)VITCH.

DE M. RAFFALOVfTCH A M. KoMVHSEV

17/M~ ~10'
Montienr te Mniatr~,

.J'at eu le plaisir de voir des Américains récem-

ment et de les entendre lorsqu'il sont fNMice dépio-
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rer l'état de corruption dans lequel l'influence des

magnats financiers a fait tomber leurs politiciens. Un

jour, le renchérissement de la vie aidant, il y aura

peut-être du changement dans la force respective
des partit.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. NBKLOUDOV A M. ISVOLSKY

Secrète.
par~, 17/30 /M~ 1910.

Cher Monsieur Alexandre Pétrovitch,

M. Gaston RouTiER, correspondant du Pettt Jour-
nerf, qui a été cet hiver à

St-Pétersbourg et
que, appa-

remment, vous connaissez
personnellement, a adressé

à maintes reprises à l'Ambassade la demande sui-
vante

M. RouTiRR, d'après ses paroles, aurait proposé,
lors de son

séjour à
St-Pétersbourg, au Ministère des

Finances, au nom de l'éditeur du PeM Journal, le sé-
nateur Ch. PREVEyr, de publier dans cet organe une
série d'articles pour informer le public français de
la situation

économique de la Russie. A cet effet, il
était nécessaire à M. RouTiM de revenir en Russie et
d'y faire un voyage de quelques mois, mais comme
cela nécessitait des dépenses, M. Rourtzn en avait
demandé le remboursement & notre Ministère des
Finances. Ce dernier, d'après M. ROUTIER, aurait ré-
pondu qu'il étaît favorable en principe & sa propo-
sition, mais qu'il désirait au préalable en référer à
ambassade impériale à Paris. A l'appui de ses pa-
roles, M. ROUTIER m'a montré une note de M. DAVï-
Dov, dans laquelle ce dernier se déclarait favorable
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à l'idée de la publication d'une série d'articles dans

le Petit Journal.

Néanmoins, la demande de M. RouriER me laissait

quelque peu sceptique.

Ces derniers temps, mes soupçons se sont quelque
peu dissipés après une conversation avec l'ex-minis-
tre de France à Vienne, le marquis de RÉVERSOT.

Ce dernier m'a parlé favorablement de M. Rou-

TIEit qui, selon lui, est un journaliste talentueux et

consciencieux. Il m'a également donné les meilleurs

renseignements sur le sénateur PREVET. Quant au Pe-

tit Journal, il a un très fort tirage et jouit d'une

grande influence dans ites milieux de la petite et de

la moyenne bourgeoisie française. Il pourrait par

suite servir grandement nos intérêts.

C'est pourquoi j'ai reçu M. PREVET et M. ROUTIER.

Le premier m'a déclaré qu'il serait désirable d'al-

louer pour le travail en question environ 4.000 fr.

par mois à son collaborateur durant environ six

mois.

Je dois néanmoins vous communiquer que M. RAF-

FALOVITCH se montre très sceptique à l'égard des

propositions de MM. PREVET et ROUTIER. Il consi-

dère que vu notre relèvement économique, nous n'a-
vons pas besoin de faire de ,Ia réclame et redoute

que l'allocation d'une subvention au Petit Journal
n'incite les autres organes de la presse parisienne à

venir quémander à leur tour des subsides. En tous

les cas, selon lut, une somme mensuelle de 1.200 à

1.500 roubles serait amplement suffisante pour M.

ROUTIER.,

Recevez, etc.

NEKLOUDOV.
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DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 2 juillet 1910.

Monsieur le
Ministre,

J'ai eu ce matin la visite du représentant de la
Dépêche de Toulouse, le grand journal radical qui
parait dans ïe sud et le sud-ouest de la France et qui
a un tirage de 300.000

exemplaires. A la tête se trouvele frère du
Sous-secrétaire d'Etat à la Guerre,

M~7' C'est un journal de couleur
~dica!~M.

protège aussi, affirmé son rédacteur.
J'ai répondu à M.

qui ~°" tirages
d'amortissement, que cela ne dépendait en aucune
façon de moi,

que depuis que la Douma
fonctionnait,les crédits étaient très

comprimés et qu'il fallait
s'adresser non à moi, mais à la Chancellerie de Cré-
dit. J'ai insisté sur ce que l'on se faisait des illusions
sur ce que les journaux en

retiraient, quelques milliers
de francs à pein~. Valait-il peine de remuerci~S
terre, de mettrè en mouvement M. Louis, M. DEMASs~
et d"autres ?

N'empêcheque si, moyennant quelques mille
francs on peut s'attacher de la sorte la Dépêche, il

~ire Mais j! faudra causer avec M. SAR-
~i~ Excellence sait qu'au risque d'une impo-
pularité personnelle parfois gênante, j~ défends les
intérêts du Trésor contre l'avidité des gens de plume.On a raconé qu'un M. MNiER, derrière lequel il
~"r" gens du monde, a an-ermé8 bul-
letins Petit Parisien, 600.000 francs
Echo de Paris, 300.000 francs; Gaulois, 300000
francs le ~c~ l'~on Française, la Libre Parole,
reccm~~ cette année

beaucoup d'argent, mais il
recommande toutes saletés imaginables (caout-
chouc, pétfo!e, etc.). Quelles mœurs bizarres 1

votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.
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DE M< RAFFALOVITCH A M. KoKOVTZEV

Monsieur le Ministre,

Un curé de province
m'a demandé des tenseigne-

ments après avoir souscrit sur I~s lettres de gages

russes 6 émises à 485 francs pour compte de la

compagnie générale concessionnaire des transports

postaux
en Russie. Le gouvernement

russe garantit

l'emprunt) en ce sens qu'il s'engage à verser 230.000

chaque année pour les intérêts. Comme cela me parait

sentir l'escroquerie) J'ai fait insérer une note dans le

Journal det D<M~ que je joins à ma lettre; j'ai écrit

à l'agence ~au<M. J'ai prié le baron BRINCARD de

mettre ses directeurs d'agence en garde contre cette

nouvelle tentative d'escroquerie
et j'ai prévenu

le

juge d'instruction qui s'est occupé des délégations

impériales russes 6 Il faudrait vraiment attirer

l'attention de l'ambassadeur de France sur les tenta-

tives d'escroquer le public français sous le couvert

de prétendues opérations du Trésor ou de garanties

données par lui. Je ne saurais dire qu'on mette

infiniment d'empressement à m'aider dans ma guerre

aux voleurs.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVtTCH.

DE M. TROu~ A M. RAFFALOvrrCH

Agence HAVAS Paris, le 4 juillet 1910.

Af. ~a//afot~ch, rHe de BerW, Par«.

Monsieur,

Nous avons bien reçu la communication que vous

nous avez adressée. Malheureusement, malgré tout te

désir que nous avons de vous être agréable,
il nous

est de toute impossibilité de publier ladite commu-

nication dans nos feuilles, étant donné son carac-
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tère 'exclusivement financier. Or les journaux con-
sidèrent (queiques-uns nous l'ont fait savoir précé-
demment) ces sortes d'informations comme étant du
domaine de leur publicité ~nonc~re et non comme
des nouvelles à leur fournir par l'agence ~foï~, dont
ils ont au contraire à payer les services.

De plus, nous pourrions être obligés de publier ta

réponse qu'il plairait aux intéressés de nous adfrM-

ser, puisqu*i!s sont mis en cause, et cela nous en-
traînerait (vous le comprendrez) au delà des Minimes
où il est permit à l'agence ~faudt d'aller.

Avec tous mes regrets de ne pouvoir vous donner

satisfaction, nous vous prions d'agréer, etc..

Le Mdr~Mre <~h<ra/,

A. tROUVË.

[Note de la main de RAFFALOVITCH: Voici la réponse de
l'agence Havas à ma demande de m'aider à mettre le pu-
blic en garde contre une Mero~uerfe.]

A LA CHAPELLERIE DES OPÉRATIONS DE CRÉDIT

LA DÉPÊCHE & LE PETtT TOULOUSAIN

Société
onon~~e au cd~tMf de 1 M(!~on

bon~H d'Admihistrattoh

rotttotHe, le < ~fM ~9~0.

Wont<eMr Directeur de CAanceMer~ des

Op~ra~om ~nanc~rM, Ministère des Fi-

itance< ofe Ruasie, tS~-Pe~re~our~.

Monsieur le Directeur,

J'ai l'honneur de solliciter de votre bienveillance

l'insertion dans le journal La Dépêche des listes de

tirages d'amortissement des emprunts russes, aux
condition en usage pour ces sortes d'insertions.
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Je n'ai pas besoin, Monsieur le Directeur, de vous

dire quelle est l'importance de la Dépêche et son in-

fluence politique.

Quoique publiée à Toulouse, la Dépêche est, à ce

point de vue, aussi considérée que les grands jour-
naux de Paris qui lui empruntent souvent ses arti-

cles sur la politique générale du gouvernement.

C'est le seul journal de province qui jouisse d'une

telle notoriété politique. Au point de vue de la pro-

pagande et de la publicité, la supériorité de la D~-

pêche n'est pas moins grande.

Le tirage quotidien de la Dépêche dépasse 200.000

numéros qui, grâce à 'une organisation spéciale des

moyens de transport dans 17 départements, sont ré-

pandus dans des milieux où ne pénètrent pas les

journaux de Paris.

Nous desservons aussi le nord de l'Espagne, notam-

ment la ville de Barcelone, où sont vendus plusieurs
milliers de numéros par jour.

J'espère que ces considérations qui sont toutes par-

ticulières au journal La Dépêche vous détermineront

à âccueillir favorablement ma requête. Vous pouvez
avoir facilement la connrmation de ce que j'ai l'hon-

neur de vous exposer en vous renseignant auprès
des hommes politiques et notamment auprès de M.

DELCAssË, ancien ministre des Affaires Etrangères,

qui. en sa qualité de député de notre région, est bien

placé pour connaître la situation exacte de la Dé-

pêche de Toulouse.

Avec mes remerciements anticipés, veuillez agréer,
Monsieur le Directeur, l'assurance de mes sentiments
les plus respectueux et dévoués.

L'n~~ra~Hr chargé de fer publicité financière

Signature illisible.

(RAVBAU?)
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M

DE M. RAFFALOVITCH A M. KoKOVTZEV

Copie de la lettre en date du 9 juillet 1910, au sujet
de

laquelle j'ai télégraphié à Votre Excellence.

DN M. LANOLOIS A M. RAFFALOVITCH

Plusieurs de mes amis et moi-même sommes exces-
sivement émus d'une note qui aurait, parait-il, paru
dans un des journaux du soir, hier vendredi. En effet,
la maison PECQUtONY, 3, rue Rossini. à Paris, nous a
fait prendre part à une émission d'obligations russes
6 dénommées lettres de gages qui sont garanties
par une annuité de 250.000 francs que le gouverne-
ment russe se serait engagé à payer à la compagnie
concessionnaire de transports postaux en Russie.
Nous savons qu'il y a déjà eu 475.000 francs versés
par de braves gens comme nous qui, ayant confiance
dans la solidité et l'honorabilité du gouvernement
russe, avons mis nos capitaux dans cette affaire, sans
penser qu'il pouvait y avoir le moindre danger. Si
cette affaire n'est nullement garantie par le gouverne-

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Monsieur le Ministre,

9 juillet 1910.

.J'ai été assailli de réclamations par les émetteurs
des lettres de gages 6 or sur redevance du gouver-

nement impérial russe. Je leur ai dit que le terme
< lettres de

gages s s'appliquait uniquement à des
obligations financières, que le contrat des postes
russes ne prévoyait pas l'émission d'obligations si-
mih-ofnMeIIes. II y a à la tête de cette affaire le vi-
comte de BmssERET et le sieur TALON qui se dit l'ami
du Ministre de la Guerre.

A. RAFFALOVITCH.
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ment russe, veuillez nous le faire savoir et en même

temps le faire savoir dans la presse parisienne, afin

que de semblables procédés ne puissent pas conti-
nuer de se produire, agissements qui finiraient par
ruiner le crédit des affaires russes en France.

H. LANÛLOIS,

1, rue Taitbout.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

12 ~e< 1910.

Monsieur le Ministre,

La Chambre des Députés va être prorogée. Hier,

elle a entendu l'interpellation de JAURÈS et d'autres

sur les affaires RocHETTE. Elle a donné un vote de
confiance par une majorité de 310 voix au gouverne-

ment d'autre part, elle a obtenu la satisfaction d'une

commission d'enquête parlementaire de 33 membres,
« à condition quelle n'ait pas de pouvoir judiciaire »

a exigé M. BMAND. L'origine de cette affaire se trouve

dans la façon dont on a pu, til y a deux ans, forcer

l'affaire RocHETTE.

RocHETTE est un individu fort habile et fort dan-

gereux qui, après avoir fait aon apprentissage dans

quelques maisons de basse finance, eut l'idée* d'exploi-
ter à son tour la crédulité du public. Il fonda d'abord

une institution de crédit qui, à l'aide d'un journal et

de succursales en province, attira des dépôts, des

ordres. La mode étant au cuivre, il acheta des mines

sans valeur qu'il transforma en sociétés il créa une

banque franco-espagnole, acheta des brevets de man-

chons à incandescence. Toutes ces entreprises étaient

télescopées, emmanchées l'une dans l'autre et soute-

naient les cours de la voisine. Tout cela ne reposait
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sur rien de sérieux. Le danger était connu on pou-
vait prévoir la Ha.

RoGHEtTE avait commis toute une série d'infrac-
tions aux lois. On était inquiet. Le Parquet surveil-
lait ses agissements, la préfecture de police aussi. On
attendait pour agir, car il est toujours délicat d'arrê-
ter quelqu'un lorsqu'on sait que les actions de nom.
breuses entreprises fléchiront. RocMEMH, grisé par le

&uccès, commit des imprudences. H voulut mettre la
main sur le Petit JoMMOf et, à cet eifct, engagea les

gens à vendre ~n envoyant des circulaires. Le séna~
teur PMtvNT déposa une plainte contre inconnu pour
manœuvre dolosive. îl se trouva que c'étaient des

gens de RocHtTT~ Le Parquet ne bougeait pas. On
vouJut cependant agir, Le Préfet de Police se préoc-
cupait dé la situation et, ann d'avoir Une arme de

plus, contre RocmtMË, il
envoya son chef de Cab~

net chez U~ banquier qui prétendait avolir un plai-
gnant à présenter. Le chef de Cabinet aurait mieux
fait de convoquer le banquier à la Préfecture au lieu

d'aller chez lui.

RocHETTE fut arrêté ses actions baissèrent. On

prétendit que d~ bénéuces immenses avaient été
faits par ceux '~ui avaient machiné ou su l'arresta-
tion. Depuis des sMoaineSt le procès en police cor-
rectionnelle se poursuit contre RocHETTE et ses com-

plices. A l'une des dernières audiences, l'avocat qui
plaidait pour lui voulut faire déposer le chef de
Cabinet du Préfet et le juge d'instruction sur les

conditions dé rèrrestation. Tout deux se Mtran'-

chèrent derrière le secret professionnel. LA-dessue,
l'avocat déotara ne pae vouloir plaider. Il s'en alta,
et RoChETTE fit défaut.

Il y avait matière à scandale pour les adversairee
du

gouvernement, d'autant plus que CusMBNCBAu,
qui avait été premier Ministre au temps de rafres-
tation de RocHBTTE, vient de s'embarquer pour l'Ar-
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gentine où il fera des conférences. JAURES et quel-
ques réactionnaires ont donc interpellé, attaqué sur-
tout la magistrature et le Préfet de Police, M. LÉPINE.
M. BMAND a répondu avec

beaucoup de vigueur,
beaucoup d'éloquence et il a pris Je parti de M. lA
PINE. Par sa vigilance, son énergie, il gêne infini-
ment les menées des partis révolutionnaires. Il. y a
eu un échange de paroles très aigres ~ntre les deux.
Qu'en résultera-t-il ? Rien.

Une leçon & en tirer. C'est qu'il est parfois très
difficile pour un gouvernement d'agir contre les fi-
nanciers. L'intervention de la justice dans les affai-
res de l'Union ~rafe en 1881-82, l'arrestation de
BouTOUx et de FEDER ont provoqué des haines vio-

lentes cette intervention était amplement justinée
par les illégalités commises. Dans l'affaire RocHETTE,
de moindre envergure, il en est de même. RocHETTE
était une force avec son

journal, ses 50.000 clients,
ses 60 agences.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

16 /u~ 1910.

Monsieur le Ministre,

.Les amateurs de scandales politiques ont du

pain sur la planche avec l'enquête ROCHETTE. La

préfecture de police a visiblement agi par ordre

supériemr en découvrant quelqu'un qui se portât
partie civile contre RocHETTE et obligeât le Parquet
à le faire arrêter. Le Parquet ne tient visiblement pas
à avoir à se mêler d'affaires financières 1 parce
qu'il n'y comprend rien 2" parce qu'il craint les

) répercussions sur la Bourse, la baisse des valeurs,



–:M–

DE M. KOKOVTZEV A M. ISVOLSKY

7 juillet 1910.

ceSen?/~X.~ ~J"~ dernier (279), Votre Ex-
caUence m'a fait parvenir une

copie du
rapportsecret de notre

chargé d'affaires à Paris, M. NEKLOU-
Dov, rapport concernant la proposition du collabo-
rateur du Petit Journal, M. Gaston ROUTIER, de met-
n~ public français de la situation éco-
nomique de la effet, M. RounER se pro-poserait de passer environ six mois en Russie et d'v
voyager à condition que le Ministère des Finances
lui alloue une somme mensuelle de 4.000 francs pourses dépenses.

L'hiverdernier,lorsque M. ROUTIER était chez
moi, J'avais consenti à l'aider dans ses démarches à
cet effet.

Néanmoins, le ne pouvais lui fournir les
subsides qu'il demandait car je n'avais pas à ma
disposition les fonds nécessaires. D'ailleurs, je con-
sidérais que l'état excellent de nos nuances ne néces-

sitait pas une semblable campagne de presse à Paris.
Néanmoins, consenti en

principeà aider M. RouTïER, je jugerais possible de faire droit

etc. est trop prudent pour s'engager tout
seul à la légère Il y a des

détadIscurieuxXl'eu
quête sur les informateurs qui tiennent la police aucourant de ce qui se passe à la Bourse. Les affaires
RocHETTE sont au fond une

superposition
d'attrape-nigauds, avec l'aide de la

publiciténnanSère
J'espère que les imbéciles qui ont souscrit les

~g~s~~o~ argent. L'émet-
!sou~l~ allait rembourser et annulerles

souscriptions.
Votre très obéissant serviteur,

A. RAMPAT <~VM~M
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à sa demande, mais à condition que la. somme totale

qui lui serait affectée ne dépasserait pas 5 ou 6.000

roubles.

Veuillez agréer, etc.

KOKOVTZBV.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 24 juillet 1910.

Monsieur le Ministre,

.La campagne contre les établissements de crédit

continue et c'est toujours la participation aux em-

prunts étrangers qui est en jeu. Les métaUurgistes

(rails-locomotives, armes et munitions de guerre)

sont très riches et n'hésitent pas à subventionner la

presse. Ils ne cessent de peser sur le gouvernement

français pour qu'il impose aux emprunteurs (Japon,

Turquie, Portugal) de donner des commandes en

France. Il est admirable que les métallurgistes ne

parlent que de leur industrie
particulière

et ne son-

gent pas à demander qu'on force les gouvernements

étrangers ou leurs ressortissants à acheter des bi-

joux, des automobiles, des
parapluies.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Co~<fenffeL

Paria, 27 juillet 1910.

Monsieur le Ministre,

.On dit que le Temps va changer de directeur

politique, ttÉBRAM) serait remplacé par CoLRAT, dont

on dit beaucoup de bien. CoLpAT est très éloquent
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il a été le secrétaire de PoïNCARÉ et il a organisé
le Congrès des classes moyennes. Il y a eu d'autres

candidats, de brillants journalistes, mais très en-
dettés.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

31 /UïW~ 1910.

Monsieur le Ministre,

.Les Turcs ont nommé un attaché commercial qui
est venu m'interviewer sur mes attributions. Arrivé
au point « développement des relations commer-
ciales et financières» entre les deux pays, je lui ai
dit que c'etait un secret et il a eu la naïveté de le
croire.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. DAVIDOV

Lorey, par Breuilpont (Bure), 11 août 1910.

Mon cher
collègue,

.RocHETTE s'est vu recondamné à Rouen avec

augmentation d'un an de prison. C'est lui qui e:t
le propriétaire du journal à cinq centimes, la Cote,

qui demandait des tirages,
Je suppose que des journalistes français (Marcel

HUTIN, de l'Echo) ont dû de nouveau déblatérer
contre moi et mon avarice qui ne permet pas de
donner des sommes considérables.

Bien des amitiés,

A. RAFFALOVIT~H.



264

J'ai fait l'exposé dont je vous ai donné le résumé

dans une lettre antérieure, en y ajoutant qu'il fau-
drait donner aux gouvernements la possibilité de dé-
fendre le public contre les contrefacteurs de fonds

garantis. J'ai raconté l'histoire des délégations impé-
riales russes et des lettres de gages russes. Du mo-
ment qu'il s'agit de plaider pour la liberté du mou-
vement des capitaux mobiliers, je crois qu'il y a tout

avantage à apporter des arguments à cette cause.
On m'a raconté une bien bonne histoire, concer-

i nant l'ex-président Theodore ROOSEVELT. Celui-ci
s'est fait payer pour la conférence à la Sorbonne

5.000 fr. par l'Université de Paris

2.500 fr. par le Figaro
2.500 fr. par le Matin pour admettre

< 2.500 fr. par N. Y. Herald les reporters
5.000 fr. par l'AMOcfafed Press

DE M; DAVIDOV A M. RAFFALOVITCB

10 août 1910.

En vous remettant ci-après un mandat de frs. 3.000

pour les frais d'abonnement au Bulletin de l'Agence
Havas, la Chancellerie des Opérations de Crédit ne

peut s'empêcher de vous faire remarquer qu'il serait
très désirable que ladite Agence veuille bien, à l'ave-

nir, ne point faire montre du rigorisme qu'elle a cru

devoir, en certaines occasions, témoigner à l'égard
des communications qui lui étaient faites par le Mi-
nistère des Finances.

Le Z~rec~Mr

DAVIDOV.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 23 oiodf 1910.

Monsieur le Ministre,
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DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

29ao~l910.
Monsieur le Ministre,

29 août 1910.

Ies"~?t~ ouvert ~°~" une enquête contre

les émetteurs des lettres de gages 6 Nous verronsce qu'il en adviendra.
Votre très obéissant siorviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. DAVIDOV

Paris, le 26 ao~f 1910.

J'ai l'honneur d'accuser réception de la lettre du
10 août 1910 me portant chèque frs 3000
pour dont quittance incluse. Tai fait p.r~M. POGNON de vos observations. M. PoGNON a de
grandes sympathies russes. Il a été correspondant à

armée du Danube et en
Bulgarie jusqu'à l'avène-

ment d'Alexandre de BAmïNBEM.

A. RAFFALOVITCH.

Il a traité lui-même cette affaire avec le recteur
de l'Université. Il a fallu

~~1~ l'immeuble u les 5.000 francs de
l'Université.

La
même conférence faite à Berlin lui a rapporté4.000 marks.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

Je consacrerai la journée de demain à voir
l'EMo-sition de Bruxelles et serai lundi A Paris.
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DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

28 septembre 1910.

Monsieur le Ministre,

.Il paraît que DjAVïD BEY, le Ministre des Finan-

ces turc, a fait l'impression d'un homme intelligent,

rusé et surtout plein de suffisance. Au Crédit Lyon-

nais, on l'a naturellement conduit au bureau des

études financières, on lui a montré ce qu'on connais-

sait su.r les anaires turques on a insisté sur la part

prépondérante qui revient dans le relèvement des

finances turques à la commission de la dette. C'est

là un point très délicat, très douloureux pour

l'amour-propre ombrageux des Turcs. Les Jeunes-

Turcs savent qu'ils ne pourraient guère se débar-

rasser de la commission, mais ils ne veulent plus

se mettre en tutelle. Il y a eu des froissements, des

frottements, des antagonismes entre la Banque Otto-

jmo~e qud a fait des maladresses et le gouvernement;

la Banque Nationale, de Sir Ernest CAasEL, n'a pas

été un élément d'apaisement. Le Ministre des Affai-

res Etrangères de France aussi n'est pas toujours

très bien inspiré lorsqu'il veut imposer les comman-

des à l'industrie française (qui travaille très bien,

mais (qui est chère) aux pays emprunteurs, comme

condition « sine qua non de la conclusion d'em-

prunt admis à la cote de Paris. Grâce à l'essor de

notre industrie nationale, commanditée en partie par

les capitaux français, on ne peut guère nous faire des

demandes analogues les métallurgistes seraient

disposés à l'exiger.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.
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DE M.
RAFFALOVITCH A M. DAVIDOV

9 oc~re 1910.

Mon cher collègue,

.J'ai vu hier M. IsvoLSKY, avec lequel j'ai lon-
guement parlé. H apportera en matière de diploma-
tie des notions plus modernes et plus de

souples<M
que son

prédécesseur (1). Il ne faut seulement pas

&SL~?~ ~I~NELiDov comme ambassadeur
Mrt~ en dëceptbre t9l0.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

3 Otc~re 1910.

Monsieur le
Ministre,

Lorsque l'on a la raison pour soi, on peut atten-
dre le redressement par les faits eux-mêmes. Il faut
seulement avoir de la patience. Cette rénexion banale
m'est inspirée par la lecture du Temps, je ne puis
pas dire par celle des Débats, puisque j'en suis l'au-
teur. Aujourd'hui, tout le monde, sauf les

socialistes,
défend le crédit russe. On suppose que l'affaire tur-
que pourra bien nnir par se faire à Paris. La Banque
Ottomane aura une compensation. EUe a commis des
maladresses en sortant de son ancien rôle, en
s'associant

trop intimement aux autres étabiMse-
ments. Son Conseil à Paris, qui comprend la nne
fleur de la haute banque, est une force. Les Français
s'aperçoivent que la fameuse unification de la dette
turque a été pmtôt une faute.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.
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qu'il s'exagère l'influence, ni l'intelligence. à quel-

f~ues exceptions près, du monde des banquiers.

A. RA,FFALOVIT(XH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. DAVIDOV

10 octobre 1910.

Mon cher collègue

M. Georges NELIDOV, que j'ai eu le plaisir de voir

plusieurs fois à Paris, et qui peut nous être d'un

précieux concours pour éclairer l'opinion étrangère,

viendra vous parler de l'agence Fo~rmer. Ecoutez-le,

je vous prie, avec la sympathie que vous avez pour

ceux qui cherchent à être utiles.

Bien à vous,

A. RAFFAI.OVITCH.

LE GÉRANT DU MINISTÈRE DES FINANCES

A S. EXC. E. ARGHIROPOULO

C<Mï/ïd!ej~ïeï.~Olt f ll~elif181.

Octobre 1910.

Cher Monsieur Simon Emanouilovitch,

Dans une lettre du 22 juillet, le Ministre des Af-

faires Etrangères avait prié le Ministre des Finances

de lui faire savoir s'il pouvait communiquer au cor-

respondant du Petit Journal, M. ROUTIER, l'avis du

Ministre des Finances en date du 7 juillet, n° 121.

Dans cet avis, on informait M. IsvoLSKY que l'on con-

sentait à la proposition de M. ROUTIER, mais que

les subsides qui lui seraient accordés ne dépasse-

i raient pas un total de 5 à 6.000 roubles.

J'ai l'honneur de communiquer à Votre Excellence
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que l'état favorable de nos nuances me sembla ren-dre inutile actuellement cette
campagne ~nrMse~Paris. Par suite, outre

que le Petit Journal a été im-
pliqué dans l'affaire ROCHETTE, je juge que nous
devons décliner la

proposition de\o~.––
ReceVIez, etc.

DE M. DAVIDOV A M. RAFFALOVTTCH

Mon cher collègue,

16 octobre 1910.

j~~
bien reçu votre lettre du 10 octobre, me par.lant de J'ai pris note de ce queme dites de ses rapports avec

l'agence Fournier.
Agréez, mon cher

collègue, les assurances de mes
sentiments dévoués.

DAVIDOV.

LE M. HAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Secrète.

Paris, le 15 novembre 1910.

Le
connaître quelques détails de

la dermère crise ministérielle. Il semble que le Pré-
sident du Conseil (1) a

différentes repri-
ses, dans le cours de la dernière semaine, ses réso-
lutions. i~~

davantage l'impression -de la force
la détermination qu'il ne la Possède en réaiité.

Il est très amenable à des influences extérieures. Pro-
fondément honnête, absolument désintéressé en ma-
tière

d'argent, il ne connait pas bien les hommes etne les
distingue pas. Ainsi, pour les questions nnan-

(1) Ariatide BRïAND.
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cières, il est en relations avec des gêna de cinquième

ou de sixième ordre qu'il prend pour dM lumières.

Son idéal, c'est un gouvernement fort, avec un

Parlement ramené au rôle de législateur pur et sim-

ple, le gouvernement
étant dans les mains du Pré-

sident du Conseil. Peu versé dans l'histoire du passé,

il emploie
des phrases qui rappellent

celles que les

historiens mettent dans la bouche de BONAPARTE.

Loin de lui toute idée de coup d'Etat, ni -de violence.

Cependant, il a fait un petit coup d'Etat en imposant

à ses collègue leur démission collective et en rem-

plaçant tout le personnel antérieur sauf à la Guerre,

Marine, Intérieur, Commerce, Affaires Etrangères.

Il est très autoritaire, ? mêle de Ce qui se passe

daM les autres ministères pour les nominations, a

introduit la formule: « Le Président du Conseil a

reçu aujourd'hui
le ministre de tel département,

la

délégation des viticulteurs, l'ambassadeur de. etc. »

Cela ne se faisait pas auparavant.

Comme moyen financier, il ne distingue pas beau-

coup entre l'impôt et l'emprunt.
Il voudrait faire

boucler le budget de 1912 avec l'emprunt.

Les conservateurs et bourgeois auront des désil-

lusions. Ainsi, un des premiers projets
de loi sera la

législation
des Unions de syndicats, par suite la

reconnaissance de la Confédération Génét-tHe du Tra-

vail. Lea idées sont aussi vagues en Ce qui concerne

le moyen d'empêcher les grèves dea fonctionnaires

et employés -des servie publics
on a la formUile,

mais non le projet
de loi..

Le Cabinet actuel est faible sauf BntAND, il

manque de prestige et ~autorité

II y a eu des scènes de comédie lors de la cons-

titution du nouveau ministère, des ambitions en

éveil, des influences mises en jeu pour
faife désignér

tel ou tel titulaire. Je ne puis les esquisser.

Pendant deux jours, Premier Ministre a été à
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la chasse (lundi-mardi). C'est là qu'ont mari les idées
de renouvellement du Cabinet. L'annonce d'une dé-
mission collective a été un coup de surprise, le
choix de quelques collègues comme LAFFERHE et
PuECH une erreur de jugement, une cause d'affai-
blissement.

Quels seront les successeurs ? DELCASSÉ s'agite
beaucoup, il vise aussi la Présidence de la Chambre,
mais il sera battu par BRISSON.

PoiNCARË, cela ferait l'an'aire des socialistes qui
auraient alors à combattre un cabinet de résistance.

II y a le tigre qui guette dans l'ombre, c'est CLE-
MENCEAU.

Tout cela est intéressant, pas très instructif.

A. RAFFALOVITCH.

DE M. PERCHOT A M. RAFPALOVITCH

CHAMBRE DES DÉPUTÉS

–
Paris, le 13 mai 1911.

Monsieur,

A diverses reprises, j'ai eu l'honneur de faire
faire un certain nombre de démarches auprès de
vous, à l'effet d'obtenir pour le journal Le Radical,
dont je suis directeur, la publicité des tirages d'émis-
sions des

emprunts russes.

Jusqu'à ce jour, les démarches sont restées sans
effet. Je me permets d'insister à nouveau auprès de
vous pour que vous obteniez cette publicité pour mon
journal.

Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de ma consi-
dération

distinguée.

PERCHOT.
Perchot,député des Basses-Alpes,directeurdu Radical,

t6, rue de
t'Abbe de-t'Epée. Paris.
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DE M. DAVIDOV A M. RAFFALOVITCH

Confidentielle.
18 mai 191 L

En date du 25 avril, vous avez entre autres infor-

mé le Ministère que l'Echo du Nord et le Z?a~'c~/

s'étaient adressés à vous pour l'obtention d'inseï

tions.

En ce qui concerne le Radical, protégé par l'am

bassade, la Chancellerie des Opérations de crédit a

l'honneuT de vous informer que le Ministère des

Finances va entretenir de cette question le Minis-

tère des Affaires Etrangères en lui exposant que.

à son point de vue, il est préférable de s'abstenir

de donner des publications à cet organe.
Pour ce qui est de l'Echo du Nord, veuillez noter

qu'il ne saurait entrer dans les vues du Ministère

de donner des insertions aux feuilles de province et

que, par conséquent, une suite favorable ne pour-

rait être donnée à'la demande formulée par ledit

journal.
Z~e Dtrec~eur

DAVIDOV.

Versements opérés en 1910 pour la publicité des

tirages aux journaux français

Journal officiel Fr. 4.692 »

remp~
15.465 50

Economiste Européen 11.217 50

Economiste Français 12.345 50

F!yaro
7.162 ?»

Gaulois 2.619 »

Journal 6.738 »

A reporter 60.239 50



–273–

18

Report 60.239 50
Journal des Débats 15.885

Liberté 5~21

Messager de Paris 13.56750
Monde ~coTïOTn~He 4.847 50

PaMe. 7.300 50
Petit Por~tM 5.490 »

Rentier 6.000 »

1

Revue Economique et Financière 10.000 ?
Semaine Financière 375 »

République Française 2.006 25
Echo de Parïs 4.022 »
La Nouvelle Revue 297 50

Le Matin 20.450 »

Fr. 155.901 75

Aux journaux belges

Etoile Belge Fr. 564 30

1

Indépendance Be~e 3.630 40
Moniteur des Intérêts matériels. 7.635 B

1
Fr. 11.82970

1

DE M. RAFFALOVTTCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 12 octobre 1911.

Monsieur le Président,

J'pî l'honneur d'envoyer à Votre Excellence l'ar-
ticle que -le Temps a consacré à votre prise de pos-
session de la Présidence du Conseil. Cet article

témoigne à la fois d'un désir de paraître très au cou-
rant des affaires de Russie et d'un sentiment de sym-
pathie pour votre personne. Le courant que j'ai
signalé à Vbtre Excellence, dans ce sens, constitue
un trait remarquable de la situation actuelle.
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On a appris avec un sentiment de réel soulage-

ment qu'enfin l'accord était fait sur le Maroc entre

Paris et Berlin et que les deux négociateurs avaient

pu parapher le texte arrêté entre eux. Ce fut labo-

rieux et douloureux. Que vont être les négociations

sur les cessions de territoire colonial africain ou

sur l'échange de territoires congolais,
– cette se-

conde formule agréant davantage à l'amour-propre

des Français?

Les avis sont partagés. Tandis que les gens opti-

mistes croient à un accord d'autant plus rapide qu'il

s'agit de réalités tangibles et que les Allemands sa-

vent l'opinion publique en éveil 'en France, d'au-

tres, pessimistes par tempérament et par intérêt,

prédisent des lenteurs, des difficultés, etc. Ce sont

les mêmes qui disent: « Gare à la prochaine com-

plication avec l'Allemagne. Cette fois-là, on n'évi-

tera pas la guerre! ? Je ne suis pas de cet avis.

Un incident remarquable a été l'acquittement des

jeunes gardes révolutionnaires, qui avaient traîné

devant un tribunal « ad hoc » certains de leurs amis

soupçonnés d'accointance avec la police d'Etat, qui

porte en France le nom de Sûreté Générale et dépend

du Ministère de l'Intérieur. Les violences dont les

gens soupçonnés ont été victimes ont paru mal

établies, la séquestration des accusés de courte

durée. Il a apparu par contre que iles victimes ont

joué double jeu prenant part active aux menées

révolutionnaires, elles les dénonçaient moyennant

finances au Ministère de l'Intérieur. Dans des procès

de cette nature, les jurés français acquittent tou-

jours. Le sachant, le parquet aurait pu s'abstenir

de poursuivre. Le procureur de la République, né-

gligeant les faits mêmes du procès, a présenté au

jury le tableau de la société révolutionnaire orga-

nisée contre la société régulière, et il a'Mt fondé là-

dessus pour demander un verdict de culpabilité à
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titre de défense sociale. L'argument n'a pas porté.
On a appris, dans ce procès, qu'en 1908 M. CLr-

MBMCEAU avait accordé audience, alors qu'il était
Président du Conseil, à l'un des révolutionnaires,
agents de la Sûreté, qui ont été malmenés. A cette
époque, M. CLEMENCEAU ignorait sans doute le dou-
Me jeu de l'individu, – i! faut le supposer chari-
tablement. Les accusés ont prétendu que cet indi-
vidu avait, par ordre, provoqué à Draveil des grèves,
qui ont été sanglantes. Ils n'en ont pas apporté la
preuve, mais l'individu s'est gardé de compa'ra:tre
comme témoin.

Le problème de l'agent provocateur se pose donc
dans différents pays Nous des formes diverses. Ro-
cHEt-~RT a été cité comme témoin à

décharge i!
a raconté des histoires –

authentiques, sans doute
sur le rôle des agents de la poHce sous Napoléon

Ul, qui provoquaient des complots ft fournissaient
des bombes aux républicains.

budget de 1912 un
crédit de 20.000 fr. pour étudier l'impôt sur les plus-
values foncières, que LLOYD GEOME a introduit en
Angleterre et qui existe aussi en

Allemagne depuis
cette année comme impôt d'Empire, après avoir été
impôt municipal.

M. KLoM veut s'en servir pour diminuer les droits
d'enregistrement sur les ventes d'immeubles ac-
tuellement le droit est de 7 Il s'y ajoute les frais
du notaire. En cas de vente aux enchères, les droits
montent à 10

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAPFALOVITCH A M. DAVIDOV

24 o~o~e 1911.

J'ai rencontré ZAHAROFP, qui se plaint des diffi-
cuités qu'il rencontre à se faire payer 1.500.000 r.



–276–

par l'amirauté sur un navire. Il croit qu'il faudrait

3 ou 4 ans pour construire des cuirassés dans la

mer Noire capables d'en imposer aux Turcs. Jus-

qu'ici, rien ne serait préparé. Les usines russes et

les banques s'oc < apent plus de Bourse que d'autre

chose.

Je crois que Z. a eu quelques déceptions de ce

côté.

La fllle de son amie, la duchesse de MARCRENA,

épouse M. WALFORD, qui représente les intérêts ma-

ritimes (affrètement, etc.) de VïCKERS MAXIM et au-

tres. Cette amitié de Z. constitue le côté romanes-

que de son existence. C'est une liaison très ancienne.

La duchesse est la fille d'un gouverneur de la Ban-

que d'Espagne; son mari très platonique est un

Bourbon, cousin d'ALpHONSB XII. Ses enfants héri-

teront en partie de la fortune de 'Z. Voilà bien du

f bavardage.

On m'écrit que la Société générale opère certaine-

ment en Allemagne, elle a à Francfort l'agence

de sa nliale alsacienne, à Berlin celle de sa filiale

belge. Elle a créé en Suisse une agence à Lausanne,

il y a 15 ans, pour permettre de frauder le nsc alle-

mand et français. Cette agence est devenue une so-

ciété particulière. On a prétendu que des fonds

français déposés en Suisse allaient en Allemagne. Or,

parmi les Français, bien peu ont un compte-chèque

important à l'étranger, ils y ont déposé des valeurs.

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 24 octobre 1911.

Monsieur le Président,

J'envoie à Votre Excellence l'article que le Temps

a consacré en première place,
hier soir, au budget
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de 1912. Tandis que les études consacrées à la France
sont bien écrites, cet article semble avoir été rédigé
par quelqu'un qui ne connaît pas bien le français,
ni la matière même. Quoi qu'il en soit, l'article est
bienveillant, sauf l'absurde paragraphe sur le
budget < militaire, autocratique, d'Empire, avant
d'être un budget de nation Tout cela est bien

compliqué. Je préfère l'article plus simple de I'
vestor's Review.

L'écrivain du Temps connaît mal ce dont il parle.
Mo DELAToup, directeur général de la Caisse des

~pd~ consignations (la plus grande banque du
monde, puisqu'elle administre 9 milliards et demi
de francs, sans capital et que son propriétaire, l'Etat
français, lui fait voir ses bénénces dans le budget),
M. DELATOUR avait réuni hier à diner, en l'honneur
des délégués russes à la Conférence des sucres, MM.
KLOTZ, Ministre des Finances; BESNARD, le très jeu-
ne sous-secrétaire d'Etat aux Finances (35 ans, dé-
puté de Tours depuis 6 ans, élève de M. KLOTZ,
chargé des contributions indirectes, manufactures
de l'Etat, etc.); MARTIN, directeur général des contri-
butions indirectes, et quelques personnes, y compris
M. GAVARY, directeur du second département au
Ministère des Affaires Etrangères.

J'ai entendu M. KLOTZ dire très nettement à M.
PMLRjAEv et répéter à moi-même qu'à son avis, le
point essentiel était le renouvellement de la conven-
tion des sucres, avec l'introduction d'une sorte d'é-
chelle mobile, appliquée aux cas

exceptionnels. Il
a été très

catégorique, comme PpïLEjAEV vous l'ex-
posera certainement. M. KLOTZ représente un dé-
partement sucrier, et en cette matière il écoute
l'avis des industriels. Il est vraiment stupénant que
dans une année de disette, alors que tout le monde
retentit du cri de détresse des

consommateurs, il ne
se fasse rien de raisonnable, comme le serait l'ac-
croissement temporaire du contingent russe l
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J'ai longuem-c~t p~rlé de questions de chemins

de fer avec M. BE&~A~o, qui a été rapporteur du

réseau de l'Etat à la Commission du budget. Il es:

convaincu qu'avec beaucoup d'argent, on pourra
refaire quelque chose de rémunérateur avec l'Ouest,
mais on manque d'hommes d'initiative. A la suite

des accidents de 1910, sous la poussée des journaux,
on saorifla M. BNAUGÉ, directeur des chemins de fer

de l'Etat, qui avait beaucoup travaillé. Cet abandon

d'un grand fonctionnaire par le gouvernement ef-

fraya les autres et les paralysa. La menace du rachat,

suspendu pendant dix ans, sur l'Ouest, amena la

Compagnie à mal gérer afin d'augmenter le revenu

net, à ne pas renouveler le matériel, à ne pas amor-

tir.

En outre, une difnculté résulte de l'entêtemènt du

Sénat à repousser la conception d'un budget indus-

triel pour les chemins de fer, avec constitution d'un

extraordinarium.

J'ai pronté de l'occasion
pour parler à M. BEs-

NARD de l'opportunité qu'il y aurait à se servir de

nos fabriques de matériel de chemin de fer pour le

réseau français, lorsque celui-ci serait en mesure

de donner des commandes à l'étranger.

Votre Excellence peut être assurée des bonnes

dispositions du Ministère français des Finances en

cette matière.

Il est vraiment malheureux que les directeurs de

nos fabriques de matériel de chemin de fer n'aient

pas trouvé le temps de faire la notice concernant

leur entreprise, sorte de réclame très natu-relle, indi-

quant leur capacité de production, les fournitures

faites, etc. Le syndicat devrait prendre la peine de

s'occuper de la chose et envoyer un ingénieur intel-

ligent à Paris pour cela. Mes capacités techniques
sont insuffisantes.

J'ai reçu les brochures publiées par la direction
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générale d~ nos impôts indirects à l'occasion de l'Ex-
position de Turin. Elles vont me fournir la matière
d'un article ou deux dans l'Economiste Fronçai.
Elles témoignent du désir de faire connaître nos
institutions Escales aux

étrangers. C'est fort utile,
tout comme le Manuel du Porteur des fonds russes,
qu'édite la Chancellerie de Crédit.

Votre très obéissant serviteur,

· A. RAFFALOVITCH.

11 y a eu des dissentiments très vifs entre CAIL-
LAUX et LEBRUN, ministre des Colonies. On les dit
replâtrés pour le moment.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 28 octobre 1911.

Monsieur le Président,

Avant-hier a été célébré, dans la plus stricte inti-
mité. Je

mariage de M.
Joseph CAiLLAux, président du

Conseil, avec Mme RAYNOUARD, divorcée de Léo CLA-
s

RETIE. Les témoins étaient Cnuppi et le beau-frère
de M. CAILLAUX, d'HUMUGUE, POINCARÉ et Max
VINCENT, l'avocat de Mme. Le Maire du 8' arrondis-
sement a prononcé à cette occasion un discours de
la plus rare platitude.

Les avis sur la durée du Cabinet sont partagés; il
y a des gens qui disent que l'arrangement Maroc-
Congo, au lieu d'être une pierre d'achoppement,
consolidera la réputation de M. CAILLAux. II est
difficile de rien dire de précis. En tout cas, il ya bien des heurts, bien des ennuis, comme l'arres-
tation de M.

DESTAILLEUR, qui représente les Affaires
btrangères sur la frontière du Maroc, par ordre du
général TourÉE, commandant militaire de la région.
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TouTËE Justine son arrestation sensationnelle par la

constatation de spéculations sur les terrains et sur

le change (la piastre marocaine varie beaucoup, elle

est actuellement à 150 p. 100 francs). D'ici on a

fait mettre DESTAILLEUR en liberté et on envoie une

commission de revision enquêter sur place.

Si l'affaire franco-allemande est réglée, il reste

celle turco-italienne et la révolution en Chine. On

est inquiet sur l'avenir en Proche-Orient.

L'argent est relativement serré. Samedi dernier,

il a fallu payer 3 3/4 à 4 pour caser du papier

de finance, ceux qui ont pris des bons du Trésor

belges à 2 3/8 s'aperçoivent du renchérissement.

D'ailleurs on est plus circonspect à Paris.

Si l'argent est aussi bon marché d'autre part en

report, à la. dernière liquidation par exemple, cela

i tient à des raisons spéciales au marché ofnciel. Au

lieu d'appliquer la règle de laisser chaque report

faire l'objet d'une transaction, de faire coter un

cours différent pour chaque valeur, les agents to-

talisent les titres à reporter d'un côté, l'argent à

employer de l'autre et font une cote mal taillée.

Il paraîtrait que VERNEUiL serait fatigué et son-

gerait plus sérieusement à se retirer.

Votre très respectueux serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVÏTCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 31 octobre 1911.

Monsieur le Président,

Le coup de bourse que l'on a tenté, en faisant

partir de Paris des télégrammes adressés au Tag-

i blatt et à quelques autres journaux, concernant un

j
attentat ou un accident survenu à Notre Auguste
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Souverain, n'a pas été le premier et ne sera pas le

dernier fait de ce genre. 11 est malheureux seule-

ment que la censure gouvernementale, qui s'exerce

parfois brutalement sur les dépêches des correspon-
dants étrangers, n'ait pas fonctionné cette fois-ci

contre les dépêches signées A. G. Cela valait cepen-
dant la peine, d'user du droit souverain de l'Etat, de
retarder l'expédition et de demander confirmation
soit au quai d'Orsay, soit rue de Grenelle.

Il y a une preuve, et malheureusement elles

abondent, de la désorganisation et de l'anarchie
administrative d'un pays plein de force et de res-

sources vitales, mais dans lequel les notions de res-

ponsabilité sont affaiblies. Le scandale des poudres
est un incident à l'appui. On y voit deux directeurs
de fabriques de poudre LouppE et MAissiN –

s'entre-déchirer et s'accuser d'avoir fait des mal-

façons, d'avoir retravaillé lies mauvaises poudtres,
etc. Un détail piquant, c'est que l'un des deux di-

recteurs, M. LouppE, avait trempé dans l'affaire des
fameuses cuirasses Simonnet. Et dire que différents

ministres nous ont tourmentés pour faire payer
encore de l'argent dans une escroquerie 1

Les Chambres vont rentrer le 7 novembre. Cela
nous promet des interpellations violentes. Afin de
se raffermir, M. CAILLAUX va être très raide dans les
sanctions pénales.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

Un procès à l'Humanité est en vue, dit-on. Le gou-
vernement français, ne pouvant mettre en mouve-
ment l'action judiciaire spontanément, demande une
plainte directe.

J'ai peu de confiance dans le sens de l'équité et de
la justice chez le jury.
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DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 13 décembre 1911.

Monsieur le Président,

Demain doit s'ouvrir la discussion du traité franco-

allemand (Maroc et Congo). Elle sera vive. On a pu

le voir par l'escarmouche qui a précédé le débat

le gouvernement a voulu écarter les interpellations

sur sa politique et, suivant l'expression de ses adver-

saires, s'abriteT derrière le traité. Les dispositions

ne sont pas extraordinairement tendres pour

M. CAILLAUX et pour M. DE SELVES.

J'ai eu l'honneur de m'entretenir assez longue-

ment avec M. SAZONOV, que j'ai itrouvé plutôt agacé

par la tournure donnée par LAUZANNE, du JtfafMï, à

l'interview qu'il lui avait accordée. Le rédacteur du

Matin avait accentué
dans

un sens antiallemand les

paroles de notre Ministre des Affaires Etrangères.

En le faisant, on a voulu être agréable
et utile au

Cabinet français, sans s'inquiéter si cela était utile

ou agréable à la Russie. En causant avec GAUVAiN,

des Débats, M. SAZONOV a eu une impression diffé-

rente, celle de se trouver en face d'un homme

sérieux.

J'ai attiré l'attention du ~Ministre sur ce que Cpo-

ZIER, ambassadeur à Vienne, m'avait dit concernant

la personnalité de l'archiduc héritier. Je lui ai

expliqué, de mon mieux, la physionomie de NOETZ-

UN, qu'il allait voir, de BARDAC, qu'il avait vu.

BARDAC, qui avait été mon voisin à table, m'avait

raconté qu'il avait perdu un million de francs sur

les consolidés anglais entre l'affaire Dreyfus et 1907

ou 1908. Je jlui aii dit '<( Vous en avez eu 'pour

190.000 livres sterling. Comment le savez-vous ?

– Par les cours du 2 H a regagné ce million

et davantage en vendant ses 2 et en achetant du

5 russe 1906.
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Pour revenir à ma conversation avec votre collè-

gue, j'ai attiré son attention sur les griefs prétendus
et les revendications de nos alliés, concernant leurs

débouchés en Russie, alors qu'ils ferment leur mar-

ché à nos céréales, notre viande et que, dès qu'il y
a une petite importation comme celle des panneaux

contreplaqués de LUTHER, nous voyons surgir des

demandes de relèvement.

Le rapport de M. Paul DESCHANEL sur le budget
du Ministre des Affaires Etrangères n'est pas des

plus tendres pour ce département. Il ne se déclare

pas adversaire de la grande réforme de 1907, qui eut

pour but la répartition géographique des affaires
la

politique et les intérêts économiques étant trop
liés pour être traités séparément, mais il faut plus de

souplesse dans l'application et il faut surtout trouver

des hommes susceptibles de concentrer les affaires

politiques et commerciales d'mne trégion.

Bureauoratiquement, on a exagéré la réforme un

seul fonctionnaire était chargé jusque dans le détail

de l'étude et de la direction des affaires politiques
et commerciales du monde entier, y compris la direc-

tion des archives. Ce fonctionnaire n'avait pas le

choix de son personnel, ni le moyen de ie récom-

penser ou de le punir.

M. DESCHANEL demande que la direction actuelle

soit scindée et que l'on partage les affaires suivant

te continent où elles sont nées.

Pour coordonner les services, assurer la conti-

nuité, on créerait un secrétaire ou directeur géné-

ral, choisi dans les plus hauts rangs de la carrière

(Louis), comme en Angleterre, le sous-secrétaire

d'Etat permanent et professionnel.

M. DESCHANEt~ se plaint du retard mis à doter le

personnel du statut préparé en 1910. Ce sera le

remède au passe-droit et à l'arbitraire dont sont vic-
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times les agents du Ministère, notamment par l'intru-

sion de politiciens dégommés par leurs électeurs.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

< 10 /o7ïUïejr 1912.

Monsieur le Président,

Que le Cabinet CAJLLAUX fût condamné, c'était

une certitude absolue, qu'il disparût en janvier,

également. Il était moins vraisemblable qu'il tom-

bât avant le vote du traité allemand, e~ cela pour
j une raison, c'est que personne ne se souciait de le

renverser par anticipation et de mettre son nom

au bas fdu traité. C'est encore le tombeur des Cabi-

nets, l'exécuteur de Jules FERRY après Langson

(que c'est iloin), M. CLEMENCEAU, qui a provoqué
i le départ de M. de SELVES et vengé les choses désa-

gréables que M. CAiLLAux débitait sur son compte
et qui lui étaient soigneusement rapportées.

M. CAiLLAUx tombe dans des conditions telles

qu'un retour au pouvoir est bien peu probable pour
lui. II a été président du Conseil pendant moins de

six mois et a donné des preuves de duplicité inouïes.
Il expie la faute commise d'avoir négocié à côté

et en dehors de ses collègues avec M. MESSiMY, d'a-

voir fait des concessions à l'Allemagne sur d'autres

points (en Turquie, A la commission de la dette),

i en promettant que tous les trois ans un Allemand

serait président de la Commission de la dette (jus-

qu'ici il y avait seulement un Français, alternant

avec un Anglais), ~– en promettant l'admission des

obligations Bagdad à la cote à Paris, et peut-être
(mais cela me parait exagéré) celle des fonds alle-

mands. KLOTZ ne l'aurait pas acceptée.
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CAILLAUX a été trop en rapports avec la finance
internationale, qui perd parfois le sens des réali-
tés patriotiques, trop en rapports avec des gens mê-
lés aux affaires du monde entier. BARDAC entre au-
tres était un die ses grands amis. Il va redevenir

financier, s'il n'est plus ministrable pour longtemps,
et encore, qui sait ?

Ce qui l'a achevé, c'est le refus de DEMASSÉ de
prendre les Affaires

étrangères sans garantie de
stabilité et certitude d'être maintenu, – c'est le
ttefus de BAUDiN d'aller à la Marine.

Lisez l'article des Débats et ceilui de la Liberté.
Vous verrez les faits exposés avec calme.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

J'étais bien informé à propos de FoNDËRB.

DE M. RAFFALOVTTCH A M. KOKOVTZEV

16 janvier 1912.

Monsieur le Président,

La chute de M. CAtLi~ux a délié bien des lan-

gues et
soulagé bien des cœurs. Il se débite aujour-

d'hui d'innombrables histoires, qui ne manquent
pas de

vraisemblance, étant donné ~ambiance, les
mœurs

politiques, l'inconscience hautaine du per-
sonnage et son besoin d'être soutenu par la presse.
n aurait donné au Malin 200.000 francs depuis le
mois de juin, 2 millions à la presse durant son Mi-
nistère. Où les a-t-il pris? Les fonds secrets ne sont
pas assez bien fournis pour cela et les sources ex-
traordinaires se tarissent, assez vite. Cela me parait
<M la légende, tout autant que les 800.000 francs de
jetons de présence et d'appointements qu'il aurait
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retiras de ses places d'administrateur. La réalité est

plus modeste.

Quoi qu'il en soit, son départ est un débarras. n

était devenu difficile pouf les àmbassadeurs de s'en-

tretenir avec lui, & cause de ses boutades, de ses

coups de boutoir. De plus, il passait pour inféodé

à la politique de bienveillance Il l'égard de l'Autri-

che. Il a eu la passion de l'intrigue, et cela explique

que lui et MESsi~Y aient voulu résoudre ensemble

les conflits avec l'Allemagne.

Votre Excellence connaît M. PoïNCAR~ qui a une

pondération plus grande, une valeur intellectuelle

bien supérieure, moins de connaissance de l'étranger

que M. CAILLAUX, qui avait vu davantage de pays.

M. PoïNCARÉ et M. IsvoLSKY ont eu une longue

conversation au cours de laquelle il a été exposé au

Ministre des Affaires Etrangères nos points de Vue

et où l'on a parlé des Affaires de Chine. Notre am-

bassadeur a insisté sur le fait que nous pouvons en-

traver les opérations du syndicat à quatre, dans le-

quel nous n'entrerons pas (1). Il a parlé de l'influence

des gouvernements sur les banquiers. A ce sujet,

M. PoiNCAM~, qui s'est exprimé dans les termes de

la plus flatteuse sympathie pour Votre Excellence, a

rappelé qu'en 1906 il y avait eu quelques frottements

pour l'emprunt 5 Il se serait plamt a Votre Excel-

lence de n'avoir pas été tenu au courant par let

banques.

Quelle sera la durée de ce grand ministère ? Quelle
en sera la destinée ? Par une de ces nécessités, les

portefeuiHes n'ont pas été distribués logiquement.
MïLLERAND n'est pas revenu aux chemins de fer (Mi-

(1) Pour les pourparlers franco-russes concernant ce

syndicat, voir dans le Livre Noir, notamment la lettre

d'IsvoLskY dû 13-26 décembre 19il ét son telé~àmme
du 2-15 Janvier ~12 (tome î, p. 1~ et 180).
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nistère des Travaux publics), pour avoir été faible
lors de la grève des cheminots.

Il s'est fondé en 1910 la BtMt~ des Pot~ du ~rd,
à Paris, dont les fonds ont été faits par les banques
et banquiers français, en espèces. Le directeur, (an-
cien fonctionnaire de la Banque de France), a fait
des spéculations malheureuses; pour le remplacer,
on cherche un homme pondéré. La Banque de l'Azov-
DM aefait intéressée au renflouement de l'établisse-
ment.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. DORLIAC A M. RAFFALOVITCH

TÉLÉGRAMME.

Raffalovitch, 2, rue Berri, Paris.

Président du Conseil des Ministres adressa quinze
janvier PotNCARÉ téïégrannne fort aitnable oecaeion
formation cabinet. Très surpria n'avoir pas reçu mot
réponse. DoRHAC.

DE M. Pc NCARË A M. Ko&OVTZËV

T~tJ&GRAMMB'

~a~ 696 62 22 26.
Son Excellence Monsieur Kokoutzeu, Pr~f-

dent du Conseil, Pétersbourg.
Très NMaiMô à vos aimables féUoitations, jé Vous

eo femereie bien ~iti~em~Hi. j~ n'ai
pa~

oublié tea
rapports que j'ai M le très grand plaistf de nOuef
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avec Votre Excellence et je me félicite d'avoir à

continuer ces confiantes relations. Croyez mon cher

Président à mes sentiments de sincère amitié.

POINCAR&

DE M. RAFFALOVrrCH A M. KOKOVTZEV

TÉl~GRAMME'

P B G Paris 133 22 23 10 22 M.

Kokovtzev, Président du Conseil, P~M~our~.

Matin publie votre télégramme, le datant du 22

nouveau style et réponse même jour votre collègue

français. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M.

Paris, 9 ~ur~r 1912.

Voici l'article que le Matin m'avait demandé sur

la situation en Russie (1). Je ne sais pas si vous l'avez

vu et si notre ministre le connaît.

A. RAFFALOVITCH.

Bien amusant détail Jacques GuNSBouRG, homme

à tout faire de VERNEUIL, ancien représentant et

associé de la maison HinscH de Londres, lié à CAiL-

LAUx, a été mis en cause comme intermédiaire dans

les dessous marocains.

Il a protesté que sa famille était établie en France

depuis 10 ans et lui un excellent patriote. Drôles de

mœurs 1

(1) Coupure jointe !<a prospérité de la nation alliée,

les finances et l'industrie russes. Cet article, signé RAFFALO-

VITCH, avait paru dans le Matin du 28 janvier.
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DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 16 février 1912.

Monsieur le Président,

On me signale un grand mécontentement du
Temps et de son directeur HÉBRAM) contre le gou-
vernement russe, parce que les annonces de tirages
auraient diminué considérablement en 1910 et da-
vantage encore en 1911.

Comme je n'ai pas les moyens de contrôler le fait.
je le signale. J'ai dit que je m'empresserai d'en écrire
à S. P.

J'ai ajouté que nous avons eu à différentes reprises
l'occasion d'être offusqués par des attaques et des
maladresses du Temps.

n y aurait peut-être lieu, cependant, d'en tenir
compte; l'importance du Temps est incontestable.

Votre très obéissant serviteur,

A. RATFALOVITCH.

COPIE D'UNE LETTRE CONFIDENTIELLE DU CORRES-
PONDANT DE PARIS DE L'AGENCE

TÉLÉGRAPHIQUE
DE ~AINT-PÉTERSBOURG AU DIRECTEUR ADMINIS-

TRATIF DE L'AGENCE

5/18 ~pr~r 1912.

Avant-hier, quand j'étais chez Havas, PoGNON m'a
demandé d'aller chez lui il m'a dit que selon ses
informations, HÉBRARD, directeur du Temps, est extrê-
mement irnté de cette circonstance qu'en 1911, au
lieu des 10.500 lignes de publicité financière d'aupa-
ravant, il n'avait re~ en tout que 7.500 lignes, alors
que, par exemple, le JoHMM~ des Débats continue à
recevoir 10.500 lignes. PocNON m'a demandé si je
n avais pas la possibilité (considérant son désir de
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ne pas mettre contre lui un pareil journal) d'enta-

mer des pourparlers à ce sujet à l'ambassade.

J'ai répondu que cette affaire est de la compétence

de A. RAFFALOVITCH et que je ne pouvais entamer de

pourparlers à ce sujet qu'avec lui. Le même jour

j'ai vu RAFFALOVITCH, qui a télégraphié en ma pré-

sence à POGNON, et en ma présence aussi a écrit

au Ministre des Finances une lettre sur cette affaire,

sans indiquer cependant ni sa source (POGNON), ni

l'étendue de la diminution de publicité dont se plaint

HÉBRARD.

Comme PoGNON a parlé avec moi, non pas comme

à un employé du Ministre des Finances, mais com-

me à un journaliste ayant quelques relations avec

les cercles officiels russes, je considère comme un

devoir de vous communiquer cette conversation.

Naturellement je ne me fais pas d'illusion et je

ne doute pas que PoGNON agit non pas par amour

pour la Russie, mais parce que Havas est lié par

quelque contrat avec le Temps (c'est-à-dire le bureau

de Havas qui s'occ'upe du comptoir de publicité).

Cependant si effectivement les annonces financiè-

res du Temps sont coupées, et si cela est fait non

pour des buts spéciaux quelconques, mais seulement

pour réaliser des économies, on peut le déplorer.

DE M. RAFFALOVrrCH A M. KOKOVTZEV

Por~, 18 ~ur~r 1912.

.Il y a un scandale; c'est celui de l'affaire du

Crédit Foncier Cubain, dont on refuse de coter les

obligations au Parquet, par ordre du gouvernement.

Alors qu'on a admis les actions au Parquet anté-

rieurement pour caser deux anciens diplomates

dans le Comité de Paris et faire d'un gouverneur

de banque coloniale, le directeur du même Crédit

Foncier à Cuba 1 RAPFALOvircH.
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DE M. RAFFALOVtTCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 26 février 1912.

Monsieur le Président,

J'ai eu la visite de M.
BBRTHOULAT, directeur de

la Liberté, qui est venu se plaindre, et suivant moi
avec raison, de ce qu'on réduisait fortement les an-
nonces de tirages. La Liberté est un journal du soir
dont l'influence augmente considérablement, qui
s'est toujours montré dévoué à la Russie, désireux
de nous être agréable. Il faudrait vraiment ne pas la
priver d'annonces qu'elle a toujours eues et j'ose
solliciter la protection bienveillante dei Votre Excel-
lence à cet effet.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAMfALnvrrrtr

DE M. DAVIDOV A M. RAFFALOVITCH

10 mars 1912.

Par lettre en date du 26 février, vous faites part
à Monsieur le Ministre des Financer que le direo
teur de la Liberté se plaignait de la réduction des
annonces de tirages, que lui fournit l'administration
russe, La Chancellerie vous

prie de noter qu'il dbit
y avoir cerfatin maïentendu & cet.

é~ard. La Com~
mission impériale d'amortissement a pour ordre de
vemer ce que les

publications faites dans la Li-
berté atteignant au moins 6.000 francs et voici
quels ont été les montants payés pendant les trois
dernières années

1909. Fr. 5.343

1910. )) 5.421
1911. 6.702 ?

11 y a eu ainsi, non pas réduction, mais augmen-
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tation des sommes allouées, et !ta plainte de la Li-

berté ne se comprend guère. En ce qui concerne le

Temps, dont fait mention votre lettre du 16 février,
il est vrai qu'en 1911 il n'a été donné à cet organe

que pour 12.306 francs d'annonces, contre 15.465

francs en 1910. Mais naturellement les ordres né-

cessaires ont été donnés pour que les publications
fournies à cette feuille représentent un chiffre an-

nuel non inférieur à 15.000 francs.

Le ~Mrec~eur

DAVIDOV.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Monsieur le Président,

Les journaux reproduisent votre interview du

Do)?~ Telegraph, relative au rapprochement désira-

Me entre l'Angleterre et l'Allemagne, sans préjudice
< pour la Double Alliance ni pour l'Entente Cordiale.

Il faudrait vouloir plaies et bosses pour ne pas être

satisfait de vos paroles.
Votre Excellence sait que deux anarchistes, GAR-

NïER et VALLET, sont toujours en liberté.

On vient de se décider, dit-on, à uniner l'action

du Parquet, de la Préfecture de police, de la Sû-

reté générale, et de mettre un terme aux rivalités

dont les enquêtes récentes ont démontré le danger

pour la sécurité publique. C'est partout et toujours
la même chose. On m'a raconté que le succès de

certains attentats, par exemple l'assassinat de Sa

Majesté l'Empereur Alexandre II, fut dû à ces riva-

I
lités de police.

j Le gouvernement s'est décidé à donner des ins-

tructions précises pour mettre un terme aux indis-

crétions commises par certains agents et qui facili-
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DE M. RAFFALOVnrCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 23 avril 1912.

Monsieur le Président,

Je viens de recevoir la visite de M. LEVEN, secré-
taire général du Radical, organe du parti radical-
socialiste, et propriété de M. PERCHOT, aujourd'hui
sénateur et entrepreneur du port de Touapsé (1).
PERCHOT m'avait écrit pour solliciter des annonces
et j j'avais trtansmis sa demande, qui eut un résultat
négatif. Son représentant avait commencé par.
s'adresser à l'ambassade, qui me le

renvoya. J'ai
donné alors le conseil de faire une demande écrite,
signée par PERCHOT. Je me suis dit que si jamais
celui-ci s'avisait de -faire attaquer la Russie, nous
aurions 'une lettre de lui. Donc, j'ai eu la visite de
M. L. qui venait savoir le résultat « Hélas! lui
ai-je répondu, on m'écrit de

Saint-Pétersbourg quele crédit pour le service de la dette publique, voté
par la Douma, et qui comporte les annonces d~s
tirages n'est pas élastique.. < Comment, la Douma
s'occupe du détail de la répartition? « Oh non!
mais elle vote le chiffre global et il y a des habi-
tudes pnses.. Voyant qu'il n'y avait rien à faire
de ce côté, il s'est rabattu sur les annonces de paye-ment des

coupons. Je lui ai dit que cela
regardâtles

banquiers dont il trouverait la liste dans l'exem-

(1) Petite ville de la cote N.-E. de la mer Noire.

tent aux criminels
d'échapper aux poursuites. A

l'avenir, les 80 agents de la
brigade des anarchistes

devront ne plus s'occuper de surveiller les hommes
politiques de l'opposition.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.
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plaire du Manuel des porteurs de fonds ruM«, que

je lui enverrais. « Ah! oui, les ROTHSCHILD! Je suis

désolé, Monsieur, mais je ne puis rien demander

rue Laffitte. Je ne voudrais pas être en débit quel-

conque auprès de ces messieurs. » Il s'est rabattu

alors sur les ennuis et les difiipultés que rencontre

M. PERCHOT dans ses travaux du port de Touapsé

entrepreneur français, sénateur, propriétaire du Ru-

dical, PERCHOT croit avoir des droits a plus d'égards.
J'ai demandé à mon interlocuteur si je pouvais

parler brutalement et en confiance,. Je lui ai dit que
si M. PERCHOT se figurait avec une campagne de

presse faire céder le gouvernement, il se trompait,

qu'au contraire il gâterait ses affaires complète-
ment.

J'ai proposé que PERCHOT fît une liste de ses

griefs et qu'il me la remît pour être envoyée à l'exa~

men bienveillant du Ministère. Il s'agit, je crois, de

l'activité du contrôle de l'Empire, de l'attitude des

fonctionnaires. J'ai dit qu'à ce que l'on m'avait ra-

conté, PERCHOT avait inutilement augmenté ses frais

généraux en organisant mal son exploitation s.u

point de v*ue de l'outillatge. D'ailleurs, personne ne

l'avait forcé d'aller en Russie. Il y était venu pou

gagner do l'argent. LEVEN m'a demandé si en dehors

des annonces, il n'y avait pas des fonds à ta dispo-

sition de l'ambassade ou de moi. « A ma connais-

sance, pas un centime. Lorsqu'il y ai des émissions,

et il n'y a plus eu d'emprunt russe depuis février

"1909, les preneurs fermes de l'emprunt prélèvent
sur l'écart entre le prix d'achat au gouvernement
russe et le prix d'émiMion, une somme X, qui nous

est inconnue, pour rémunérer les frais de
presse,

»

M. LEVEN m'a dit alors qu'il y avait un grand refroi-

dissement dans les relations entre nos deux pays.
< Pas du nôtre », ai-je répondu, « cela ne peut
venir que de votre côté. ? « Oui, des membres

influents du parti radical ne comprennent rien à
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ce qui se trame entre la Russie et l'Italie contre la

Turquie. Il y a lieu d'éclairer l'opinion publique
sur ce que les hommes politiques veulent faire avec
l'Italie. » « Mais, rien de contraire aux intérêts

généraux de nos deux pays alliés, qui souffrent de

l'interruption du commerce par suite de la ferme-
ture des Dardanelles. » Je n'attache pas à M. LEVEN,
ni à la conversation qu'il a eue avec moi de grande

importance, mais j'y vois quelques indications utiles
à méditer. J'ai terminé l'entretien en disant que le
faift que nous avions passé par *une épreuve redou-

table en 1904-1906 (guerre, troubles intérieurs), et

que nous l'avions surmontée, démontrait notre force
et notre éJastici.té.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVTTCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 17 mai 1912.

Monsieur le Président,

Nous avons l'incident IsvoLSKY-Louis (1), qui est
le couronnement d'une campagne perûde menée
dans une partie de la presse depuis un certain temps
contre notre éminent ambassadeur. Je vous envoie
l'article de Marcel HUTIN, qui a paru ce matin (2) et
qui marchait dans une voie où l'avait précédé l'/n-

0) Sur l'affaire du rappel de l'ambassadeur de France
à

Saint-Pétersbourg, Georges Louis, qui avait le tort de
ne pas se prêter aux manigances des impérialistes fran-
co-russes, voir les détails édinants dans la correspon-
dance d'ItvoMKT (JMofe Noir, I, 250 et suiv.).

(2) Dans l'Echo de Paris. Cet article est cité in extenso
dans le livre de GourrENOtM DE TouRY Poincaré a-t-il
voulu la guerre? On y trouvera aussi l'article de la
JMO&Tfe.
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transigeant et où se plaît le Cri de Paris, qui atta-

que de front MM. TITTONI et ISVOLSKY.

Vous trouverez sous ce même pli des commen-
taires désagréables de la Liberté contre notre am-
bassadeur, contre M. PALÉOLOGUE, directeur des Af-
faires Politiques.

La note des Débats remet les choses en place
s'il est question d'un changement de titulaire de
l'Ambassade de France à

Saint-Pétersbourg, cela
tient à l'état de santé de M. et Mme Louis.

Il paraît inconcevable, et M. DouMER que j'ai vu
aujourd'hui à notre réunion de la Chambre de Com-
merce partageait cette impression, il pa'raît incon-
cevable qu'on traite sur le trottoir, dans la presse,
des questions de personnes aussi graves que celles
soulevées par la presse d'opposition.

D'où vient l'hostilité contre M. IsvoLSKY ? Je n'en
sais rien. Il s'acquitte très sérieusement des devoirs
de sa charge, il reçoit admirablement bien, il se

prodigua beaucoup il est fort au courant de la po-
litique, qu'il a dirigée.

Veut-on, en l'attaquant, être désagréable à l'Italie

qui compte beaucoup d'inimitiés à Paris ? Veut-on
atteindre l'Ambassadeur d'Italie ? Y a-t-il des insi-
nuations d'origine ottomane? La Liberté, l'Echo de
Paris, la Libre Parole, sont des journaux qui fré-
missent de patriotisme militant. Il y a des mystères
de presse. Veut-on satisfaire d'autres rancunes, con-
tre M. PALÉOLOGUE, par exemple ? Je n'en sais rien.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

18 mot.

Monsieur le Président,

Il s'est accrédité en France la légende que nous
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poursuivons en Orient une
politique spéciale,

égoïste, indépendamment de ce que désirent nos
alliés et nos amis

que nous favorisons indûment
les Italiens.

I. origine de cette
légende se trouve dans les ar-

ticles trop enthousiastes de la Russie qui paraissentdans les journaux italiens, lesquels ont intérêt à
nous

compromettre et à se parer de notre amitié.
Dans les attaques d'une partie de la presse fran-

~d~rqui: l'argent que dépense l'Ambas-
sade de Turquie;

Danslamalveillanceà
l'Italie, quis'est mise à dos les

compagnies d'Assu-rances sur la
Vie françaises, qui perdent leur terrain en Italie
par suite du monopole des assurances;

Dans certaines méfiances invincibles à l'égard de
la Russie, parmi des hommes

politiques et des jour-nalistes français, lesquels nous soupçonnent toujoursde desseins sinistres.
~juurs

Sur ce milieu complexe, il s'est greffé des
antipa-thies diverses, dues à des causes personnelles. Au

quai d'Orsay, certains fonctionnaires ne pardonnent
pas à Politique russe d'avoir troublé le consor-
tium à quatre des affaires chinoises, ni d'avoir em-
pêché les

emprunts austro-hongrois. Ajoutez-y les
manœuvres des amis de M. Louis.

Un point essentiel, ce serait de détruire la légende
d'une politique russe

non-conservatrice, non-DaciB-
catrice en Orient (1). Cependant, la disgrâce de M.

Le.gouvernement russe venait de solliciter du gou-
vernement français carte blanche dans la question de
Constantinople et des Détroits (v. la lettre d'Isvo~KT àDE SELVEs du 4 novembre 1911, Livre Noir, 157).

Le gouvernement français (dirigé alors par CAiLLAux)ne s était pas engagé à fond surtout grâce à la prudencede
Georges Louis (voir la lettre d'IsvoLSKY du 23 novem-bre 1911). SAZONOV IsvoLSKY ne tardèrent pas à trou-

~tS.~?~
l'homme prêt à les débarrasser de cet

obstacle génant.
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TcHAMKOv et notre passivité relative dans la fer-

meture' des Dardanelles, malgré les millions perdus

par notre commerce, le prouvent à satiété.

Je vous enverai sous pli les extraits des journaux

de ce matin sur l'incident Louis-IsvoLSkv.

Il est vraiment terrible qu'on ne puisse plus être

à l'abri des indiscrétions dans les affaires les plus

sérieuses, et qu'une matière portée devant le Con-

seil des Ministres s'ébruite forcément 1

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Monsieur le Président,

Voici l'article de HEDEMAN dans le Matin, qui ré-

sulte de la conversation de l'Ambassadeur avec ce

journaliste.
L'impression en devrait être de calmer les gens

mécontents de la Russie la Russie a été Adèle à

l'alliance, malgré toutes les attaques, toutes les infa-

mies des radicaux et des radicaux-socialistes du-

rant la guerre et les troubles, elle a rendu d'im-

menses services à la France, qui a repris sa place,

grâce à Alexandre III, d'impérissable mémoire. Et

tout ce que nous avons fait à Algésiras et l'an der-

nier Les gens oublient ou ne savent
pas.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVÏTCH.

DE M. RAFFALOVTTCH A M. KOKOVTZEV

31 mai 1912.

Monsieur le Président,

Je vous envoie' une coupure du Temps, racontant
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qu'une lettre de Mme Louis, adressée à un Ministre
de la République, a été perdue par le destinataire

en taxi-auto et trouvée par une femme acquittée en
Cour d'assises qui l'a donnée son avocat, lequel
l'a divulguée. Elle est curieuse, l'analyse de la let-

tre, et laisse soupçonner bien des choses qu'elle ne
dit pas.

Je ne crois pas que cela an'ermisse
beaucoup la

situation de l'ambassadeur de France, ai que cela
rende très désirable le poste de Saint-Pétersbourg
pour certains candidats.

Mme Louis fait-elle allusion à la femme de l'ami-
ral ToucHARD ou & Mme BoMPARD, la gaffeuse ?

Il paraît que GpOtNN~R a mis les Français, s'ils

ne voulaient pas prendre tia
prochaine tranche des

obligations Bagdad, dans l'obligation de lui rendre les
30 millions de marks d'obligations non-émises qu'ils
ont en portefeuille, et dont CAiLLAUx lui avait annon-

cé la vente comme moyen d'action sur le marché de
Berlin. PotNCARÉ a dit aux banques de garder les
30 millions et de prendTe la tranche nouvelle.

D~ M. RAFFALOVITCH A M. DAVIDOV

Mon cher coMègu'e,

4 juin 1912.

L'affaire PERCHOT, c'est~dire ruin~ de la Com-

pagnie Française du port de Touapsé, ne nous re-

garde pas. Mais comme elle peut avoir une réper-
cussion plus ou moins vive sur notre bonne répu-
tation, sur

r~preciatMm du traitement des capitaux
étrangers, français en Russie, je me permets de vous
demander ce qu'il ~n est. J'ai reçu <a visite de,
M. PERCHOT; j'ai été entretenu par différents inté-
ressés. J'ai rendu compte de tout cela à M. KoKovr-
ZEV. n semit à désirer qu'une solution équttabte, une
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transaction pût intervenir. L'une des difncultés ré-
sulte de ce que la société est française, non russe,
et qu'elle ne peut pas bénéncier de la « bienfaisante
administration a, qui permet de vivre sans payer
ses créanciers.

A. RAFFALOVITCH.

DE M. PERCHOT A M. RAFFALOVITCH

SÉNAT PorM, 5 juin 1912.

Monsieur,

J'ai été extrêmement reconnaissant de l'accueil

que vous avez bien voulu me faire. Je tiens à vous
en remercier et à vous dire toute !!fa) connance que

m'inspire votre intervention en faveur de l'affaire
de Touapsé, si grosse de conséquences pour tous
ceux qui y sont intéressés. Je crois 'utile de com-

pléter la note et les renseignements oraux que je
vous ai 'fournis en vous remettant la liste des prin-
cipaux actionnaires de la Société des Travaux du

port de Touapsé. Vous trouverez cette liste ci-
annexée.

Avec de nouveau tous mes remerciements,
veuillez agréer, Monsieur, l'expression de ma consi-
dération la plus distinguée.

PERCHOT.
J. PMCHOT,<6. rue de t'AbM-de-t'Epee, Paris.

SOCIÉTÉ DES TRAVAUX DU PORT DE TOUAPSÉ
Au Capital de t.eeo.ooo de Francs

·

Liste dM principaux dc~onnc~'M.

M. NOETZLIN, Président du Conseil de la Banque
de Paris et des Pays-Bas.

M. HAUSER, Représentiafnt à Paris de la maison

Kuhn, Loeb et C", à New-York.
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M. HÀMEL, Directeur de -la Banque russe pour le

Commerce étranger, & Paris.

M. HIVONNAIT, Ingénieur-conseil de la Société du
Chemin de fer du Santa-Fé.

M. BpouTY, Dirt~cte'ur du Crédit Lyonnais.
M. PAUTHONNiER, Directeur du Crédit Lyonnais.
M. DEWtSME, Sous-Directeur du Crédit Lyonnais.
M. BAUD, Sous-directeur du Crédit Lyonnais.
MM. SPITZER et CI", Banquiers.
M. TUPIN, Directeur du Crédit du Nord.

M. MENDÉ, Administrateur de la Banque russo-

asiatique.
M. BARTHOLIN, Ingénieur, administrateur de di-

verses sociétés industrielles.

M. KAESTLIN, Directeur de la Banque russe pour
le Commerce étranger, à Saint-Pétersbourg.

M. COSTANTINI, Directeur adjoint de Ta succur-
sale de la Banque russo-asiatique.

Comte GUICCIARDI, Fondé de pouvoir du Crédit

Lyonnais.

M. KAHN (Albert), Banquier à Paris.
M. MANDARD, Ancien Juge au Tribunal de Com-

merce.

M. RisTELHUEBER, Ancien Consul général de

France, Administrateur délégué de lat Société des
Chemins de fer de Chansi.

M. PERCHOT, Sénateur, Entrepreneur de Travaux

publics.

M. DE PoupTALÈs, Administrateur de plusieurs so-
ciétés industrielles et coloniales.

M. WALDECK-RoussEAU, Ancien Chef de Cabinet du
Président du Conseil, Ancien Directeur au Minis-
tère des Travaux publics.

M. GovARE, Avocat à la Cour d'Appel de Paris.
M. WniTcoMB, Administrateur de diverses so-

ciétés.
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DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

1
Par~, le 6 juin ~M:.

Monsieur le Président.

On me parle toujours encore de ïtKn'aire PERCHOT.

Voici la liste des actionnaires (1) qui m'a été remise
et qui contient surtout des directeurs de banque.
La solution serait premièrement de s'adresser aux

tribunaux russes pour 'faire décider la question de

principe ou provoquer un arbitrage deuxième-

ment, d'empêcher Ja faillite d'une société qui, mal-

heureusement en l'occurrence, est française et ne

peut avoir le bénéfice de l'assistance de la mise en

administration.

Votre très ob&iasant serviteur,

A. RAPPALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZRV

Secrète.

17 juin 1911.

Monsieur le Président,

J'<~ vu hier assez longuement M. BKTHBNOD que

j'ai trouvé préoccupé du rôle que LosT, avec son

Crédit Français, et DouMBR, prétend jouer dans les

affaires. LosT est venu leur dire qu'il avait en

main un trèw grand nombre de Ugne~ de chemin de

fer et U aurait beaucoup voulu céder aux grands
établissements de crédit, 25 sur lez 45 qu'il a

dans les affaires projetée*, les Banques russes ayant

pour lenr part 55

Or, les grands établissements ne veulent pas met-

(1) Voir la liste des pages 300 et 301.
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tre leur influence et leur crédit au service de

LosT, si intelligent qu'il puisse être, mais qui n'a

que 25 millions de capital et pas encore de clientèle.

Sa force principale réside dans les guichets des ban-

quiers de province. Suivant l'expression pittoresque

de M. BETHENOD, ils ne veulent pas mêler leur sang
avec le nouvel établissement.

Le Président du Crédit L~omtof< avait sous les

yeux plusieurs cartes indiquant les tracés projetés
et la liste suivante, avec indications du capital, ac<

tions et obligations.

ArysrVierny.

Altaï.

Tokmak.

Berdiayouch-Lysva.

Mer Noire-Kouban.

Nord-Est-Oural.

Semipalatinsk-Barnaoul.

Koltenhoug-Yourga.

Novonikolaevsk-Biisk.

Faisant ensemble 28,8 millions R. actions, 222,3
millions R. obligations.

En outre, il y avait le chemin de fer de Podolie et

de Kakhetie.

M. BETHENOD aurait voulu savoir quelles sont les

lignes qui ont été assurées à M. LosT, afin de

pouvoir se mettre sur les rangs pour les autres,

toujours dans cet esprit -d'exclusivisme.

Serait-il possible de lui donner satisfaction ? En

outre, il voudrait savoir ce qui, dans cette liste, est

immédiatement en vue, comme urgent.

Il y a de la ménance à l'égard de LosT, qui est

fort habile et qui sait à la fois mettre ensemble les

réactionnaires et les Mocarda, qui a été très lié

avec CLEMENCEAU et avec Mme LEBAunv.

M. NoETzuN, faute d'autre candidat, est
devenu j~
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président de la Banque de Por~. Il a été fêté dans
un déjeuner de M. BETHENOD.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVÏTCH.

DE M. RAFFALOVtTCH A M. KOKOVTZEV

Paris, 20 juin 1912.

Monsieur le Président.

Je remercie Votre Excellence de la communica-

tion que m'a faite le Département des Chemins de
fer de l'acceptation d'un arbitrage amiable par un

tiers des difficultés et malentendus existant entre

Armavi"-Tauapsé et PERCHOT. Je me suis empressé
d'en intformer M. KLOTZ, en ayant soin d'insister sur
le fait que la lettre donnant cette nouvelle était bien

antérieure aux démarches de M. KLOTZ et qu'il
fallait être convaincu par là de l'empressement mis

en Russie à aplanir et à écarter les difncuiftés. J'ai

de même porté le fait à la connaissance de PERCHOT,

dont voici deux lettres.

A. RAFFALOVITCH.

DE M. PERCHOT A M. RAFFALOVITCH

SÉNAT ~7 juin 1912.

Monsieur,

Je m'empresse de vous remercier de votre inter-

vention auprès de S. E. le Président du Conseil, et

je vous suis très reconnaissant de m'en avoir avisé.

Veuillez agréer l'expression de mes sentiments

bien dévoués.

J. PERCHOT.
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DE M. PERCHOT A M. RAFFALOVITCH

SÉNAT 18 juin 1912.

Monsieur,

M. WALDECK-RoussEAU me fait part à l'instant de
votre aimable communication

téléphonique. Je ne
veux pas retarder un seul instant de vous dire toute
ma reconnaissance pour votre intervention si etfn-
cace et qui nous permettra d'éviter un litige qu'il
nous eût été pénible d'engager.

Veuillez agréer, Monsieur, avec l'expression de
toute ma gratitude, mes sentiments les plus dévoués.

J. PERCHOT.

DE M. RAFFALOVITCH A M. DAVIDOV

Mon cher co)Uègue,

.Voici l'!aBFaire Perchot en voie d'arbitrage. Le
docteur ès sciences qu'il est ne manque pas d'ha-
bileté. Il paraît que la Russo-Asiatique a hérité de
la Banque du Nord une créance de 750.000 francs,
ayant fait l'avance du cautionnement tout entier.

Votre bien dévoué.

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. DAVIDOV

Paris, 3 juillet 1912.

Mon cher coUègue,

.PERCHOT me prie de rappeler qu'il s'en remet
à

l'équité du Président du Conseil, qu'il accepte
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l'arbitre qu'il désignera. Il paraît que M. PoiNCARÉ

aurait suggéré M. OuTiNE assisté de LusTEG et d'un

ingénieur pour les Français, de MM. X. et Y. pour

les Russes.

A. RAFFALOVITCH.

DE M. KRASSILNIKOV A M. BELETZKY

FoNCTtONNAtRE Département spécial
POUR MISSIONS SPÉCIALES Journal secret du 28 juillet 1912

PRÈS LE N* <3Sa
MtNtSTÈRB DE L'INTÉRIEUR

N' 954

Par~, 23 ;u~e~/5 août 1912.

J'ai l'honneur de soumettre à Votre Excellence

l'article paru dans le numéro du 4 août du jo'urnal
le Figaro, de Raymond RECOULY, sous le titre « La

Force russe et l'alliance avec la France ?, avec tra-

duction dudit article en langue ruMe.

Le f onctionnaire pour missions spéciales,

KRASSILNIKOV

tL'ortgtna! porte la mention suivante, écrite à la main:

« Très urgent. Au rapport à M. le Ministre de l'Inté-

rieur, présenter aujourd'hui cet article, en indiquant qa'il

a été écrit par notre agent pour la presse. Signé: BE-

LETZKY. M]]

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 6 août 1912.

Monsieur le Président,

Comme vous faites en ce moment de l'Histoire,

c'est-à-dire que voua préparez la politique réelle et

tangible de l'aventr, je ne crois p~< que la simple
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chronique courante vous intéresse beaucoup.
M. PoïNCARË, dans ses entretiens, vous mettra plus
au courant des choses de France que je ne pourrais
le faire. Coïncidence heureuse ce sont deux mi-

nistres qui ont fait leurs preuves à la tête des Fi-

nances de leur pays qui occupent à Saint-Péters-

bourg et à Paris le poste de premier ministre.

Je vous envoie l'article de Jacques BARDOux, qui
est ce que Jules CAMBON, l'ambassadeur à Berlin,

appelle un constructeur en politîqu'e, c'est-à-dire

une sorte de théoricien, sur le voyage de

M. POINCARÉ. Vous verrez à quel point les juge-
ments sur la Russie ont été redressés par les évé-

nements. Les annuaires publiés par les anciens élè-

ves d'Anatole LEROY-BEAUUEU et ouverts à Paul

BovER, l'ami des Cadets, parlent aujourd'hui avec

respect de notre situation économique.

CHÉRADAME, auquel j'ai transmis vos félicitations,
m'a répondu la lettre inctiuse. n aurait bien pu ex-

primer directement sa gratitude à Votre Excellence,
avant la notification ofacielle. Ces journalistes sont

parfois bien formalistes.

A. RAFFALOVITCH.

DE M. CHÉRADAME A M. RAFFALOVITCH

L< Mesnil, ~e~etidtn par EcoHc~ (Orne).

3 ao~ 1912.

Cher Monsieur,

Ayant quitté Paria poMr la Normandie depuis plu-
sieurs jours, votre aimable dépêche m'est parvenue
hier seulement comme lettre.

Je vous remercie très sincèrement ~e l'agréable
communication que vous voulez bien me faire.

Je ne puis qu'être très touché de cette marque de

sympathie du gouvernement de S. M. Veuillez, je
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vous prie,
transmettre mes vifs remerciements à Son

Excellence M. KoKOVTZEV pour ses félicitations.

Je les lui adresserai d'ailleurs à nouveau dès que

j'aurai reçu la notification ofncielle.

Je suis également
fort sensible aux sentiments

amicaux que vous voulez bien aussi me faire parve-

nir à cette occasion.

Je vous en sais grand gré et vous prie de croire

à mes sentiments bien sympathiques.

André CHÉRADAME.

j DE M. RAFFALOVtTCH A M. KOKOVTZEV

j Lorey, le 10 août 1912.

Monsieur Le Président,

Le voyage triomphal de M. le Président du Con-

seil français a le grand avantage de mettre terme

pour un temps plus ou moins long aux attaques et

au dénigrement systématique dont nous étions les

victimes. La forte situation de nos finances, grâce à

Votre Excellence, a pour conséquence d'écarter des

commentaires de la presse toute allusion désobli-

¡ geante à un emprunt. Quant à avoir du tact, les jour-

1
naux français en manquent singulièrement, à com-

mencer par le grand Temps, qui ne trouve rien de

mieux, à l'occasion de l'hospitaKté impériale
à

M. PoiNCARÉ, que d'évoquer le début du règne de

l'impératrice Catherine II t C'est incroyable,
mais

exact. Je ne vous prendrai pas un instant en vous

envoyant l'article.

Votre très obéissant serviteur,

A. R"FALOVITCH.A. RAFFALOVITCH.
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DE M. BELETZKY A M.

FAISANT FONCTION

DIRECTEUR DUDÉPARTEMENT 28 juillet 1912.

DE LA POLICE

No 112817

J'ai l'honneur de soumettre à Votre Haute Excel-

lence la traduction de l'article de Raymond RscouLY,

imprimé dans le Figaro, à la date du 22 juillet/4
août courant, sous le titre a La Force russe et l'al-

liance avec la France » et de faire connaître que

ledit article a été rédigé à l'agence du Département

de la Police pour la presse.

Le f aisant f onction de Directeur du Dépar-

tement de la Police,

BELETZKY.

DE M. KRASSILNIKOV A M. BELETZKY

FONCTIONNAIRE Département spécial

POUR MISSIONS spÉctALES Joarnal secret

pR&s LE 29 juillet Mi2

MINISTÈRE DE L'iNTÉRtEUR N* <3<6

Personnel

Votre Excellence Monsieur Stépan Pétrovitch,

J'ai l'honneur de faire connaître à Votre Excel-

lence que conformément aux instructions reçues par

moi je me suis mis d'accord avec la personne au

sujet de laquelle j'ai eu l'honneur de faire un rap-

port personnel à sa Haute Excellence M. le Ministre,

ainsi qu'à Votre Excellence.

Ladite personne à laquelle j'ai donné le surnom
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de RATMiR (1) recevra à partir du ter août courant ïa

somme de cinq cents francs par mois.

Je prie Votre Excellence de recevoir l'assurance
de mon profond respect et de mon sincère dévoue-
ment.

KRASSILNIKOV.

[L'original porte cette mention, écrite à la main, de

V!SSAnioNov, vice-directeur du Département de la Police:

<' Communiqué le 4 août 1913.
Monsieur le Directeur a ordonné de soumettre l'affaire

à Son Excellence avec une courte notice sur « RATMtR. »
Et cette mention du F. f. de Directeur de la Police:

« Communiqué à Monsieur le Ministre de l'Intérieur, le
18 août.– Une lettre de moi à A. A. KRASSILNIKOV lui pres-
crit d'utiliser RATM!R, en vue d'éclaicir dans un sens ap-
proprié dans la presse l'histoire de l'entrevue d'Azav et de

BounTZEV, en les présentant comme deux personnes se
valant l'une l'autre et essayant mutuellement de se
mettre des bâtons dans les roues. Signé: BELETZKY. "]]

DE M. MARCEL HUTIN AU DIRECTEUR

DE LA CHANCELLERIE DES OPÉRATIONS DE CRÉDIT

GRAND HÔTEL D'EUROPE

St-Pétersbourg, 4/17 août 1912.

Excellence,

J'ai vivement regretté de ne pouvoir, comme je
l'espérais et comme vous aviez bien voulu me le

permettre, voir Votre Excellence avant mon départ
pour Paris. J'étais allé à Moscou pour y assister à

(1) L'identification de Raymond RECOULY et de RATMin
est établie d'une façon irréfutable par la nche alphabé-
tique au nom de Raymond RBCOULY, conservée parmi les

fiches du Département de la Police, fiches qui existent
au nom de chaque collaborateur secret dudit départe-
ment.
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la visite de M. PoiNCARË et je comptais sur ma
chance pour être une fois de plus l'objet d'un bien.
veillant accueil de la part de V. E., dans les mê-
mes conditions que précédemment, c'est-à-dire toute
conversation devant vous être soumise préalable'
ment.

Mais si V. E., à la fin de ce mois ou quand elle vou-

dra, peut-être au lendemain des élections à la Dou-

ma, devait pouvoir utilement faire une communi-
cation à la presse française, je serais enchanté
de revenir à St-Pétersbourg. La Russie, que J'ai
trouvée en pleine transformation, en pleine période
de prospérité prodigieusement ascendante, ne peut
qu'exercer une grande attraction sur *un homme qui
sait observer. Prenez, Excellence. une bonne part,
une énorme part pour vous de la période glorieuse
que la Russie traverse. Nous savons ce que votre

patrie vous doit.

J'ai écrit également sur votre. conseil à M. DAVt-
Dov. Votre distingué et dévoué chef de la Chancel-
lerie doit être absent, car je n'ai pas reçu de rendez-
vous et je suis forcé de m'en retourner à Paris sans
avoir pu lui soumettre quelques éclaircissements
amicaux sur la publicité faite à l'Echo de Paris pour
les tirages ûnanciers russes.

Pour vous démontrer la justesse de mea observa-
tions, vous serez étonné d'apprendre que l'an der-
nier le chiffre s'élevait à la somme dérisoire de
5.752 francs r

Lorsqu'on connaît l'importance de l'Echo de Pa-
r~, sa situation et son tirage tout à fait exception-
nels, on peut s'étonner que M. R~FFALoviTCH, qui est

cependant un homme d'une grande claivoyance
n'ait pas réussi à donner à l'Echo de Paris une part
un

peu plus adéquate à l'énorme influence qu'exerce
cet organe et à sa diffusion dans lei milieux les

pïus
élevés de France.

Il y a là une lacune, un oubli que je me permets
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de signaler à nouveau à V. E., certain qu*EI!e, du

moins, fera le nécessaire. Je suis, je le répète, tout

prêt à revenir à St-Pétersbourg pour en convaincre

M. DAviDov, mais je suis obligé de rentrer à Paris

pour assister au retour de M. PoïNCARË, que je vais

attendre à Dunkerque.

Voudriez-vous, Monsieur le Directeur, me faire

répondre à ce sujet? Je vous en entretiens à titre

privé, désireux avant tout de vous témoigner ma

grande et respectueuse sympathie.
Je serais heureux de publier tous les communi-

qués que V. E. voudra me faire transmettre, par

exemple, sur le rendement de la récolte, et sur les

questions économiques qui pourraient être utilement

traitées dans l'Echo de Paris.

Votre Excellence voudra bien garder son caractère

conndentiel à cette communication, comme j'ai l'ha-

bitude de garder pour moi les (1) que
V. E. m'accorde à titre privé, et agréez. Monsieur le

Directeur, le nouvel hommage de

Marcel HunN (BcAo de Pcr~),

6, Place de l'Opéra, Paris.

DE M. RAFFALOVTTCH A M. KOKOVTZEV

Parts, le 3 septembre ~2.

Monsieur le Président,

VERNEUIL a ~té une sorte de despote qui a rendu

des services à sa corporation, grâce à son énergie,
à son impudence, à son habileté de se servir de la

(1) Ce mot n'a pas pu être déchiffré; on sait que Mar-
cel HuTtN déclare lui-même son écriture extrêmement
difncile & déchiffrer. (Voir sa. lettre datée de Saint-

Péterabourg. 1/14 mai 1909.)



– 313 –

presse vénale par l'intermédiaire de son ami TnÉRY.

D'autre part, il a dû subir l'augmentation du nom-

bre des agents de change. Il a contribué à la gran-
deur de la Bourse de Bruxelles, par l'exode simulé

des coulissiers. Vous vous souvenez de ses excès de

mégalomanie lorsqu'il exigea par écrit la garantie
de sommes énormes qu'il voulait faire dépenser par
la Russie dans les journaux comme le Figaro, le

Gaulois, la Libre Parole, le Temps.
M. RouviER sut joliment le remettre à sa place.

D'autre part, un homme qui peut obtenir aisément

de ses 69 collègues quelques billets de mille francs

pour une campagne de presse est une puissance.
VERNEUIL a été, par l'intermédiaire de Jacques

GuNSBouRG, un instrument dont ont su se servir les

magnats sud-africains et les financiers nord-améri-

cains.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. KRASSILNIKOV A M. BELETZKY

FONCTIONNAIRB Département spécial
POUR MISSIONS SPÉCIALES Journal secret, Sï ao&f <9ï2

PRÈS LE N' tM

MINISTÈRE DE L'iNTÉRtEUR Personnel

K'«M

Votre Excellence Monsieur Stépan Pétrovitch,

En suite de votre lettre du 18 août de l'année cou-

rante, sous le n" 112928, j'ai l'honneur de faire con-

naître à Votre Excellence que RATMïR a été envoyé
en mission en Suisse pour assister aux manœuvres

qui ont lieu en la présence de l'empereur d'Allema-

gne et qu'il n'est pas encore reven'u jusqu'à l'heure

actuelle.
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Vu son absence la prescription de M. le Ministre

de l'Intérieur relativement à l'utilisation de RATMm

dans le but indiqué dans la lettre du 18 août n'a mal.

heureusement pas pu être exécutée jusqu'à présent

par moi.

Je prie Votre Excellence d'agréer l'assurance de

mon profond respect et de mon profond dévoue-

ment.

KBASSILNÏKOV.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KQKOVTZEV

Paris, le 15 septembre 1912.

Monsieur le Président,

Il vient de naître & Paris une nouvelle agence
télégraphique, qui s'appelle l'Agence Economique et

Financière et qui est sous la direction de l'écono

miste Yves GuYOT, ancien ministre des Travaux Pu-

blics, directeur du Journal des Economistes, prota-

goniste de la liberté commerciale. Il
promet d'être

indépendant. Cela nous changera. Nous avons fait

d'assez tristes expériences avec les Agences télégra-

phiques. Feu RATCHKOVSKY et HANSBN ont fait en-

gioutir d'assez grosses sommes dans diiférentes en-

treprises de cette nature il peut paraître sédui-

sant de prime abord d'avoir un organe à soi, suscep-
tible de pénétrer dans les rédactions et dont les nou-

velles seront reproduites. Généralement, on est dupe
de oes miragea. La pénétration est nulle. Nous en

savons aussi quelque chose avec ce qu'Ep~BONT a

coûté inutilement au Trésor.

La concurrence est très difncile contre let vieilles

boutiques comme Havas qui fut créé en 1833, à

titre de bureau de correspondances. En 1849,

Reuter fonda à Aix-la-Chapelle une agence télégra-
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phique qui s'adressa d'abord aux commerçants, puis
à la presse en 1851, il s'étabiit à Londres et à Ber-
lin. La même année, Wolf transforma sa correspon-
dance lithographiée en agence télégraphique, qui ne
tarda pas à transmettre des nouvelles politiques. En

1855, Wb~/ passa pour 750.000 marks entre les mains

d'un syndicat qui lui donna le nom de Compagnie

télégraphique continentale. Avec l'assistance du
Prince de BISMARCK, Wb~ chassa Reuter de Berlin.

L'Agence Wolf, au capital d'un million de marks,
avec un million à la réserve, distribue 10

Havas est une société par actions au capital de
8.500.000 francs. Ce n'est pas seulement une agence

télégraphique, mais une régie d'annonces.

Il s'est fait une division territoriale entre les

grandes agences. Reuter est le pourvoyeur de l'Angle-
terre, des colonies britanniques, de l'Extrême-Orient
et, en commun avec Havas, de l'Amérique du Sud.
avec Wo~, de la Suisse et de la Russie.

Wo~ exploite l'Allemagne et la Scandinavie, avec
Havas, la Suisse et l'Amérique du Sud.

Le bureau télégraphique autrichien, rattaché de~

puis 1882 à la Présidence du Conseil et coûtant, en

1911, 828.000 couronnes, dessert t'Autriche-Hongrie
et, avec Havas, les Balkans. L'Italie est desservie par
l'agence Stefani, l'Amé.rique du Nord par l'~MocKtM

Pr~M, la Russie par l'Agence télégraphique de Saint-

Pétersbourg.

Il existe, à côté de ces antiques agences, d'autres
plus Jeunes comme Fournier, comme r/n~ormoMon.
La lutte

pour la vie est très diffloile il y a des
situations acquises. Pour surmonter les difncuttés

initiales, il faut d'énormes capitaux et un personnel
compétent.

Votre Excellence se souvient-elle de ~élégance
avec laquelle MM. BouRaBOH et DouMER aidèrent,
en 1908, M. Henri TUROT, député socialiste, à sub-
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tiliser 25.000 francs à nos banques russes pour fon-

der une nouveUe agence télégraphique ?

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 21 septembre 1912.

Monsieur le Président,

Le dîner militaire, donné par l'ambassadeur en

l'honneur de S. A. I. le Grand-Duc NicoLAS, a été

extrêmement brillant. M. IsvoLSKY sait l'art de plaire

à ses invités par son amabilité, par la bonne chère

et les vins.

J'y ai échangé quelques paroles avec MM. KLOTZ

et DupUY (ce dernier était seul à ne pas porter
son

grand cordon. M. KLOTZ n'en a pas, je crois). J'ai

longuement parlé avec le Préfet de la Seine, M. DE-

LANNEY, qui a été préfet d'abord et directeur géné-

ral des douanes. Il espère que bientôt Paris sera

débarrassé de sa ceinture de fortifications que l'Etat

cède à la Ville, qui les démolira, y fera des jardins

et revendra le reste aux particuliers
ou aux sociétés

de construction. Les plans sont prêts. DELANNEY est

très partisan de la régie intéressée ou mixte (comme

cela a lieu pour le gaz, l'électricité), la Ville four-

nissant le fond de l'affaire, l'industrie privée les

capitaux, les ingénieurs. Le préfet actuel se plaint

beaucoup de l'état dans lequel son prédécesseur,

DE SELVES, avait laissé les affaires de la Ville. DE

SELVES aimait les commissions; il avait institué un

conseil des directeurs. Son successeur a laissé

tomber tout cela il travaille avec le chef de ser-

vice et prend la responsabilité. Aux Finances,

M. KLOTZ aussi a renoncé à se servir du conseil des
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directeurs, au fur et à mesure qu'il a mieux connu

son département.

On ne m'a heureusement plus parlé de PERCHOT

et de son port.

J'ai vu des gens revenus de l'Est de la France

ils se figurent que les Allemands ne sont pas tout

à fait tranquilles, qu'ils se préparent, qu'ils ont des

harnachements tout neufs, etc.

A Paris, la polémique engagée par les journaux

allemands contre le Temps, n'a pas produit très bon

effet. D'autre part, en haut lieu on trouve que le

Temps a baissé, qu'il cherche la sensation, tout

comme le Afa~n. On y a par contre la plus haute con-

sidération pour R. de CAix, GAUVAiN et le Journal de.

Débats.

Le Congrès de la C. G. T., Confédération Générale

du Travail, a uni par se brouiller avec les socia-

listes officiels du Parlement. D'autre part, afin de

combattre l'impression désolante pour les syndica-

listes, résultant de leur antimilitarisme à un moment

où l'opinion patriotique est plus accentuée en

France, un des orateurs du Congrès a déclaré

< Nous sommes, nous avons toujours été contre la

désertion ?. Et à ce titre, ils combattent les me-

sures exceptionnelles.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAPFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Monsieur le Président,

J'ai eu l'honneur- de vous envoyer hier l'article

< France et Russie du Correspondant, et l'esquisse

de ma lettre au directeur de cette revue conserva-

trice et catholique.

Votre Excellence sait les difficultés que les asso-
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ciations de fonctionnaires créent au Gouvernement

français depuis pas mal d'années. Les revendications

allaient de la part des instituteurs jusqu'à demander

le droit de se syndiquer le Gouvernement ne se

montra pas favorable, et cependant M. BzRTBAUx,

Ministre de la guerre, avait conseillé de donner

le nom et de refuser la chose, ce qui est très dan-

gereux.

Le gouvernement de M. PoiNCARÉ a prononcé la

dissolution des associations d'instituteurs par

contre, le Ministre de l'Instruction Publique annonce

te dépôt d'un projet de loi, accordant des relève-

ments de traitement qui vont coûter 50 millions

de francs. M. Charles Dupuy, en 1893, eut plus de

courage quand il fit fermer la Bourse du Travail,

rouverte depuis lors.

En lisant un article de la Gazette de Francfort
contre le Chancelier de l'Empire, à cause de son

inaction d'abord, de son manque de largesse ensuite

dans la question du renchérissement. J'ai noté le

passage suivant. C'est la citation de la réponse de

GUILLAUME I", roi de Prusse, aux députés venus

à Kônigsberg, en 1861 « Les souverains prussiens

reçoivent leur couronne de Dieu. Je prendrai demain

la couronne sur la table du Seigneur et la placerai
sur ma tête. C'est la signification de la Royauté par
la Grâce de Dieu et là se trouve le caractère sacré

de la couronne. La couronne s'est entourée de nou-

velles institutions. Celles-ci sont appe~e< à donner

des conseils. Vous cfonnerex des conseils et je les

entendrai. »

LASSALLE a écrit en 1862

< Qu'est-ce qu'une Constitution? Ce ne sont pas
les lois, ni le document écrit, contenant les droits

et les devoirs des membres de l'Etat; la Constitution,

c'est la force respective des parties qui forment

l'Etat.
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D'un côté, un dogme, de l'autre, une théorie

opportuniste.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. DAVIDOV

Paris, le 21 septembre.

Mon cher collègue,

Voici le 2* article du Soleil, aussi stupide que le

premier. Je vous auggère quelques lignes de réponse

que pourrait publier ta Roseïa ou un autre journal

amî. BeNOiT est un imbécile ou un baissier qui perd

de l'argent ou un chanteur. Le <So~ n'a pas eu les

annonces de tirages et il ne les aura jamais.
Bien à vous,

A. RAFFàLOVITCH.

DE M. KRASStLNtKOV A M. BELETZKY

FONCTIONNAIRE
D~parfemen~

spécial

POUR MISSIONS spËctALES Journaf<ecref,~Mpfem&reïM2

PRÈS LE
n.

MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR
~FWOnn«

tMMtwttoa: « Soumis à M. te MttttttM
de l'Intérieur, 7-9. Exprimé conseu-
teBMtttpar Nae lettre êe met. «8. B.

Votre Excellence Monsieur Stépan Pétrovitch,

Comme complément à ma lettre du 28 août/9 sep-

tembre courait, sous le numéro 1097, j'ai l'honneur

de faire savoir à Votre Excellence que RATMtR

est rentré à Paris le 10 septembre courant, et que le

jour même je lui ai transmis les directives exposées

dans la lettre de Votre Excellence du 18 août de l'an-

née courante, sous le numéro 112928.
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Après avoir pesé sous tous les aspects les ins-

tructions reçues, RATMtR m'a demandé de vous

faire connaître très respectueusement que, vu que

depuis la publication dans le journal Le Matin de

l'article de BouRTZEV, sur son entrevue avec AzEv

(18 août nouveau style), il s'était écoulé déjà environ

un mois, il se permettait d'exprimer l'opinion qu'une
intervention maintenant dans la presse au sujet de

ladite entrevue apparaîtrait comme tardive et pour
cette raison serait quelque peu incompréhensible.

D'ailleurs, l'article de BouRTZEV sur cette entrevue

a eu si peu de succès, que même un journal comme

l'Humanité, toujours disposé à des attaques contre

le gouvernement russe, a laissé passer l'entrevue

de BouRTZEV et d'AzEV dans un silence complet.

Aussi, en parler maintenant dans la presse, ce qui

donnerait à BOURTZEV droit de réponse, ne pourrait

que rendre service à ce dernier en lui fournissant

la possibilité d'intervenir dans la grande presse.
Vu ce qui précède, RATMiR, dans l'intérêt de

l'affaire, se permet de proposer le mode d'action

suivant, si d'es dispositions spéciales n'interviennent

pas à ce sujet

En s'abstenant pour le moment d'intervenir dans

la presse afin de ne pas provoquer une polémique
si vivement désirée par BouRTZEV, s'efforcer d'em-

ployer son influence dans le but d'empêcher à

l'avenir la publication de ses articles dans les orga-
nes les plus considérables de la presse.

RATMiR espère pleinement atteindre ce' résul-

tat, grâce à ses relations; si, à propos d'AzEV, il pa-
raissait néanmoins quelque article de BouRTZEV,

RATMiR s'efforcerait, le lendemain même, en des

lignes précises, d'éclairer la figure de ces deux indi-

vidus et de montrer au publie français ce qu'ils
sont en réalité.
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DE M. BELETZKY A M. KnASSILNtKOV

Tout à f ait Mcr~.
N'ti3.53e

12 septembre 1912.

Cher Monsieur Alexandre Alexandrovitch,

En suite de votre lettre du 30 août/12 septembre
de l'année courante, sous le numéro 1115, je vous in-

forme que M. le Ministre de l'Intérieur souscrit en-

tièrement à l'opinion exprimée par la personne men-

tionnée dans ladite lettre, quant à la nécessité de

s'abstenir présentement d'intervenir dans la presse à

propos de l'entrevue de BouRTZEv et d'AzEv, une pa-
reille intervention étant inopportune, et de réaliser

la susdite intervention immédiatement, dans le cas

de l'apparition de quelque nouvel article de BOURT-

ZEV sur AzEv.

Agréez, Monsieur, l'assurance de mon parfait res-

pect et de mon dévouement.

BELETZKY.

DE M. RAFFALOVITCH A M. DAVIDOV

Paris, le 27 septembre 1912.

Mon cher collègue,

.Voici une lettre du Baron DU MARAis sur la cam-

pagne du Soleil. Je ne crois pas qu'il convienne de

céder devant une menace de chantage.
Bien à vous,

A. RAFFALOVITCH.

Je prie Votre Excellence d'agréer l'assurance de

mon profond respect et de mon sincère dévouement.

KRASSILNIKOV.



– Ma –

DE M. DU MARAIS A M. RAFFALOVITCH

CRÉDIT LYONNAIS

Paris, le 24 septembre 1912.

Cher Monsieur,

J'ai reçu ce matin seulement votre lettre du 22 cou-

rant. Nous avons remarqué la campagne & laquelle
vous faites allusion. J'ai fait faire une enquête immé-

diatement sur ses causes et voici ce que j'ai appris
de bonne source. Le journal est lié par un contrat
de publicité des plus étroits avec la maison H. D.
et s'est engagé & publier tous les articles qui lui se-

raient présentés par M. H. B. Or, ce M. H. B., inter-

rogé sur les raisons de cette campagne, a ;répondu
« Nous devons recevoir les mêmes annuités pour pu-
blication des listes de tirages que d'autres journaux;
s'il en est fait ainsi, nous cesserons

Vous aviez donc raison en soupçonnant cette
cause.

Toujours à votre disposition, je vous prie, cher

Monsieur, de vouloir bien agréer l'assurance de mes

sentiments bien sincèrement dévoués.

B. bU MARAIS.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Por~ 80 septembre 1912.

Monsieur le Président,

J'ai l'hcnne~r de transïnettre & V. E. la lettre de
M. PERCHOT accusant réception de la ûonununica-
tion que }e lui ai faite. Je le verrai après les fêtes

de la Toussaint.

A. RAFFALOVITCH.
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NOTE DE M. BELBTZKY

En marge d'<m apport adressé par KRASMUMOV à

M. le Directeur du Département de la Police. en date

de Paria, m/M septembre 1912, aoua le numéro 1164,

rapport portant la mention « tout à fait secret enregis-
tré au journal seeret du Département Spécial, à la date

du 27 septembre 1912, sous le numéro 3137, et signalant
une conférence faite par BouRTZEV en Italie sur son ea-

trevue avec A~Ev, nous trouvons la Résolution suivante:

« Soumis à M. le Ministre de l'ïntériour 29/9;

maintenant qu'a commencé déjà dans l'Avenir (Bou-

douchtchéié) une campagne de presse, avec nos orga-
nes légaux de gauche attaquant le gouvernement pro-

pos de l'affaire AzEv, il serait désirable, dans l'intérêt

de l'affaire, d'utiliser les services de notre collabo-

rateur étranger RATMtR, auquel il faut donner,

après accord entre K~ssiLNtKov et le colonel

ERHARDT, les matériaux correspondants. Si dans la

notice rédigée sur BouRTZEV au Département Spécial
il y a quelque chose qui mérite l'attention publique,
on peut a'HSsi ~utiliser. Chargea RR~ssi~N~ov de

faire envoyer immédiatement les articles ici, afin

de les utiliser par l'organe de la presse russe.

B..

DE M. VtMAMONOV A M. KRAM!LNïKOV

ron~/a~~cr~.
29 Mp~m&re M~2.

En suite du rapport du 12/~5 septembre courant,
)60U)Ble numéro 1.1M, le Département de la PoUce

vom informe que maintenant que a'eat renouvelée

l'édition du journal i'Atw~r, et que dans les jour-
natm ruMM d'orientation gauche ont paru dea arti-

cles contenant des attaques contre le gouvernement
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à
propos de l'affaire AzEV, il serait désirable, dans

l'intérêt de l'affaire, d'utiliser les services de RATMiR.
Portant ce qui précède à votre connaissance, le

Département de la Police vous demande de mettre
à la disposition de la personne en question, d'accord
avec le colonel ERHARDT, les matériaux correspon-
dants, et parmi eux la brochure d'AKïMOV « Je ne

puis me taire pour des articles de RATMiR,
lesquels articles, aussitôt après leur publication,
devront être transmis sans retard au Département,
en vue de leur utilisation dans les organes de la

presse russe.

Le Vice-Directeur

S. ViSSAMONOV.

Le CAe/ du Département Spécial
Colonel Etu&MiNE.

Le Chef de ~ec~on

(Signature illisible.)

DE M. RAFFALOVnrCH A M. KOEOVTZEV

Parts, 16 octobre 1912.

Monsieur le Président,

J'ai vu hier longuement M. IsvoLSKY, qui se pré-
occupe d'avoir à exercer à un moment déterminé
une action sur les journaux et les journalistes et

qui serait d'avis que le moment approche où il
faudrait le faire. Je lui ai exposé dans une note

que je lui ai envoyée le mécanisme dont on s'était
servi en 1904-1905 (crédit ouvert à la Banque de

Paris, argent versé à la Société Algérienne, distri-
bué par LENOiR contre chèques qui se trouvent à

Saint-Pétersbourg).
J'ai expliqué comment, sans bourse délier, grâce

à mon travail d'une trentaine d'années, travail tout
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personnel, nous avons pu faire connaître nos Cnan-
ces. Evidemment, aujourd'hui, avec les appétits
des fermiers de la partie nnancière des journaux,
avec les mœurs nouvelles, cela a changé.

J'ai expliqué aussi le peu d'importance relative
des annonces de tirages, aux yeux de certains béné-
nciaires qui deviendraient enragés si on les retirait
et leur énorme importance a*ux yeux de ceux qui
ne les possèdent pas. J'ai ajouté que par l'intermé-
diaire d'HANSEN et de feu RATCHKOVSKY, il avait été

gaspillé beaucoup de miniers de francs à Paris
sans grande utilité. J'ai cité l'once ruMc de feu

EFFRONT, Russie hebdomadaire de HANSEN et com-

pagnie, sans oublier la Patrie, de feu CABACASY.
Il y a plusieurs moyens d'agir sur la presse

l'ambassadeur, avec beaucoup de dévouement, en

pratiqte un celui de voir tous les jours HEDEMAN,
tous les deux jours TARDIEU, et d'être plus accueil-
lant pour les écrivains politiques qu'aucun de ses

prédécesseurs.
II est évidemment très délicat, très difncile de

procéder par le second moyen. Cela peut être indis-
pensable en vue de buts politiques à atteindre.

Je répète d'autre part qu'il faudrait donner satis-
faction d'une manière quelconque au sénateur PER-
CHOT, qui comme membre influent du parti radical
et

propriétaire du Radical a besoin d'être mé-
nagé.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAppALovrrcH.

DE M. ÏSVOLSKY A M. SAZONOV

t~t.b~,9.
por~ 10/23 octobre 1912.

N· a6g

Cher Monsieur Serge Dmitrievitch,
Il y a quelques mois. je vous ai écrit ainsi qu'à
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V.-N. KoKovMBv au sujet de la nécessité de dis-
poser de moyens matériels d'action sur la presse
française (1). Vous vous rappelez naturellement
combien de tort ont causé à nos intérêts politiques
certains journaux 'français pendant la crise bosnia-

que de 1908, ainsi qu'au lendemain de l'entrevue de
Potsdam. Au cours des deux années de mon séjour
à Paris, j'ai réussi a acquérir jusqu'à un certain

point UM influence personnelle, au moins sur les
organes les plus importants, comme le Temps, le
Matin et autres. Mais, je ne vous ai pas caché que
s'il surgissait une nouvelle crise internationale, cette
influence serait insuffisante et qu'il noua faudrait
recourir à un autre moyen de pression plus efficace.
Maintenant la crise est arrivée et je considère de
mon devoir d'attirer de la façon la plus sérieuse
votre attention sur cette question. Suivant attenti-
vement la presse d'ici, je ne puis pas ne pas remar-
quer qu'elle change petit à petit de ton vis-à-vis de
la Russie et par rapport au:< événements de la pé-
ninsule

balkanique, inclinant sans cesse de plus en
plus du côté de l'Autriche et de la Turquie. Cet état
de choses découle non pas tant de l'état d'esprit
des grands cercles de la société française que de
certaines causes particulières. Parmi ces dernières,
ï! convient avant tout de noter le mécontentement
des sphères financières qui subissent de grandes
pertes du fait de la guerre dans les Balkans et qui
en redoutent de plus grandes encore dans le ces de

complications européennes. Ensuite, un rôle indé-
niable est joué par ~es subsides pécuniaires qui sonf
accordés ici par l'Autriche, l'Allemagne et la Tur-

i<~ !~P~ avait soulevé cette qwMtïoa dès le 19 août
1911 (voir Livre Noir, tome I, p. 130) et, n'ayant pas
obtenu do avait iawitté de nouveau Mr la nécea.
sité d'obtenir des subsides pour agir sur la presse, lors
de l'affaire Georges LouM lettre du M mai 1912, tome I,
P. 358).
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quie. Une pareille situation, ainsi que j'ai pu m'en

convaincre, préoccupe non seulement moi-même,
mais aussi le Ministère français des Affaires Etran-

gères, et je suis fondé à penser que M. PotNCARB
considère comme

durable que nous recourions éga-
lement à ce moy$n.

Dans les époques-précédentes, les tentatives de

pression matérielle sur la presse ne nous ont pas
toujours réussi et vous connaissez probablement les
essais malheureux faits avec des individus comme
MANouiLov, RATCHKovsKY, ScHELKïNG et autres.
Mais durant la période de la guerre japonaise et
la conclusion du grand emprunt de liquidation de
1906, notre action dans cet ordre d'idées fut plus
heureuse. L'initiative appartint au gouvernement
français lui-même; quand, lors de l'ouverture des
hostilités, une panique se produisit ici la Bourse,
le Ministre des Finances d'alors, M. RouVIER, envoya
à A.-I. NEUDov (1) une personne de confiance (un
certain LENOM) avec un plan de pression financière
sur la presse. L'ambassadeur, ainsi que notre agent
financier, télégraphia a Saint-Pétersbourg, et le ré-
sultat fut qu'une somme de 250.000 francs fut mise
à la disposition de A.-I. NEUDov et du conseiller
privé RAFFALOVITCH. Au su du gouvernement fran-
gais, il fut établi un budget spécial de distributions
mensuelles aux journaux d'ici; ces distributions fu-
rent opérées par l'entremise du susnommé LNNom,
au moyen de chèques servant de récépissés. Les
premiers 250.000 francs furent dépensés en trois

mois; ensuite, conclusion de l'emprunt
de 1906, H fut dépensé dans le même but encore
d'autres sommes, dont le montant exact ne m'est pas
connu, vu que tout le dossier relatif à cette affaire
a été retourné par le conseiller privé RAF~ALovtTCH
à la Chancellerie de Crédit. A l'occasion de l'em-

(1) Alors ambawdeur de RwM!< à Paris.
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prunt de 1906, la presse française a reçu des som-
mes encore plus importantes, toutefois non pas
directement de nous, mais des banques françaises
participant à l'emprunt. Depuis lors et jusqu'à ce

jour, il n'a plus été dépensé un
copeck pour la presse

française et cette circonstance a eu incontestable-
ment pour résultat les campagnes de presse contre
nous de 1908 et 1910.

Ayant personnellement très peu d'expérience dans
la question du subventionnement des jourqaux, je
me suis adressé au conseiller privé RAFFALOVITCH,
qui est bien au courant de cette affaire et qui pro-

pose le plan d'action suivant il conviendrait d'as-

signer maintenant pour l'affaire ci-dessus exposée
une somme d'environ 300.000 francs, qui devraient
être dépensés au cours de six mois. La répartition
des subsides serait faite avec 1~ concours et par
l'entremise du même LENOIR, qui en avait été chargé
en 1905. Un crédit correspondant devrait être ouvert
dans une des banques de Paris (la Banque de Par!~
et des Pays-Bas, suivant les précédents). Ce crédit
serait dépensé au moyen de délivrance de chèques
qui serviraient de récépissés des bénéûciaires. Trou-
vant ce plan opportun, je considère de mon côté
nécessaire d'observer les conditions suivantes

l'exécution immédiate devra en être connée non pas
à l'ambassade, mais à notre attaché financier qui a
une grande expérience en la matière, mais cela en

accord avec moi; ensuite, il est très essentiel de ne
rien entreprendre sans informer M. PoïNCARÉ et

sans avoir son assentiment, car ce n'est qu'à cette
condition que l'on peut attendre des résultats favo-
rables. Les hommes d'Etat français ont des affaires

de ce genre une grande habitude. De mon entretien
avec M. POINCARÉ, je me suis convaincu qu'il était

prêt à nous accorder son concours dans la présente
an'aire et à nous indiquer le plan le plus opportun
de répartition des subsides. La personne de LENOiR
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lui est apparemment bien connue et il nous aurait

probablement fait ressortir que sa collaboration

serait désirable. Il m'a confirmé entre autres que ces

temps derniers on dépense de grandes sommes pour
la presse à Paris et en province dans des buts hos-

tiles non seulement à la Russie, mais en général à
la Triple-Entente; d'après ses informations, ces som-

mes émanent d'un groupe nnancier international

dont le centre est actuellement à Londres. De l'avis

de M. PoiNCARÉ, cette circonstance doit être prise

par nous en considération spéciale pour la réparti-
tion de nos subsides. Il m'exprima sa plus vive

gratitude de ce que j'avais abordé en toute con-

ûance la présente question avec lui et il ajouta

qu'il se serait adressé lui-même à moi pour me

demander de ne rien entreprendre sans accord

préalable avec lui.

Vu l'extrême importance et urgence de la présente

question, je vous serais extrêmement obligé de me

communiquer votre décision par télégraphe.

Agréez, Monsieur, l'assurance de mon profond res-

pect et de mon parfait dévouement.

ÏSVOLSKY.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Confidentiel.

Monsieur le Président

Au moment où l'on a en vue des travaux publics
à exécuter en Russie, il est peut-être utile devoir

des renseignements sur quelques-uns des principaux

entrepreneurs français; en voici une liste

HERSENT frères (Creusot), très bons, très chers,
marchent souvent ensemble.

Société française industrielle d'Extrême-Orient,

qui a fait de grands travaux en Indo-Chine, au Brè-
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aU, en Argentine, et maintenant à Toulon, groupe-
ment d'ingénieurs et de constructeurs français et

belges, une des premières entreprises de dragage du

monde.

FouGEROLLES, sérieux.

DAYDB ET PELLE, excellents.

Société dM ~r<uï<f$ tra~oHa? de Marseilla, bons.

BARTissoLs, néant

PERCHOT, très entreprenant, discuté.

Je crois qu'il n'eat pas mauvais de garder le oon-
tact avec eux ~t a titre d'indication, je vous trans-

mets d~'ux exemplaires d'une lettre que m'a écrite
le directeur do la Société française ffïJtM~eMe d'E.ï'-
~r~~ne-Orjfenf. Je me permets de vous en envoyer deux

exemplaires, dans le cas où vous jugeriez utHe d'en

oomm'uniquer un à M. TïMACH~v; ce sont des gens
très sérieux que ceux dont je vous envoie la lettre.

Votre très obéissant serviteur,
A. RAFFALOVITCH.

DE M. PERCHOT A M. RAFFALOVïTCH

SÉNAT Paris, ce 29 octobre 1912.

Monsieur,

Je viens de recevoir Ïe pneumatique que vous

avez eu l'obligeance de m'adresser pour me mettre

au co'urant de l'intervention du Ministre des Finan-

ces auprès du Ministre du Commerce et de l'Indus-

trie. Je vous remercie vivement de cette communi-

cation et Je vous serais reconnaissantt de m'accorder

un rendez-vous pour vous entretenir des suites

qu'eHe oomporte.
Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de mes sen-

timents les plus dévoués.

J. PBRCMOT.
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DE M. SAZONOV A M. ISVOLSKY

Tres ~oa/M~«e~.

St-Pétersbourg, 17/30 octobre 1912.

Monsieur Alexandre Pétrovitch,

Après accord préalable entre moi et V.~N. Ko-

KOVTZËV, votre lettre du 10/23 octobre de l'année

courante, relative à l'allocation de fonds pour Fexer-
cice d'une pression sur la presse française, a été exa-

minée en Conseil des Ministres. Dans la discussion
de la question soulevée par vous, des doutes se sont
manifestés touchant la proportion, d'une façon gé-
nérale, entre l'avantage à retirer de la conclusion
d'une affaire avec des organes séparés de la presse
et, d'autre part, l'importance de la dépense nécessi-
tée de ce chef. On a aussi exprimé ia crainte qu'une
fois qu'on s'engageait dans cette voie on n'eût à l'a-
venir aussi à dépenser dans ce but des sommes do

plus en plus grandes sans profit sufasant.

Cependant, à la fin, le Conseil des Ministres a dé-
cidé de donner satisfaction pour cette fois à votre

requête et d'allouer la somme de 300.000 francs in<

diquée par vous, mais avec cette réserve que cette
somme devait être considérée comme un crédit uni-
que, non susceptible de renouvellement lorsqu'il au-
rait été dépensé.

Vu votre juste remarque qu'il serait préférable de
ne pas charger l'ambassade de la réalisation de la
susdite mesure, mais vu d'autre part que d'après la
déclaration de V.-N. KOKOVTZEV, l'agent du minis-
tère des Finances désirerait aussi apparemment
rester en dehors de cette affaire, le Président du
Conseil des Ministres propose de charger le direc"
teur de la Chancellerie spéciale de Crédit de s'en-
tretenir personnellement avec vous à Paris quant
au meilleur moyen de réaliser ladite mesure. A ce
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propos, je considère de mon devoir de remarquer

que la personnalité
de LENOiR n'est déjà pas incon-

nue ici et qu'elle semble inspirer peu de conflance,

en raison de quoi j'exprime le désir de rechercher

dans la mesure du possible un intermédiaire plus

convenable.

Agréez, etc.

SAZONOV.

DE M. KOKOVTZEV A M. POINCARÉ

Saint-Pétersbourg, 17/30 octobre 1912.

Monsieur le Président et cher collègue,

J'ai l'honneur de vous infornuer que M. DAViDOV,

Chambellan de Sa Majesté, Directeur de la ChanceL-

lerie des Opérations de Crédit, se rendra sous peu à

Paris.

Je viens vous demander de bien vouloir donner

audience à M. DAVïoov, qui a toute ma confiance et

qui vous entretiendra d'une question à laquelle

notre ambassadeur à Paris attache très grande signi-

fication. M. IsvoLsKy suppose du reste que ladite

question ne vous laisse pas non plus indifférent.

Il s'agit de la presse parisienne dont les tendances

ont une grande importance, 'non pas tant au point

de vue des intérêts financiers de nos deux pays qu'à

l'égard de leurs intérêts politiques, c'est-à-dire à

l'égard des irapports mutuels entre la France et la

Russie.

En ce qui me iconcerne, je craindrais beaucoup

qu'une action directe de notre part envers la presse

soit sans efficacité, ainsi que l'a démontré l'expé-

rience faite pendant les époques difficiles que la

Russie a traversées en 1904-1906. Bien que la situa-

tion de la Russie soit tout autre actuellement, une
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action de ce genre pourrait n'avoir pour résultat que
de déchaîner certains appétits et certaines rivalités

parmi les organes français, sans que soit atteint le but

désiré. Je m'empresse'd'ajouter que si vous jugiez
indispensable une action directe de la part de la

Russie dans cet ordre d'idées, je me rangerais à l'opi-
nion que vous dicteront vos hautes connaissance
et expérience des affaires.

Je vous serais très obligé. Monsieur le Président

et cher collègue, de bien vouloir exposer en toute

franchise vos vues et idées sur ce sujet à M. DAviDov

qui a, je le répète, ma plus entière confiance.

Veuillez agréer. Monsieur le Président et cher col-

lègue, les assurances de ma haute considération.

KOKOVTZEV.

DE M. HUGUET A M. ZAHAROFF

EXCEMIOR

Pcr~, 4 novembre 1912.

Cher Monsieur,

Puisque vous allez voir demain le secrétaire de
Monsieur KOKOVTZEV et que vous voulez bien lui par-
ter pour Excelsior, je me permets de vous envoyer
quelques coupures que j'ai faites ces derniers temps
dans les journaux de Paris. C'est ce genre d'annon-

ces que la plupart des journaux de Paris reçoivent
d'un bout de l'année à l'autre. Inclus, il y a des

coupures en provenance du Matin, du Journal, du

Gaulois, de l'Echo de Paris et même de la Patrie. Si
la question prix était posée, notre base est de 4 fr.
la ligne. Vous remerciant encore au nom d'Excel-
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«or de ce que vous pourrez et voudrez bien faire dans

l'ordre d'idées qui nous intéresse si vivement, je

vous présente,
cher Monsieur ZAHAROFp, l'expression

de n~es sentiments sincèrement dévoués.

WiHiMn HoouBT.

DE M. ÏSVOLSKY A M. SAZONQV

TËLËaRAMMB

23 octobre/5 no~re 1912.
N. 335.

Vu la campagne contre la politique
de M. POIN-

CARÉ et indirectement contre la Russie, commencée

duns le journ!~ Le Radical (1), appartenant à M. PER-

CHOT, j'estime de mon devoir d'attirer encore une

fois, de la façon la plus sérieuse, votre attention sur

l'affaire de celui-ci, au sujet de ~quelle je vous ai

télégraphié sous mon N" 300.

ÏSVOMKY.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

ParM, mercredi 6 no~ern~ ~3.

Monsieur le Président,

.M. PMNCAR~ a été ému des articles que cette

cMMMtU~ de PtRCWOT a taMsé par~ltr~ 4aiM le Radical

et qui. sous le titre de < Fouilles libres attaquent

t~urooMemeot Russie. M. I~voLS~Y me dit avoir

télégraphié à
ce sujet. Je dois voir PzRCHOT lundi

je recevrai plutôt mal, car nou* n'avons pas
a

avoir de tendresse pour les BMdtree~hamteurs. Ce-

(1) Voir, à ce sujet, le L~re Noir, tome II, p. 667.
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pendant, d'autre part, il y ~unut Heu de apaiser.
Il parait que les Bulgares cherchent ici de l'ar-

gent.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFMMLOVtTOtt.

DE M. RAFFAMVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le mercredi 6 novembre ~3.

Monsieur le Président

Je ne me doutais pas en vous écrivant aujour-
d'hui que ma communication à ht Société d'éco-
nomie politique aurait les honneurs de la sténo-

graphie. Je me permets donc de vous envoyer le
numéro de la Vie Financière qui donne le texte

abrégé de ce que j'ai lu. J< omette wtre indul-

gence pour ce travail.

J'ai vu l'ambassadeur qui m'a rensMgné <~r

prochaine visite de M. DAVipov, relativement aux
relations avec les gens de plume. Il parait que le
Président du Conseil ici a confiance en LNNOiR plus
que vous ne l'auriez à. St-PtMersbourg.

Je crois qu'il faut beaucoup de tact, de doigté,
dans les opérations de cette nature, surtout lors-

qu'on n'agit pas sous le coup d'événements comme
ceux de 1904 et 1905. Le fait que le quai d'Orsay
prend l'opération sous ses auspices est curieux;
11 n'y a jamais ,grand'chose de chance. En 1904-
1905, ce fut au Palais du Louvre (RouvmR), on

place Beauvau (BïtENNs). C'est d'une belle solida-
rité gouvernementale.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFPALOVITCH.
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DE M. RAFFALOVTTCH A M. DAVIDOV

Paris, le 7 novembre 1912.

Mon cher collègue,

J'apprends par M. IsvoLSKY que vous allez venir

à Paris dans un but fort utile aux vues de l'ambas-

sadeur et du Président du Conseil français. Je me

réjouis de cette occasion de vous voir et de passer

quelques heures avec vous. Pourriez-vous me télé-

graphier quand vous viendrez ?

Tâchez d'arranger l'affaire PERCHOT. Suivant une

formule lapidaire qui se trouve sur un billet de

M. CAiLLAUX concernant l'Oural-Volga, le Président

du Conseil y attache une grande importance.

Votre bien dévoué,
A. RAFFALOVITCH.

DE M. DAVIDOV A M. KOKOVTZEV

TÉLÉGRAMME,

29 oc~o&rc/ll novembre 1912.

Résumé de mes conversations avec PoiNCARÉ et

ambassadeur. Ils sont d'accord ajourner subvention

presse, mais trouvent cependant désirable réserver

crédit 300.000 pour intervention subite s'il y a lieu

dans avenir. Ceci est raisonnable et j'ai accepté < ad

référendum à Votre Excellence. Sur demande, PoiN-

CARÉ établirait demain avec LENOiR organisation

éventuelle de ce service. POINCARÉ me demande aussi

recevoir PERCHOT et tâcher de le calmer, car sa

campagne dans le parti radical devient gênante pour

) PoiNCARÉ et Alliance.

DAVIDOV.
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M

1

DE M. ISVOLSKY A M. NÉRATOV }

31
oc~c~re/13 novembre 1912.

N'578

Cher Monsieur Anatole AnatoJievitch,

Ces jours-ci, le directeur du journal Le Gaulois,
M. Arthur MEYER, m'a présenté la copie ci-jointe f
d'une communication de la Section étrangère de I&
Direction générale des affaires de la presse, en date
du 18 octobre courant, sous le N" V 718, et relative
à !a réduction des abonnements audit journal.

De ce document, ainsi que des explications ver-
bâtes de M. MEYER, j'ai appris pour la première fois
en général l'existence de pareils subsides cachés, à

fla presse française, et pourtant, en ce qui concerne
le journal Le Gaulois en particulier, la souscrip-
tion de la Direction Générale pour 100 abonne-
ments remonte à 1905.

Votre Excellence connaît bien toutes les particu-
larités de nos rapports avec la presse française et
toute l'importance qu'il y a pour nous à éviter, dans
la mesure du possible, tout ce qui pourrait avoir une

répercussion défavorable sur l'attitude prise par elle
vis-à-vis de 1a politique russe.

C'est pourquoi je considérerais comme très dési-
rable que de telles mesures, susceptibles de provo-
quer une certaine animosité, comme par exemple
la réduction du nombre des abonnements souscrits

par la Direction Générale, fussent prises avec la cir-
conspection vouïue et non autrement qu'après en
avoir conféré préalablement avec l'ambassade im-

périaie.

En outre, je vous serais très reconnaissant de me
faire tenir des renseignements aussi

complets que
possible sur cette affaire, tant en ce qui concerne
le journal Le Gaulois qu'en ce qui concerne la

presse française en général. Peut-être pourrait-on
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sure prévue de la réduction des abonnements au

journa! Le Gaulois, de souscrire à partir de l'année

prochaine la moitié du chiffre d abonnements ac-
tuels, sans en exiger l'envoi? Grâce une telle com-

binaison, !a rédaction de ce Journal n'éprouverait
pas un dommage effectif, car elle dépense à peu
prèa la moitié du montant des abonnements actuels
en frais de poste pour leur envoi.

Agréez, Monsieur, l'assurance de mon parfait res.

peot et de mon entier dévouement

ISVOLSKY.

DE M. RAFFALQVrrCH A M, DAVIDOV

j ~Por~, le 10 nouem&M 1912.

Mon cher collègue et ami,
Voici une requête que j'ai r~ue. J'a; 4onn~ un~

réponse négative, bien que GUYOT $oit nion «m et

que nom ayons fait le Dictionnaire Coin~<
de <<fM< ensemble.

Bien 4e< amitiés,

A. J~ABVAMV!T~.

DC M. A M. RAFFALOV!T(:H

AOBNCB ÉCONOMIQUE ET FtNANCI&RB
ZMw~Mr Yves GUYOT

'0, h~<W<t PehMM'Mt~e

Téléphone ~t-55

MMW Mt~rophtau* < ~f~

Por~, 15 npuembM 19ia.

Monsieur
l'agent nnaneier,

Ainsi que vous avez pu le constater, l'Agence ~co-
~p~n~He /~<mc~re a'eet e<rofcée deDuit sa fon-
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dation d'assurer à ses abonnés et lecteurs une ru.

brique permanente d'informations russes aussi com..

pïète que possible, tant en ce qui concerne les nnan'
ces du gouvernement impérial que l'activité et le

développement économique et nnancier en Russie.

Les dispositions, dont nous rechercherons l'exten"
sion en toute circonstance, ont été prises en vue de
rendre particulièrement autorisée cette rubrique si

intéressante
pour les nombreux porteurs français de

valeurs russes. Les nouvelles relatives aux fonds

d'Etat ou aux titres industriels russes sont l'objet
d'une attention particulière, et transmises quotidien-
nement aux abonnés de l'agence, tant par la voie

des services télégraphiques et téléphoniques que par
la feuille des dépêches quotidienne. Des études spé~
ciales et détaillées leur sont fréquemment consacrées

dans cette dernière sous la signature de notre direc-

teur dont I'auto<rite dans les milieux économiques et

financiers vous est connue. Afin de compléter cette

rubrique et de lui donner sa pleine utilité pour les

porteurs de titres russes, je vous serais reconnaissant

et j'ai l'honneur de vous
prier

de vouloir bien

inscrire l'édition quotidienne de l'~nee econo~

mique et ~onc~r~ parmi ïes organes chargés de la

publication des listes de tirages des obligations du

gouvernement russe. Au cas où cette inscription ne

pourrait avoir lieu en cours d'exercice, je pense

qu'il vous
paraîtrait opportun d'inscrire l'agence

pour
un certain nombre d'abonnements complets

s'élevant au chinée annuel de 5.000 francs. Les

informations de l'agence sont l'objet de la plus large
diffusion, tant par la feuille de

dépêches qui par-
vient chaque matin dans toutes les villes de France,
où elle est afnchée dans les succursales et agences
des établissements de crédit, dans les banques, dans

les bureaux des Chambres de Commerce, etc., que
par les services télégraphiques et téléphoniques
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transmis aux abonnés dans le courant de la journée.

J'ajoute qu'elles sont d'ailleurs constamment re-

prises par les grands journaux politiques et

financiers.

Je vous prie d'agréer, Monsieur l'agent financier,

l'expression de mes sentiments de haute consi-

dération.

L'administrateur gérant

(Signature).

[De la main de RAFFALOVITCH: J'ai répondu que les an-

nonces de tirages ne sont données & aucune agence et que

de plus elles constituent un chapitre de budget non exten-

sible que je transmettais cependant cette demande à l'au-

torité supérieure.]

DE M. RAFFALOVÏTCH A M. KOKOVTZEV

rr~< aecr~~e.

21 novembre 1912.

Monsieur le Président,

J'ai reçu la visite de M. LAFFON, directeur de la

partie financière du Matin, qui part samedi pour

Saint-Pétersbourg. Je vous avais parlé de son projet

déjà dans une lettre.

M. LAFFON est envoyé par BuNAU-VAMLLA et va

comme représentant des autres journaux à grand ti-

rage Journal, Petit Parisien, Petit Journal qui,

avec le Matin, vendent prés de 3.750.000 à 4.000.000

d'exemplaires par jour.

L'idée que M. LAFFON est chargé de réaliser, c'est

d'obtenir des 22 ou 23 banques ruswes qui forment

le syndicat de la Croix Rouge une participation
à

un fonds commun, avec lequel on paierait l'appui

de la presse française pour soutenir et défendre le
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marché des fonds russes. L'idée est ingénieuse, en

effet, mais l'ambition de M. LAFFON m'a paru déme-

surée, lorsqu'il a parlé d'un million de francs à ob-

tenir des banques russes pour la durée d'une année.

Je lui ai dit que j'étais sceptique et cela parce que,

parmi les participants au fonds de garantie, il y

avait des banques auxquelles le marché de Paris

n'inspire aucun intérêt, par exemple la Banque d'JE&-

compte de Saint-Pét~irsbourg et les banques de pro-

vince. Le marché de Paris présente de l'intérêt pour

l'Internationale, la Banque privée, la BuMO-A<faftque,

la Banque de Commerce et de l'Industrie, moins

pour la Banque russe pour le commerce étranger. Ils

ont calculé, messieurs les directeurs de journaux et

teurs agents de publicité, que sur un fonds de

30 millions R, on pouvait distraire 375.000 R. pour

faire paraître des articles favorables à l'industrie et

au commerce, aux affaires industrielles introduites

à Paris. J'ai, dit à L~FFON qu'il se faisait des illu-

sions je ne croyais pas à lanossibilité de taper si

fortement les banques russesj Celles-ci ont gardé

souvenir de la carotte tirée sous la pression de Mes-

sieurs Léon BouRGEOïS, qui était ministre des Affai-

res étrangères, et DouMER, président de la Chambre,

par Henri TUROT pour son agence télégraphique

Potentia.

LAFFON m'a expliqué que s'il y avait peu d'argent,

ce serait pour le ~cftfn; s'il y en avait davantage, ce

serait pour les trois grands journaux à grand tirage,

et avec beaucoup d'argent, on engloberait tous les

grands jomrnaux.

J'ai bien indiqué que nous devions être laissés en

dehors de tout cela et que je le remerciais de m'a-

voir
renseigjné.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFPALOVITCH.
l
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DE M. RAFFALÔVïTCtÏ A M. KOKOVMEV

Paris, le 2 ef~c~m~re 1912.

Monsieur 1$ Président,

J'ai reçu ta visite de M. LENOtR, qui est venu me

demander s'il avait été versé quelque chose' en vue

de l'opération de presM que voua connaissez et à

l'égard de laquelle noua entretenons, Votre Excel-

lence et moi, une même répugnance. Mais notre sen-

timent doit céder en face dew indicationo de ML PotN-

CARÉ et de M. KLOTZ, transmises par LENOtt~

ti parait que votre collègue français est ennuyé

de la campagne esquissée par les radicaux-socialis-

tes consistant à dire nous ne permettrons pas une

guerre dont le point de départ serait dans les affaires

d',Orient, notamment dans les relations de la Serbie

et de l'Autriche.

Pour paralyser cette campagne dana la presse,
il

faudrait quelque argent et LsNOia est venu me dire

qu'il avait engagé quelque argent avec l'aurore et la

Lanterne.

Il a prononcé ensuite le nom de J'Et~MFnMt, dont

le directeur serait un certain lanABL, agent gouver-

nemental auprès des parlementaires,
et celui de la

France où écrit un jeune JULIA que l'on protège.

J'ai haussé les épaules et dit A la personne qui

s'occupe de ce genre d'affaires que c'était aUer un

peu loin que d'attribuer 2.000 francs par mois, pen-

dant 3 mois, & chacun de ces journaux; cette cuisine

ne nous regardait pas à Saint-Pétersbourg~ si dési-

reux que nous puissions être d'être agréable à vos

collègues français. Le métier de vache & lait ne nous
convient pas 1 Vous me ferez dire si j'ai eu tort.

Mais il me semble qu'au moins nous faut-il de la

bonne marchandise.

LENOIR a demandé que l'argent fût versé a la

Banque de France, seul étaMiMement où Fon soit à
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l'abri des indiscrétions. Ce ne serait pas le car avec
Par~o~ (1), dont le directeur T. et le président N.,
tous tes deux Suisses, ne sont pas bien en cour ac-
tuellement.

Voyage LAM~oM. Je ne sais si l'on aura vu au Mi-
nistère des Finances le représentant du J~m qui
venait voir à

Saint-Pétersbourg ce qu'il pouvait ob-
tenir pour les aHTam~s de la presse française du
Syndicat de la Groix Rouge russe. Il paraît que c'est
Alexis DAvmov, de la Bano~ pr~, qui a écrit a
LAMoN en lui communiquant la nouvelle du Syndi-
cat de Muvetage, qui lui a donné le nom des parti-
cipants et allumé ses appétits. Pourquoi sortir
de don rôle ? Pourquoi vouloir se mêler de choses
aussi délicates que les relations avec le AfdMn ?

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFMM~VtTCN.

DE M. RAFFALOVITCH A M. DAVïDOV

~ar~, $ ~M~~M l$ia.

Mon cher collègue,
Je reçois votre télégramme; je ferai ~eaif

LË~om qui me semble en effet avoir négligé vos
instructions et cherché à se faire aimable aux Minis-
tres français à nos frais. Je voudrais bien qu'il n'y
eût jamais nécessité de faire ce sacrifice. Vous avet
lu la lettre que J'ai écrite à M. KoKovrzBV, après la
visite de LËMOM. L'ambassadeur aurait eu des desi-
derata qui ne sont pas satisfaisables du moment
qu'on ae fait rien.

Votre bien dévoué,
At RAMALOVtTCHt

(1) La ~Mgae Pa~ « dM Po~-A<M; le directeur
était TuRMTn, ancien administrateur de l't~on i~fntm-
e~fe de Oeaève; te président, NMMHM.
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DE M. RAFFALOVITCH A M. ISVOLSKY

Très secrète.

Paris, le 11 décembre 1912.

Monsieur l'ambassadeur,

Votre Excellence sait dans quelles conditions

l'opération de presse a été engagée, comment vous

sentiez depuis longtemps la nécessité d'avoir à votre

disposition des voies et moyens d'influence, com-

ment LENOiR vint parler de la contingence des cam-

¡ pagnes hostiles à l'Alliance, de la situation où nous

J nous trouverions et comment il laissa entendre qu~il

1 avait l'approbation tacite des gouvernants, comment

Votre Excellence écrivit à Saint-Pétersbourg, com-

ment un crédit de 300.000 francs fut ouvert par dé-

cision du Conseil des Ministres, comment M. DAVI-

Dov vint à Paris et comment un arrangement fut

conclu, en vertu duquel la distribution aurait lieu

d'accord avec le gouvernement français et par les

soins de M. LENOIR, distributeur attitré.

M. DAViDOV partit en emportant l'impression que
i!e crédit ouvert ne serait pas mis de sitôt à contri-

bution, qu'il y avait là une réserve pour des cas

} d'urgence. C'est ce qu'il me confirma par dépêche
récente.

Votre Excellence a été informée par moi que LE-

NOIR était venu m'annoncer l'engagement d'un cer-

tain chiffre de dépenses, par ordre de M. KLOTZ,

porte-parole de M. POINCARÉ en la matière, et des-

tinées à l'Aurore, à la Lanterne, à certains directeurs

de journaux sans grand tirage, mais ayant de l'in-

fluence. Je ns des objections qui me valurent d'être

appelé avant-hier matin par M. KLOTZ, qui m'exposa
son point de vue. J'ai rendu compte de la conversa-

tion avec M. KLOTZ.

Donc, actuellement, LENOiR a dépensé d'ordre de
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M. KLOTZ qui dirige l'opération 25.000 francs qu'il
faut lui rembourser.

Votre Excellence a remarqué que la direction

nous échappe complètement, elle m'a dit qu'il n'y
avait qu'à laisser faire le gouvernement français du
moment qu'il s'est substitué à nous.

Je termine en disant que j'irai à l'ambassade m'en-

tretenir de la question.
Veuillez agréer, etc.

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. DAVIDOV

t

11 décembre 1912.

Mon cher collègue,

J'ai écrit hier à Son Excellence KOKOVTZEV « grosso
modo le compte rendu de ma conversation avec
M. KLOTZ. Si vous avez été surpris de mon télé-

gramme, dont j'ai donné connaissance verbalement
en partie à M. KLOTZ, je l'ai été encore plus du désir
très nettement exprimé par lui d'avoir prochaine-

iment à la disposition de M. LBNOïp cent mille
francs pour pourvoir aux besoins de décembre et de f

janvier.

M. KLOTZ m'a dit « L'initiative du projet appar-
tient à M. IsvoLSKY, qui en a parlé à M. POINCARÉ.
M. PoiNCAR~ en a accepté l'idée, dans l'intérêt com-
mun des deux pays. Il a été convenu que nous diri-

gerons la distribution, que nous indiquerons à
LENoiR les bénénciaires, parce que nous sommes en
mesure de les connaître, alors que vous ne l'êtes

pas. Nous tenons à savoir qui reçoit ?.

1Là-dessus, alors que je disais qu'il fallait au moins

apporter de la marchandise de marque, par exemple {
à la rigueur des journaux comme l'Aurore et la Lcm-
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fer~, puisqu'il s'agit d'opérer dans le clan des ra.

dicaux-socialistes, et que j'avais eu det objections
contre la Franct et l'B~e~ï~, il m'a répondu

qu'avec 300.000 francs, on ne peut rien. sur les jour-
naux, qu'éveiller des appétits féroces; on fait mieux

d'agir sur les individus, directeurs ou rédacteurs de

journaux qui ont une clientèle au Parlement et dans

la presse. Pour cela, on nous avait indiqué la Fronce

et l'Evénement, attendu que les personnalités en

question sont influentes, actives. Il s'agit de para-

i lyser des attaques possibles, de canaliser, etc.

Toutes nos belles espérances de ne pas voir enta-

mer ce trésor de guerre sont donc anéanties, au

moins pour la première tranche de 100.000 francs.

L'avantage direct, étant admis le principe de l'opé-
ration sur lequel M. ÏsvoLSKY a tant insisté et dont la

direction lui a complètement échappé du moment

qu'il s'en est entretenu avec M. PoiNCARÉ, qui a

passé la main à KjLOTZ, – J'avantage direct, c'est de

nous enlever tout souci du choix des journalistes,
tout souci de la repartition, toute responsabilité. Ils

se sont engagés à paralyser les attaques contre la

Russie, au Parlement et dans Ja partie de la presse
sur laquelle ils opèrent.

Une pierre d'achoppement demeure l'affaire PER-

CHOT. D'après ce que j'ai compris de KLOT~, si on

ne trouve pas une solution, le cabinet PbïNCARË, et

indirectement nous, nous aurons des ennuis.

Toutt cette histoire de presse dont je vous écris

les éléments, est très outrieuse, très intéressante. Elle

éclaire d'un jour spécial les prooédéa du gouverne-
ment et l'organisation de la politique.

Il faut garder tout cela dans nos archivea, tout

comme la fameuse lettre de VtERNBUH~ après la
1

bataille de Moukden.

J'attends donc de vous i'autoriaation de faire

dispoier par LaMOiR d'unw premièrw tranche de
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100.000 francs. K. avait l'air surpris qu'elle ne fût

pas atriireë.

Bien à vous, A. RAFFALOviTCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. DAVIDOV

T&LËMMLM~a

2~
Mô~ë~~re/ll ~ë~Mt~rc 1912.

Me référant à mes lettres d'hier et d'avant-hier,
je vous prie de me télégraphier si je peux autoriser
LsNom à récupérer 25.000 francs dépensés d'ordre
Ministre des Finances français qui a pris en main
conduite opération. Je vous prie de télégraphiet' si,
conformément demande Ministre dès Finances fran-
çais, devons nous mettre & la disposition gouverne-
ment français solde 75<000 franco ou temporiser,
me référant & ma lettre d'hier. Miniatre des FinâncM

français agit d'accord avec son Président du ConséU
de~ Ministres. Ambassadeur de Russie à Paris avant
commencer opération à été d'avis suggère donner
des indica~OM au gouvernement français Jequel «
dit compétent pour désigne!* personnes.

A. RAMALOvttCh.

DE M. DAVtDOV A M. RAFiFALOVtTCN

T&U&ORAMME

29 MMMt&re 1912.

~fa/~o~cA, 2, j'u~ Be~f, Pof~.

Pouvez autoriser LENOIR verser 25.000 francs par
vous mentionnée. Pour solde soixante-quinze mitte
recevez instructions par lettre.

q~U

DAVtûôv.
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DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 13 ~cent~re 1912.

Monsieur le Président,

J'ai vu hier
l'ambassadeur, auquel j'ai exnosé les

différentes phases de l'affaire de~pre s? dont l'ori-
gine date du 18 octobre. (Première visite de LENoS.

J'ai trouvé M. ~voLSKY extrêmement
pessimiste,

redoutant le pire, c'est-à-dire la présentation d'ici
15 jours par l'Autriche-Hongrie, à la Serbie, d'une
convention de bon

voisinage qui équivaudrait à un

traité de vasselage.

Faudrait A un

Il faut en effet, paraît-il, un rétablissement du
prestige de

l'Autriche-Hongrie en Serbie, que la
double monarchie achèterait au besoin d'une

guerre
européenne. Occupation de

Belgrade en cas de refus
par les Serbes

d'accepter, voilà la perspective
qu'entrevoit M. ISVOLSKY, fort de

l'expS~de
1909. Dans ces conditions, l'ambassadeur est d'avis
de ne pas marchander les 100.000 francs queM. KLOTZ veut avoir jusqu'à la fin de janvier,
c'est-à-dire les

restent. Je transmets
cette façon de voir à M. DAVIDOV

par le
télégraphe.

J'ai fait compliment à M. IsvoMKY de l'attitude
nouvelle du Temps dans les Dernières nouvelles
(6 page), j'ai rencontré des dépêches de Saint-Pé-
tersbourg dictées par lui. Il m'a dit qu'il exerçaiten e~et un certain contrôle sur quatre feuilles
quotidiennes, y compris l'Eclair. Comme il m'avait
parlé de donner quelque argent à certaines indivi-
dualité, dont il se sert, je lui demandai les noms-afin
de les faire rémunérer par LENOiR. Il m'a répondu
que ce n'était pas possible de les indiquer, qu'il de-
vait leur remettre cela de la main d main sans
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qu'on sût, en dehors de lui, les ~Tï~tc~r~. Quant 1

à la somme, il s'agirait d'une trentaine de mille l

francs.

Votre Excellence voudra bien faire examiner cette

demande. D'ailleurs, l'ambassadeur a dit qu'il pour-

rait continuer sans argent à agir sur la presse dans

les quatre journaux. Il est d'avis (comme moi d'ail-

leurs) de laisser la responsabilité aux Ministres fran-

çais de désigner les gens. Il s'établit une solidarité

entre les deux gouvernements. Mais « quid si le

Cabinet change? f

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

D'autre part, LENom est absent jusqu'à la fin du

mois, ce qui retarde la mise en train. Je l'autoriserai

contre production des pièces, à toucher 25.000 francs. ¡

L'ambassadeur me trouve « mesquin ?. Je suis déci-

dément trop fiscal.

Inclus un mot de l'Economie Européen.

DE M. RAFFALOVrrCH A M. DAVIDOV

TÉLÉGRAMME

30 nouem~re/13 décembre 1912.

Ambassadeur de Russie à Paris très sombre, con-

sidère situation grave, entrevoit éventualité occu-

pation capitale serbe par suite refus souscrire traité

bon voisinage équivalent à l'anéantissement liberté

politique Royaume. Ambassadeur de Russie A Paris

est d'avis de remettre sans marchander le solde

créditeur de 75.000 francs à la disposition du Minis-

tre des Finances. Je vous prie de me télégraphier

consentement Son Excellence. Je vous préviens que
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LzNo~R est absent. AmbaMadeur do ï~u~ie t Pam

est désireux avoir 30.000 francs effectifs pour distri.

bution directe sans que personne sache jamais noms

à rexcepUon de lui-même, Je vous prie de me télé-

graphier urgent ajoutant impression personneUe
Mttmation.

A. RAFFAMVÏTCH,

DE M. DAVIDOV A M. RAFFAMVtTCH

TÉLÉGRAMME

1<~ décembre 1912.

En réponse à votre
d~êcho

30 novembre vous

infoMne que
Ministre des Finances consent à ce que

fr. 25.000 soient
prélevés compte LBNOïR et mis dis-

position directe ambassadeur de Russie Paris.

DAVIDOV,

DE M. KOKOVTZEV A M. SAZONOV (1)

Tout d fait confidentiel.

N'95

3 décembre 1912.

Moiteur Serge Dm~ricv~cb,

Au moiw d'octobre de l'année courante, Votre

Excellence m'a mis au courant du contenu d'un rap-

port de i'ambaMadeur impérial à Paris, dana lequel,

faisant connaître la néceMitt d'une pression nnan-

(1) Cette lettre fut communiquée à lavoLMY par BAZoNov

comme Il réduite de la lettre de celui-el, datée du M dé-

cembre, que t'en trouvera plus loin.
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cière sur la presee française, il se référait au déair

1

t

exprimé à ce sujet de la part du Président du Con"
seil des Ministres et du Ministre des Finances de la
République française.

Vu ce qui précède, d'accord avec Votre Excel- 1
lence, j'ai envoyé à Paris le Directeur de ta Chancet. {
lerie de Crédit, le chambellan de la Cour Impériale,
Conseiller d'Etat actuel, DAVIDOV, dans le but d'é'

ftablir d'une façon régulière, sur place, le aubven' S
tionnement de la prease française, au cas où un pa-
reil subventionnement serait reconnu en'ectivemeot
nécessaire aprea examen avec notre ambtMadeur
M. PotNOARÉ. En portant & la connaisaance du Maître
de Cour lavoMKY ma décision d'envoyer te con, 1
seiller d'Etat actuel, DAVIDOV, à Paria, je n'ai pa< i

manqué en même tempa d'attirer ton attention aur la
stérUité à mon point de vue de la pression Mnan~
cière projetée et aur l'insignifiance dea réauttata tt.
teints par noua dana cet ordre d'idées en 1005 et
1904.

Au cours de l'entrevue du Président du Conseil
des MinistMt françaia avec t$ aonaeiUer d'Kt~ ac-
tue!, DAVXDOV. M. PoïNOARÉ de ton côté déclara t
oetu~ci que t'idée d'une pression pécuniaire sur !e
presM française appartenait entièrement t notre
ambassadeur et que, quant à lui, il ne pouvait que
se berner à nous donner le conseil de dépenser tee
sommes assignées très progressivement et avec beau.
coup de prudence.

Au cours de pourparlers uttérieura verbeux evee
la Maître de Cour lavpMKY et M. PotNCA! M a été
convenu qu'aucune nécessité immédiate de recourir
a des distributions quelconques n'était prévue et
qu'il était seulement désirable d'avoir à titre de re-
serve une somme de 300.000 franoa dans le cas oft
aurgirait à t'improyiste la nécessité d'e<fectuer dea

tdépenses.

L'accord auquel il fut arrivé et la position, vis.A. )
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vis de cet accord, du gouvernement français furent

ensuite confirmés par une lettre de M. POINCARÉ à

moi adressée en date du 18 novembre, nouveau

style, dont copie a été transmise à Votre Excellence

à la, date du 10 novembre de l'année courante, vieux

style.
Me conformant aux conditions de l'accord inter-

venu, j'ai sans retard donné les instructions pour le

versement de la somme convenue, soit 300.000 fr.

Il a été décidé d'opérer le versement de ladite som-

me en trois fois, à raison de 100.000 francs au

compte courant de M. LENOïR, auquel M. POINCARÉ,

dans un entretien avec le chambellan DAvmov, a

conseillé de confier la répartition des sommes. Le

premier versement de 100.000 francs a été fait la

semaine dernière à la Banque de France, et il a été

communiqué & l'agent du Ministère des Finances à

Paris, pour le transmettre à M. LENOïR, que la sus-

dite somme ne pouvait
être dépensée qu'au su de

l'agent du ministère et avec l'assentiment du Maître

de Cour ISVOLSKY et le sien.

Cependant, dès avant l'entrée en possession de fait

de M. LENOIR de ladite somme, le conseiller privé

RAFFALOVITCH a télégraphié le 3 décembre, nouveau

style, que, d'après les paroles de M. LENOïR, le Mi-

nistre français des Finances exprimait son impa-

tience quant à la réception de l'argent. Aussitôt

après, le conseiller privé RAFFAï.oviTCH me commu-

niqua que le 9 décembre, nouveau style, M. KLOTZ

l'avait appelé et lui avait exprimé son point de vue

sur ladite affaire, point de vue que M. RAFFALOVITCH

transmettait dans les termes suivants « L'initiative

du projet appartient à M. ISVOLSKY, qui en a parlé à

M. POINCARÉ. M. PoiNCARÉ a accepté l'idée dans l'in-

térêt commun des deux pays. Il a été convenu que

nous dirigerons la distribution, que nous indique-

rons à LENOïR les bénéficiaires parce que nous som-

mes en mesure de les connaître alors que vous ne
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l'êtes pas. Nous tenons à savoir qui reçoit ?. En ou-

tre M. KLOTZ exprima le désir qu'il fût remboursé à
M. LENOIR 25.000 francs qu'il avait déjà dépensés

pour notre compte et qu'en plus il fût mis à la dis-

position du Ministère français des Finances, 75.000

francs pour les dépenses ultérieures de la susdite

personne.

Le conseiller privé RAFFALovrrcH a communiqué
au Maître de Cour IsvoLSKY son entretien avec

M. KLOTZ; M. ISVOLSKY a de son côté émis l'opinion

qu'il convenait de remettre à la disposition du gou-

vernement français sans aucune objection de notre
part les 75.000 francs dont il avait été question
dans l'entretien avec M. KLOTZ. A ce sujet, toutefois,
le Maître de Cour IsvoLSKY a exprimé le désir qu'in-

dépendamment de ladite somme, il lui soit assigné
encore 30.000 francs, en spécifiant que ceux-ci soient

mis directement à sa disposition.

Ayant appris par les télégrammes ci-dessus visés

d'e l'agent du Ministère des Finances à Paris, que tel
était l'état des choses, j'ai donné aussitôt les instruc~

tions pour le versement des 25.000 francs à M. Lz-

Noia et d'une pareille somme à l'ambassadeur im-

périal à Paris.

Communiquant à Votre Excellence le cours de

toute l'affaire de la pression anancière sur la presse
française et ayant en vue I<t possibilité de dépenses
ultérieures de ce chef, je considère de mon devoir,

préalablement a toute assignation dans l'avenir, d'at.

tirer votre attention, Monsieur, sur la tournure prise
par la présente affaire, contrairement à tous les pré-
cédents accords.

A ce propos, je ne puis pas ne pas me référer aux

considérations qui ont été exposées par moi dès le

commencement même quant aux résultats auxquels

pourrait conduire la pression financière sur la

presse française, proposée par le Maître de Cour

:3
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IsvoLSKY et réalise maintenant grâce à ton in-

sistance.

Je prie Votre Excellence d'agréer l'assurance de

mon parfait respect et de mon sincère dévouement.

KOKOVTZBV.

UE M. UESHOUX A M. JLAFFON

TÉLËttRAMMB

16 <f~cem&M 1912.

M. Lo//on, ~dte~ Europe, P~~M~onr~.

Suivant instructions Liberté publie ce soir quel-
ques lignes, demain Journal, Petit Parisien, ~c~afr,

r~rnp~ et Petit Journal publieront en démarquant.

Espérons santé meiMeure, amitiés de tous.

DMHOUX.

DE M. RAFFALOVtTCH A M. KOXOVTZEV

17 <MMj~M 1912.

Monsieur le Président,

J'ai informé l'ambassadeur de la aolutioo donnée

à f!a demande de fonds & sa disposition directe. I~e

paiement par HoâKHm évite tout bavardage. Hos-

MBR étant le banquier de l'ambassadeur, comme de

tous ses (prédécesseura, a dater de MoMtNHBïM.
On raconte, parmi les journalistes, que si PoM-

CARË insiste tellement aupr&s de Léon GttAjDA-

NiNE (1) pour poser sa candidature A la présidence,
c'est que Madame tP. ne veut A aucun prix que son

(1) Jeu de mote de RAFFALOvrrcw. GM~dantM tigntCe en

russe citoyen, et aussi bourgeois dans te MM de citoyen. Il

e'agtt donc de « Léon BouMtMMW
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mari devienne président, craignant le chantage ar

sujet de l'intervalle qui a séparé son premier

mariage de celui avec P. I! s'agit de bruits malveil-

lants propagés par les adversaires.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Con/MMMeKe.

Paris, le 23 décembre 1912.

Monsieur le Président,

J'ai porté à M. IsvoLsKY les 25.000 francs qui lui 1
ont été affectés sur le crédit ouvert et j'ai expédié (

à M. DAviDov le reçu de l'ambassadeur. Celui-ci a

été très satisfait d'avoir cette somme à <a disposi-

tion, mais un peu embarrassé quant à l'art de s'en

servie, ïl a quatre ou cinq journalistes dont il sait t

faire usage.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVtTCH. f

DE M. RAFFALOVITCH A M. KoKOVTZEV

Paris, le ~9 décembre Ï9M.

Monsieur le Président.

.M. PERCHOT, qui nous occasionne tant d'ennuis,

est pris à partie dans le rapport de M. LALou, Con-

seiller municipal de Paris, présenté au nom des

Commissions d~ Métropolitain. Un journal a publié
ce matin la note que voici

< Un lecteur nous demande si l'entrepreneur PBR-

CHOT, du Métropolitain, <t quelque chose de com-



3SC–

mun avec le sénateur PERCHOT, propriétaire du Ra-
dical et grand dignitaire du Comité Mascuraud.

<t Parfaitement, entrepreneur et sénateur ne font
qu'un. Ils ne font qu'un en France et même <m
Russie. L'entrepreneur sachant très bien user du
sénateur pour obtenir que les plus hautes interven-
tions se produisent en sa faveur à l'heure oppor-
tune, très opportune. ?

Ce journal est ta Libre Parole.
La candidature de M. PoiNCARÉ a surgi un peu

inopinément; elle rend difficile le succès de MM. J:i-
BOT et DESCHANEL; elle empêche celui de M. PAMS.

Votre très obéissant serviteur.

A. RAFFALOVITCH.

DE M. SAZONOV A M. ISVOLSKY

26 décembre 1912.
N* M7

Cher Monsieur Alexandre Pétrovitch,

Me référant à la
correspondance précédente rela-

tive à la pression financière sur la presse française,
j'ai l'honneur de transmettre ci-joint à Votre Haute

Excellence, avec prière instante de me la retourner

après en avoir pris connaissance, une lettre très
confidentielle du Ministre des Finances (1).

Agréez, Monsieur, l'assurance de mon entier dé-
vouement et de mon parfait respect.

SAZONOV.

(1) Voir, p. 360, la lettre du 8 décembre.
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DE M. BELLAMY A M. KOKOVTZEV

L'ACTUALITÉ FINANCIÈRE

Jeûnât heb<to)M<t<tire Le 25 januier 1913.

<<,rue de Provence
PAtUS

Excellence

J'ai l'honneur de solliciter de votre haute bien-
veillance l'inscription de l'Actualité Financière sur
la liste des publications auxquelles vous connez
l'insertion des

communiqués et
tirages financiers

émanant de votre Ministère.

L'Actualité Financière, qui est publiée régulière-
ment, chaque semaine, est actuellement dans sa

quatorzième année d'existence. Les études et docu-
ments qu'elle publie lui ont permis de prendre une

place appréciable parmi les éditions nnancièr~s

françaises.

Dans l'espoir que vous voudrez bien accorder une
attention favorable à cette demande, je vous prie de
vouloir bien agréer, Excellence, avec mes remer-
ciements anticipés, l'assurance de ma parfaite
considération.

Le Directeur A. BzLLAMY.

DE M. LAFFON A M. DAVIDOV

PUBLICITÉ ÉCONOMIQUE ET FINANCIERE

TeMph. *7t.<6! tdr. MM~r. < ~~)~w.~t~

~ff/M/eM /<t ~MA~M
~M<M~w du Matin

Emit.lA~N Paris, le 1" février 1913.

6e. rue de la Victoire

Excellence,

Il m'a fallu trois grandes semaines pour para-

chever à Paris l'organisation relative à l'œuwe de
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propagande économique et financière que la presse
doit poursuivre inlassablement en faveur de la Rus-

sie.

Les ententes nécessaires sont aujourd'hui éta-

blies.

En défendant le compartiment des valeurs indus-

trielles introduites en France sous le patronage de

la haute banque russe, en analysant et en montrant
les progrès incessants des forces économiques de la

Russie, dans toutes les branches de son activité in-

dustrielle, commerciale et agricole, en mettant en

relief les remarquables effets d'une sage et pré-
voyante politique financière qui a si puissamment,
surtout ces dernières années, consolidé le crédit de

l'Etat, nous aurons ainsi contribué & resserrer les

liens qui doivent unir nos deux pays et à réaliser
le programme national que j'ai eu l'honneur de vous

soumettre et qui a reçu votre haute approbation.
J'adresse aujourd'hui pour la première fois à Votre
Excellence la collection des articles, études,

filets, etc. résumant depuis le 1" janvier ces pre-
miers efforts de propagande et de diffusion.

Périodiquement, vous pourrez d'un coup d'œil,

grâce aux envois réguliers qui seront faits à Votre

Excellence, suivre la continuité de cette politique
financière qui doit, dans l'avenir, juxtaposer une

sorte d'alliance économique de fait à notre alliance

politique.

Vous connaissez la valeur et l'importance des or-

ganes que j'ai pu grouper en vue de cet objectif
essentiel. Ils constituent le noyau principal autour

duquel viendront graviter, au fur et à mesure, un

nombre de journaux de plus en plus considérable de

manière à toucher utilement la presque totalité de

l'opinion publique.

Par le même courrier, je demande à la Banque
Internationale de vouloir bien assurer la concentra-
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tion de tout les matériaux destinés à alimenter

régulièrement la presse française.
Pour compléter heureusement ce courant continu

d'informations, je me permets de vous rappeler qu'il
nous serait tout à fait précieux de recevoir de Votre
Excellence, ainsi qu'elle a bien voulu me le promet-

tre, une dépêche hebdomadaire s'appliquant à toutes

les questions de politique ûnancière pouvant inté-

resser la Russie et comportant le plus souvent pos-
sible quelques précisions rentrant dans l'actualité.

Je vous serais très reconnaissant de vouloir bien

m'expédier ce télégramme à l'adresse télégraphique
suivante Emilanon-Paris.

Persuadé que vous voudrez bien apprécier dans

un avenir très prochain Fefncacité de cette propa-

gande économique qui fera connattre sous leur véri-

table jour les inépuisables ressources de la Russie.

Je vous prie d'agréer. Excellence, les assurances

de ma très haute considération et de mes sentiments

les plus dévoués.

Emile LAFFON.

f

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV
j

Paris, mardi 11 /eM'~r 1913.
1

Monsieur le Président,
1

On vous aura informé du remplacement de

M. DoMZOM, comme directeur générai de la Société

Générale, par M. André HOMBEM, directeur de la

Banque Rouvier, et ftla, si je ne me trompe, d'un

fonctionnaire supérieur des Finances qui fut direc-

teur de la Générale avant DOMZON et censeur de la

Banque de France. Il y a de véritables dynasties

de directeurs de banque qui se forment peu à peu.
Il y a eu quelques affaires scandaleuses, comme le

tSud de l'Espagne. Quant & celle qui a obligé i'am-
¡
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bassadeur d'Espagne à démissionner (acceptation

de la Présidence d'honneur d'un crédit foncier

inexistant), elle a été surtout grotesque. La bêtise

humaine est parfois extrême, même parmi des

hommes distingués.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVtTCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 13 f évrier 1913.

Monsieur le Président,

J'ai rendu visite ce matin à M. KLOTZ. Nous

avons efueuré la question LENOIR. J'ai de nouveau

rencontré la conviction que les cent mille francs

versés à la Banque de France étaient à la disposition

du Président du Conseil et de M. KLorz pour le bien

commun des deux pays, qu'ils formaient une

première tranche suivie de deux autres. Jusqu'à

présent, LENOïR en avait dépensé une quarantaine
de

mille francs. J'ai rectiné en disant < 25.000 fr.

car je ne sais rien des 15.000 supplémentaires. J'in-

terrogerai LENOIR, qui est reparti pour la Côte

d'Azur, à son retour, car LENOiR sait que nous de-

vons être avisés et consultés. tout au moins pour

la forme. Le Ministre des Finances semblait croire

que, lorsque les cent mille francs seraient épuisés,

il nous serait donné la liste des récipiendaires
et

que l'on passerait à la seconde tranche.

Nous nous trouvons donc évincés de la direction

de ces subsides qui doivent servir à empêcher
les

contre-manœuvres d'autres groupes sur les journaux
et les rédacteurs parlementaires.

M. KLOTZ n'a prêté qu'une oreille distraite, lorsque

j'ai dit qu'il avait été convenu avec LENOIR que l'am-

bassadeur serait consulté et que par mon intermé-
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diaire, la sanction petersbourgeoise serait obtenue.

Pour le quart d'heure, il y a un fait, c'est que

25.000 fr. seulement ont été pris par LENOia, à ma

connaissance. Les 25.000 francs remis à l'amhassa-

deur sont également intacts entre ses mains.

J'ai trouvé l'ambassadeur ému d'une lettre que

Votre Excellence a écrite au Ministre des Affaires

Etrangères et dans laquelle il a cru lire certains

reproches à son égard.

C'est peut-être une question de nuance, de dis-

position d'esprit chez la personne qui lit un conte

et qui y met plus que l'auteur.

L'ambassadeur m'a dit qu'il avait des concours

à rémunérer, concours dont l'utilité a été certaine

(Temps, Echo, Figaro, Eclair, à ce que je suppose,

car il ne les a pas nommés) et qu'il préférerait pren-
dre éventuellement dans sa caisse personnelle une

dizaine de mille francs, plutôt que de toucher à

la somme remise, s'il devait y avoir la moindre hé-

sitation concernant l'utilité de la dépense, dans vo-

tre esprit.

En l'occurrence, les hommes politiques français qui

ont une pratique constante de ces opérations ont été

les plus habiles.

L'ambassadeur, rompant avec les traditions de

passivité de ses prédécesseurs, a donné de sa per-

sonne et n'a pas ménagé sa peine pour inspirer une

ligne équitable à quelques-uns des journaux les plus

importants.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.
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DE M. DAVIDOV A M. RAFFALOVITCH

r'~r/cr 1913.

Mon cher collègue,

Vous trouverez ci-joint copie de la lettre de
l'Actualité Financière et de notre réponse (1).

Je sais bien que vous ne serez pas content de

voir que nous vous adressons les personnes de-
mandant des publications, mais comme en somme
c'est toujours vous qui avez à examiner les titres

des candidats pour les annonces et publications, il
est plus simple que vous leur fassiez directement

réponse. Du reste, pour écarter les fâcheux, vous

pouvez toujours vous référer aux très grands frais

que nous avons dès à présent et à l'absence de cré-

dits disponibles.

Agréez, mon cher collègue, l'assurance de mes

meilleurs sentiments.
DAVIDOV.DAvmov.

DE M. ISVOLSKY A M. SAZONOV

Très confidentiel.

Paris, ~~cr ~9~3.
N" t38.

Monsieur Serge Dmitrievitch,

En vous retournant ci-joint la lettre de M. le

Ministre des Finances, jointe à la lettre de Votre

Excellence à moi adressée, en date du 26 décembre,
n" 587, je considère de mon devoir de vous sou-

mettre les explications suivantes par ma lettre du

10/23 octobre de l'année passée, vous connaissez

(1) Voir, page 357, la lettre de M. BELLAMY à M. KoKovT-
ZBV.
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mes considérations quant à la nécessité de notre

part, dans les conditions internationales exception-
nelles présentes, d'une certaine pression financière
sur la presse française; de mes conversations avec

l'ancien Président du Conseil des Ministres fran<

çais, maintenant Président de la République, j'ai pu
me convaincre que M. PoiNCARB partageait mon opi-
nion quant à cette nécessité, et à ce propos il a 'for-

mulé le désir, tout à fait justifié selon moi, que nous

n'entreprenions rien dans ledit ordre d'idées sans
l'en

informer
et que la répartition des sommes entre

les différents organes de la presse française soit faite
avec la participation du gouvernement français et

par l'entremise d'une personne indiquée par lui,
en l'espèce M. LENOIR, déjà connu du gouvernement
impérial. Dans sa lettre à moi adressée du 18 octo-
bre de l'année passée, sous le numéro 85, M. le Pré-
sident du -Conseil des Ministres (1) m'a fait avoir

que, bien qu'il ne pût pas renoncer au point de
vue qui est le sien, quant à la stérilité de subsides
financiers à la presse française, il ne se considérait

cependant pas en droit :de me refuser
catégorique-

ment l'aide demandée par moi et que, après en avoir
conféré avec le Ministre des Affaires Etrangères, il

envoyait à Paris le Directeur de la Chancellerie de

Crédit, chambellan DAvmov, pour donner & cette af-
faire une tournure plus ou moins définie.

Comme résultat du séjour du chambellan DAVï-
Dov à Paris et de ses pourparlers verbaux avec moi
et avec M. PoiNCARÉ, il fut convenu qu'il était dési-

rable d'avoir & titre de réserve une somme de 300.000
francs pour le cas où il apparaîtrait nécessaire de

procéder à des dépenses pour la presse.
En conséquence, le secrétaire d'Etat KoxovTZBV a

donné les instructions pour le versement de ladite

(1) Kozovmv.



–364–

somme de 300.000 francs, qui, selon ce qui avait

été convenu, devait être versée en trois fois, à raison

de 100.000 francs chaque fois, au compte courant de

M. LENOIR. Sur ces entrefaites, un premier versement

de 100.000 francs fut fait et, à ce propos, il fut com-

muniqué à l'agent du ministère des Finances à Paris

que la somme ci-dessus indiquée ne pouvait être dé-

pensée par M. LENOIR qu'au su dudit agent du Mi-

nistère et avec l'approbation du Secrétaire d'Etat

KOKOVTZEV et la mienne.

Ainsi, j'étais pleinement fondé à supposer que no-

nobstant sa position négative première dans cette

question, le secrétaire d'Etat KOKOVTZEV avait con-

senti au plan ci-dessus exposé du subventionnement

de la presse française et que le premier versement

de 100.000 francs était précisément destiné à cet

usage, au cas où la nécessité en serait reconnue. C'est

pourquoi quand le conseiller privé RAFFALOVITCH

me communiqua que le Ministre français des Finan-

ces, M. KLOTZ, à qui M. PoiNCARÉ a confié la direc-

tion immédiate de cette affaire, avait exprimé le

désir qu'il fût remboursé à M. LENOIR 25.000 fr., déjà

dépensés par lui et que, en plus, il fût encore mis à

la disposition du Ministre français des Finances

75.000 francs pour les dépenses ultérieures de la sus-

dite personne, je déclarai au conseiller privé RAFFA-

LOVITCH, après examen de la question avec lui, que

de mon côté je n'avais pas d'objection contre la sa-

tisfaction des desfderata de M. KLOTZ. A ce propos

je m'inspirai de la considération que si Ia~ possibi-

lité de notre pression financière sur la presse fran-

çaise était admise en général, la minute pour ce

faire paraissait on ne peut plus propice. Depuis le

début de Ja crise balkanique, j'ai fait sans trêve des

efforts pour entretenir parmi les journaux français

les plus sérieux des dispositions en harmonie avec

notre point de vue et, comme vous ne refuserez pro-

bablement pas de le reconnaître, j'ai sous ce rapport
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atteint des résultats très palpables. Mais dans tes

tout derniers temps, en connexion avec les élections

présidentielles, il est né dans une certaine partie de

la presse française une agitation contre la soi-disant

trop grande soumission de la politique extérieure de

la France aux intérêts russes et aux directives rus-

ses. Cette campagne a été menée principalement

dans la presse de province, qui échappe totalement

à mon action personnelle et qui, d'autre part, a une

grande influence sur l'opinion publique de la Franc<

II m'était apparu que le gouvernement français,

en la personne de M. KLOTZ, pouvait être effective-

ment mieux informé que nous des organes exigeant,
du point de vue des intérêts mutuels de la Russie et

de la France, une aide financière, et que dans une

pareille minute, du moment que la question du sub-

ventionnement de la presse française avait été déci-

dée en principe dans un sens a'fnrmatif, il ne serait

ni désirable ni opportun de répondre à M. KLOTZ par
un refus. C'est cette pensée que j'ai exprimée au con-

seiller privé RAFFALOVITCH comme mon opinion per-
sonneHe et sans préjuger aucunement par là ni son

assentiment, ni celui du Secrétaire d'Etat actuel Ko-

KOVTZEV.

Continuant l'entretien avec le conseiller privé RAF-

FALOVITCH et pour ainsi dire sous forme de conver-

sation particulière, je lui ai dit entre autres qu'au
cours des derniers mois, j'avais eu et j'aurai encore

à recourir aux bons offices de journalistes des caté-

gories les plus diverses, à commencer par les rédac-

teurs politiques de premier plan pour finir par des

personnalités plus modestes par l'intermédiaire

desquelles j'ai réussi à faire passer très souvent et

imperceptiblement dans les colonnes des journaux
des informations et des nouvelles qui se trouvent

présentées sous un jour 'favorable pour nous, et qu'il
serait fort important pour moi d'avoir à ma dispo-
sition personnelle une certaine somme, par exemple
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80.000 franc*, pour rémunérer les susdits bons offl-

ces. Je lui ai fait part de ce désir dans la forme la

plus générale et quand, quelques jours après, le con-

seiller privé RAFFALOVITCH m'a communiqué que le

secrétaire d'Etat actuel KoKOVTZEV avait mis à ma

disposition pour le but ci-dessus indiqué une somme

de 25.000 francs, j'en ai été quelque peu étonné et

jusqu'à présent cette somme n'a pas été touchée, vu

qu'il n'était pas tout A fait clair pour moi de quelle
manière je pouvais la dépenser. Voyant par la lettre

à vous adressée du secrétaire d'Etat KoxovTZBV que
le Président du Conseil des Ministres désapprouve-

rait, semble-t-il, mes agissements dans ladite ques-

tion, je m'empresse de déclarer que je n'insiste nul-

lement pour que ladite somme me soit allouée et que

je suis plutôt prêt à rémunérer sur mes ressources

personnelles certains journalistes qui me rendent

service.

En priant instamment Votre Haute Excellence de

bien vouloir mettre M. le Président du Conseil des

Ministres au courant de ce qui précède, je profite de

l'occasion pour vous renouveler ~assurance de mon

profond respect et de mon entier dévouement.

ISVOLSKY.

DE M. RAFFALOVITCH A M, DAVIDOV

Mon cher collègue,

La CepecA~ de Toulouse, grand organe radical

du end, voudrait les annonces. J'ai répondu aima-

blement et évasivement.

[Extrait d'une lettre enregistrée & la ChenceUerie de Cré-

dit <t9U< le au~~ro 02606, la date du 6 févrjier 1913.]
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DE M. DAVIDOV A M. LAFFON

Monsieur,

7 février 1813.

J'ai bien reçu votre lettre du 1" février et vous
remercie de la collection d'articles que vous m'avez
fait parvenir.

Je vous remets ci-après un petit code chinré
pour

la correspondance confidentielle que nous pourrions
avoir à échanger par le ~L Veuillez m'en accuser

réception et
prendre note que mon adresse télégra-

phique est la suivante

« Davidov, Finances, St-Pétersbourg

Agréez, Monsieur, l'assurance de ma considéra-
tion très distinguée.

DAVIDOV.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 25 février 1913.

Monsieur le Président,

J'ai assisté à la remise de l'Ordre de St-André à
M.

POINCARÉ, dans le saloa des Ambassadeurs, avec
le cérémonial habituel. Le Président de la Répu-
blique, visiblement ému, a répondu avec beaucoup
de fermeté et de

chaleur aux brèves paroles de

l'Ambassadeur. M a fait ressortir que, durant sa

magistrature, il saurait veiller sur l'alliance déjà
si ancienne entre les deux pays. Au déjeuner, il a

porté le toast en l'honneur de S. M. l'Empereur et
des Impératrices.

J'avais pour voisin de table M. BMANB, qui se

rappelle avec plaisir le déjeuner qu'il « eu l'ooca-
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sion de faire avec Votre Excellence et qui se réjouit

de tous les succès de son collègue russe.

Je l'ai complimenté du ressaisissement patrioti-

que dans toutes les couches de la population
fran-

çaise.
Nous avons effleuré bien des sujets durant

une heure de voisinage friandial. Il espère faire

aboutir la réforme électorale actuellement, une des

difficultés de la situation, c'est que les étiquettes ne

répondent plus à la réalité. On se dit radical-socia-

liste sans y attacher d'importance.

Il attache de l'importance au procès
des bandits

anarchistes et se plaint de la faiblesse de la police

devant des gens qui savent se servir des progrès de

la science. Il envisagerait certainement aujour-

d'hui d'une façon différente la demande d'extra-

dition des bandits qui ont attaqué la voiture de la

poste à Tiflis, il y a trois ou quatre ans.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. SAZONOV A M. KOKOVTZEV

Très conf identiel.

N'7.

Saint-Pétersbourg, 15 février 1913.

Cher Monsieur Vladimir Nikolaevitcb,

Comme suite à votre lettre du 3 décembre 1912,

n" 95, relative au subventionnement par nous de

la presse française dans le but de l'influencer dans un

sens favorable pour nous, j'ai l'honneur de commu-

niquer à Votre Haute Excellence que je n'ai pas

manqué de me concerter avec notre ambassadeur à

Paris, dans le sens du contenu de la lettre ci-dessus.

Comme il résulte des explications reçues par

moi de l'ambassadeur impérial,
le Maître de Cour
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M

ISVOLSKY s'est convaincu, dès le début, que l'an-

cien Président du Conseil, l'actuel Président de la

République, M. PousrcARÉ, partageait entièrement
son point de vue quant à ce qu'il est désirable
d'exercer une pression sur la presse française, et

à ce propos, M. PoiNCARË exprima le désir qu~ rien
ne fût entrepris dans ledit ordre d'idées sans qu'il
en fût informé e<; aussi que la répartition des fonds
se fît avec la participation du gouvernement fran-

çais et par l'entremise d'une personne indiquée par
lui, en l'espèce M. LENOIR, déjà connu de nous.

Votre Haute Excellence a bien voulu informer le
Maître de Cour ISVOLSKY, par une lettre en date du
18 octobre 1912, n° 85, que bien que vous ne puis-
siez pas vous départir du point de vue adopté par
vous, quant à la stérilité de subsides financiers à la

presse française, vous ne refusiez pas toutefois à
notre ambassadeur l'aide demandée par lui, et que
en accord avec moi, vous envoyiez à Paris le Direc-
teur de la Chancellerie de Crédit, le chambellan

DAviDov, pour traiter cette affaire.

Comme résultat du séjour du chambellan DAviDov
à Paris et de ses pourparlers verbaux avec notre

ambassadeur et avec M. PoiNCARË, il fut établi qu'il i
était désirable d'avoir à titre de réserve une somme
de 300.000 francs pour le cas où surgirait la néces-

sité d'effectuer des dépenses pour la presse.
En suite de ce qui précède. Votre Haute Excel-

lence a bien voulu donner les instructions néces-
saires à l'affectation de la somme convenue, soit

300.000 francs, qu'il fut convenu de verser en trol

fois, à raison de 100.000 francs chaque fois, au

compte courant de M. LENOIR.

Aussitôt après, il fut fait un premier versement
de 100.000 francs, et à ce propos il fut communiqué
à l'agent du Ministère des Finances à Paris, M.

RAFFALOVITCH, que ladite somme ne pouvait être

dépensée par M. LENOIR qu'au su de M. RAFFA-
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LoviTCH et avec l'assentiment de Votre Haute Excel-

lence et de notre ambassadeur à Paris.

En suite de quoi, le Maître de Cour ISVOLSKY,

comme il résulte de ses explications, supposa que

malgré votre position contraire au début dans cette

affaire, Votre Haute Excellence avait donné son

assentiment au plan de subventionnement de la

presse française, et que le premier versement de

100.000 francs était précisément destiné & cet usage

dans le cas où la nécessité s'en présenterait. C'est

pourquoi, quand le conseiller privé RAFFALOViTCH

communiqua au Maître de Cour IsvoLSKY que le

Ministre français des Finances M. KLOTZ, à qui

M. POINCARÉ avait conRé la direction immédiate de

cette affaire, avait exprimé If; désir que M. LENOIR

fût remboursé de 25.000 francs déjà dépensés par

lui, et que en plus il fût mis pour les dépenses ulté-

rieures dudit LENOïR, 75.000 francs à la disposition

du Ministère français, notre ambassadeur, après

examen de l'affaire avec le conseiller privé
RAFFA-

LoviTCH, déclara à celui-ci qu'en ce qui le concer-

nait, il n'avait pas d'objections contre la réalisa-

tion du désir de M. KLOTZ.

A ce propos, le Maître de Cour IsvoLSH~r s'inspira

de la considération que si, en général, la possibilité

de notre pression sur la presse française était ad-

mise, la minute en paraissait on ne peut plus op-

portune. Notre ambassadeur a, depuis le début de

la crise, employé
ses efforts pour entretenir dans

les journaux français les plus sérieux, un état d'es-

prit correspondant à notre point de vuie et il a

effectivement obtenu des résultats palpables.
Mais

ces temps derniers, en connexion avec l'élection

présidentielle, il est né dans une certaine partie
de

la presse française une agitation contre & soi-di-

sant trop f~ande subordination de la politique
de

la France à nos intérêts €t & nos directives. Cette

campagne a été menée principalement
dans la
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presse ae
province, qui échappe entièrement à no-

tre influence et qui, d'autre part, a une grande ré-
percussion sur l'opinion publique en France.
Comme

le Gouvernement
français, en la personnede M. KLOTZ, pourrait être en'ectivement mieux in-

formé que nous-mêmes des organes qui réclament
du point de vue des intérêts mutuels russes et fran-
çais une aide

pécuniaire, notre ambassadeur sup-
posa que, du moment que la question du subven-
tionnement de la presse française avait été résolue
en

principe affirmativement, il ne serait pas dési-
rable derepondre à M. KLOTZ par un refus. Notre
ambassadeur exprima cette opinion personnelle au
conseiller privé RAFFALOVITCH, sans nullement pré-
juger l'acquiescement de Votre Haute Excellence.
Le Maître de Cour IsvoLSKY, dans un entretien par-
ticuheravec M.

RAFFALOVITCH, lui déclara entre au-
tres qu au cours des derniers mois, il avait eu et

aurait encore à recourir aux bons offices de jour-
nalises des catégories les plus diverses, à commen-
cer par les rédacteurs

politiques de premier plan
pour nnir par des personnalités plus modestes, par
l'entremise desquelles il a réussi quelquefois à faire
passer imperceptiblement dans les colonnes des
journaux, des informations et des nouvelles présen-
tées sous un jour favorable pour nous, et qu'il se-
rait très important pour lui d'avoir à sa disposition
personnelle une certaine somme, par exemple 30.000
francs, poar rémunérer les susdits bons offices. Ce
désir ne fit exprimé par notre ambassadeur qu'à
titre tout à fait général. C'est

pourquoi quand, quel-
ques jours après, le conseiller privé, M. RAFFALo-
viTCH

communiqua au Maître de Cour ISVOLSKY
que Votre Haute Excellence avait bien voulu mettre
à sa disposition une somme de 25.000 francs, U ne
comprit pas ctairement sous quelle forme il était
autorisé à la

dépenser.
En

conséquence, l'ambassadeur
impérial à Paris
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s'adresse à moi pour me demander des instructions

à ce propos. Le Maître de Cour ISVOLSKY me commu-

nique à ce sujet que la somme de 25.000 francs reçue

par lui n'a pas été jusqu'à ce jour entamée, vu que

Votre Haute Excellence ne paraîtrait pas approuver

pleinement ses agissements, à lui IsvoLSKY, dans

ladite question.

A ce propos, notre ambassadeur ajoute qu'il n'in-

siste pas du tout pour que la susdite somme lui soit

allouée et qu'il ne considérerait son emploi comme

admissible qu'avec l'entier acquiescement de Votre

Haute Excellence.

En portant ce qui précède à la connaissance de

Votre Haute Excellence, j'ai l'honneur de la prier

de ne pas refuser de répondre à la question soulevée

par l'ambassadeur impérial à Paris, quant au mode

d'emploi des 25.000 francs mis à sa disposition.

Agréez, Monsieur, l'assurance de mon parfait res-

pect et de mon entier dévouement.

SAZONOV.

DE M. RAFFALOVITCH A M. DAVIDOV

Paris, le 1er mars 1913.

Mon cher collègue,

Je viens de recevoir par l'intermédiaire de Louis

DREYFUS, ancien député, que
vous avez vu à St-Pé-

tersbourg, copie de la note relative à la Dépêche

qu'il vous a remise. Il est vrai que c'est un organe

très répandu, l'un des quatre ou cinq véritables jour-
naux de province (Echo du Nord, Petite Gironde,

Dépêche, Lyon Républicain, France du Sud-Ouest).

Si l'on peut s'entendre sur un taux raisonnable et

lui donner seulement les tirages sans rappel des nu-

méros non présentés (comme cela se fait pour le
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Petit Parisien), il faudrait faire ce sacrifice. Nous
en causerons de vive voix, si le Président du Conseil
veut bien m'autoriser à venir pour quelques jours,
vers la fin du mois nouveau style.

Quel branle-bas à la Générale 1 On s'est aperçu d'un
manque de patriotisme dans les temps critiques, de-
puis 3 ou 4 ans, lorsque des financiers de Paris vou-
laient faire aboutir les négociations d'emprunts hon-

grois et autrichiens en 1909, lorsqu'ils ont aidé les
magnats hongrois à spéculer, qu'ils ont ouvert une
agence déguisée à Berlin, sous un écriteau belge.
La victime expiatrice est Arthur SPITZER, ex-vendeur
dans un magasin de doublures pour vêtements d'hom-
mes à Francfort, et commis de KmcHiM, comman-
dité de sir E. CASSEL, etc. La vague nationaliste
l'a emporté.

Bien à vous, A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 4 ~ïor< 1913.

Monsieur le Président,

J'ai reçu ce matin la visite de M. LENom qui. de
la part de M. BMAND, venait me demander 35.000 fr. à
prendre sur les 75.000 restant à la Banque de
France.

Au gouvernement, on était sous l'impression qu'on
pouvait en disposer. LENOIR a fait valoir qu'il fal-
lait notre assentiment. J'ai répondu que j'étais obligé
d'en référer à

St-Pétersbourg, et ajouté que, dans
létat actuel des choses, après la collation de l'ordre
de St-André, après l'enthousiasme réciproque, cela
ne me paraissait pas tout à fait normal. On m'a ré-
pondu que c'était pour l'Action, la Lanterne, r~<
nement, la France, et pour soutenir le gouvernement.
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J'ai vu M. IsvoLSKY qui ne désire pas être mêlé à

) cette cuisine.

Je me demande si l'on peut répondre négative-
ment à la demande faite par LENOIR, au nom de B.

Votre très obéissant serviteur,

j
A. RAFFALOVITCH.

a
1

[Sur cette lettre, le ministre a écrit de sa main /iM~ro[
verser les dcM.B!éFne< 100.000 /ranM.]

DE M. RAFFALOVITCH A M. DAVIDOV

Par~, 19 avril 1913.

Mon cher collègue,

Excusez-moi de vous écrire sur du papier peu pro-

tocolaire. Je voudrais vous aviser que nous avons

reçu la visite à l'Agence, 47, rue de Berri, du Répu-

blicain Socialiste, dont le rédacteur en chef est M.

j ZÉVAÈs et qui se prétend protégé par MM. MiLLE-

RAND et BRIAND. Il est venu pour les annonces de

tirages. On lui a dit d'écrire à St-Petersbourg et

qu'on vous préviendrait de la missive que vous allez

j
recevoir.

) L'ambassadeur a subi l'attaque d'un juif hongrois,

i Pruss (à ce que je crois), directeur du Soir, sur le-

quel LENOIR me dit « peu intéressant mais bien

vu en cour » J'en ai écrit à Son Ex. M. KoKOVTZEV.

Je ne pense pas qu'il entre dans vos vues de sub-

ventionner une plus grande partie de la presse fran-

çaise.

Bien à vous,

A. RAFFALOVITCH.A. RAFFALOVITCH.
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DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Secrète.

Le 23 avril 1913.

Monsieur le Président,

M. Edmond Tn~RY, directeur de l'~conomf~e

Européen, qui a l'honneur d'avoir été présenté è

Votre Excellence, m'informe de- son prochain

voyage en Russie, où il va étudier la réforme agraire
de 1906 et ses conséquences économiques et finan-

cières. Je lui ai donné une lettre d'introduction

pour Son Excellence M. KiRivocHEiNE (1) et je lui

ai dit que j'écrirais à Votre Excellence pour deman-

der un accueil bienveillant lorsque M. THÉRY de-

mandera à être reçu.

Il est l'ami personne!! de M. LouBZT, de M. MÉUNE,
en bonnes relations avec tout le monde républicain.
Il est très actif, très travailleur. Il a mis son jour-
nal et sa plume à la disposition de la défense du

crédit russe.

C'est un des gros entrepreneurs de publicité à

Paris.

Il a peut-être quelques idées de derrière la tête,
en allant faire son voyage d'enquête agraire et

économique.

En tout cas, il arrivera muni de puissantes re-

commandations des hommes politiques au pouvoir
et il me paraît utile de lui faciliter l'accomplisse-
ment de son projet.

Je ne sais si l'on a signalé & Votre Excellence

l'ouvrage confus, mal composé, d'un certain Is-

CHANïAN sur les capitaux étrangers en Russie. C'est
de nouveau le ramassis des données hostiles au gou-

(1) Secrétaire d'Etat de l'Agriculture.
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vernement, les assortions frsses sur l'endettement

excessif.

Je ne crois pas qu'il faille faire à l'auteur l'hon-

neur d'une polémique.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFPALOVITCH.

Paul LEROY-BEAUUEU, directeur de l'Economie

Fronçai, Yves GuyoT, directeur du Journal des

EconomMfes, Ed. THÉRY, de l'Economiste Européen,

font tous les trois l'étude du résultat obtenu par la

réforme de 1906.

DE M. LAFFON A M. DAVIDOV

PUBLICITÉ ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE

TtMphone 27t-t6; adr. Mtéer. < ~M/<t/yon-Pe~

&C~MM de la PMMM<~
F&MM~w<&<Matin

Emile la Victoire p~.f$ 26 avril 1913.
6..

~J~3..r.
jPor~, M OM~ ~9~S.

Excellence,

J'ai l'honneur de vous adresser sous pli séparé le

7' -dossier relatif à notre propagande économique et

financière.

Je vous prie d'agréer. Excellence, avec l'expres-

sion de ma haute considération, les assurances de

mes sentiments les plus distingués et les plus dévoués.

Emile LAFFON.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 26 avril 1913.

Monsieur le Président,

J'ai l'honneur d'envoyer à Votre Excellence, à

titre de pure curiosité, le numéro du pamphlet heb-
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domadaire de Gustave TËHY, professeur de philo-
sophie révoque par un ministre nommé CHAUMIÉ,
et qui est associé avec un dreyfusard antisémite,
nommé GOHIER. Il y a

longtemps que l'Œuure

attaque le Creusot et les ScHNEiDER elle ne pou-
vait laisser passer l'occasion de faire une assimi-
lation entre Knupp et son grand rival français, à
l'occasion du débat engagé au Reichstag.

~Les choses humaines sont pareilles sous toutes les
latitudes. Au Brésil, à en croire VicKERS MAXIM,
c'est le Président de la République lui-même qui
ferait majorer le prix des cuirassés de quelques mil-
lions de francs. En Europe, les chefs d'Etat, leurs
ministres et les principaux subordonnés sont en

général d'une
intégrité absolue. Mais les marchands

d'armes, de plaques de blindage, de munitions, ont
recours à un procédé indirect, à l'action sur l'opi-
nion

publique par l'intermédiaire de la presse; ils

possèdent des journaux, ils en achètent, ils acquiè-
rent des plumes, et les journalistes qui jouent de la
note patriotique, qui exaltent les préparatifs mili-
taires des voisins, qui parlent de la menace alle-
mande ou française se croient des héros. La

corruption prend toutes les formes, depuis le bon
dîner, arrosé de vins généreux~ en compagnie de

jolies femmes, auxquelles l'amphitryon a payé
d'avance leur service pour Unir la nuit avec le
général assis à leur droite, ~Jusqu'à des procédés
plus rafnnés, la promesse d'un bon emploi bien
rétribué. Qu'il y ait des fuites (communications de
secrets militaires) à l'intérieur au profit des mar~
chands de canons et d'obus, c'est très vraisemblable.

Evidemment, les révélations de LlEBKNECHT sont~
un embarras pour les Allemands. Elles ont appris
des détails, mais rien d'essentiellement nouveau.

Je me suis permis d'écrire à Votre Excellence
relativement au voyage de THÉRY, de l'Economiste

Européen. Il vient étudier la réforme agraire et



– 378 –

l'exploitation des chemins de fer de l'Etat. H trou-

j vera, lui ai-je dit, toute l'aide et toute l'assistance

qu'il voudra et beaucoup de changements entre

1905-1908 et 1911-1913. Il veut faire le tableau de

i la Russie à vingt ans de distance. Je lui ai indiqué

comme source, en dehors de ce qui a paru en russe,

un certain nombre de documents ofilciels, la série

de mes publications en français depuis 1882. Il part

avec la conviction que la Russie a un avenir incom-

parable, supérieur à celui des Etats-Unis. Il veut

savoir si elle sera en mesure de nourrir les millions

d'habitants qui naissent tous les ans. Il est très popu-

lationniste, comme le sont tous les Français qui se

préoccupent de leur avenir. Il voit le monde euro-

péen dominé par l'élément slave.

C'est un grand adversaire de l'Autriche, pour le

moment.

THÉRY a beaucoup d'influence sur le monde des

politiciens, qui le considèrent comme une grande

autorité scientifique et qui flatte leur conception

économique. Il a fait grande impression sur

M. PoiNCARÉ, a ce qu'il dit, et sur MÉUNB. Votre

Excellence se souvient, sans doute, des craintes

que
MÉLiNE exprima à S. M. l'Empereur NicoLAS 11,

lorsque notre Auguste Souverain vint de Russie au

camp de Ch&Ions-sur-Marne, à la veille,de la réforme

monétaire (1896). M. MÉLiNE a su que les théories

bimétallistes étaient fausses, à la lumière des évé-

nements.

THÉRY est protectionniste, mais pas au point de

vue de l'exportation des capitaux. La biographie de

ce < self made man serait bien curieuse, –
plus

peut-être que celle de Pierpont MopGAN, lequel serait

j mort à moitié fou, ne voulant plus manger.

j
J'ai eu l'avantage de m'entretenir longuement avec

1
M. DAviDov, fêté, adulé à Paris, plein

d'idées sages

t
et pratiques et qui garde son sang-froid, son scepti-



–379–

cisme. II ne considère pas comme un incident grave,
et je suis de son avis, le manque de courtoisie de ne

pas nous communiquer ici le programme de la

conférence.

Je me réserve, lorsqu'elle sera ouverte, de vous

tenir au courant, comme d'habitude.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

18 mai 1913.

Monsieur le Président,

Je vous écris ce dimanche de la campagne, dans

une localité coupée de communications avec le

dehors, par suite d'inondations qui empêchent le

facteur rural de venir par la route. La saison est

déplorable pour l'agriculture. On soun're de pluies
continuelles. Pour la troisième fois cette année,

l'Eure a débordé, mais il faut remonter à 1893 pour
un précédent comparable à mai 1913.

L'Economiste Français a publié l'article sur le

Budget de 1913, dont je vous ai envoyé les épreuves.

Le parti radical-socialiste CoMBES-CAiLLAUx s'ef-

force de trouver le moyen de déloger le Cabinet BAR-

THOu et d'attaquer le Président PoiNCARË la loi

militaire est un assez mauvais terrain.

Votre Excellence aura vu dans les dépêches la cam-

pagne contre les casinos et les maisons de jeu clan-

destines qui, pullulent à Paris et dans les principales

villes de province. La police arrive très souvent trop

tard, soit qu'elle soit malhabile, soit qu'elle Mit de

connivence. Il est incontestable que le service de

publicité c'est le terme courant et discret – des

casinos, à commencer par celui de Monaco, Mt très
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habilement organisé dans la presse et le Parlement
Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Mercredi 4 juin 1913.

Monsieur le Président,

.M. KLOTZ m'a demandé de lui procurer la seconde
tranche, attendu qu'ils en ont besoin pour le vote
de la loi militaire et la situation très difficile où ils
se trouvent. J'ai communiqué cette demande à l'am-
bassadeur qui se maintient dans l'état d'abstention
en ce qui concerne ces questions.

Devant la netteté de la demande, je crois qu'ilest difficile de s'y soustraire.
Il faudrait donc faire verser au crédit LENOIR cent

j
mille francs à -la Banque de France, et lorsque vous

j
m'en ferez aviser, ajouter une phrase que vous comp-
tez sur l'appui efficace de nos amis dans les ques-
tions en

suspens, ou quelque chose du même genre.
On devrait ajouter réclamez à LENOIR les quit-

j
tances du premier versement.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAPPAMVITCH.
––

DE M. RAFFALOVITCH A M. DAVIDOV

4 juin 1913.

Mon cher collègue,

Le Ministre de l'Intérieur m'a demandé aujour-
d'hui, au déjeuner chez M. PicHON, la seconde tran-
che. Je l'écris à notre Président du Conseil. Voudriez-

I

vous faire donner les ordres nécessaires pour la Ban-
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que de France et LENom. Demandée ainsi formelle-
ment, il est très difficile, sinon impossible, de refu-
ser.

Bien à vous,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. A M. KOKOVTZEV

L'UNIVEHS
Journal quotidien

~~<<M~~ Paris, le 11 juin 1913.

<9.rue <te$Saintt-Pèt«

Excellence,

Nous vous serions profondément reconnaissant
de vouloir bien comprendre l'Univers, journal fran-

çais qui compte 80 ans
d'existence, parmi ceux aux-

quels vous voulez bien accorder la publicité des tira-
ges financiers de J'Empire de Russie.

Nous prions votre Excellence de vouloir bien

agréer l'assurance de nos sentiments très respec-
tueux.

Le Chef de la publicité H. SORTAY (?)

L DE M. KOKOVTZEV A M. SAZONOV

TËLTÉ&'RAMME

Très urgent.

Reçu le 6 jutn 1913.
Tout à fait confidentiel.

N* 569N- 569.
4 juin 1913.

Monsieur Serge Dmitrievitch,

L'agent du Ministère des Finances à Paris, le con-
seiller privé RAFFALOVITCH, a porté à ma connais-
sance que le ministre français de l'Intérieur,
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M. KLOTZ, désirerait avoir à la disposition de LB-
NOIR 100.000 fr. sur le chiffre des sommes assignées
par nous pour les dépenses de presse. M. KLorz
insiste sur la nécessité d'effectuer maintenant une
aussi grosse dépense pour la presse en raison de la
possibilité d'une campagne contre la nouvelle loi
militaire et aussi en connexion avec la situation
générale difncHe du Cabinet français.

Comme vous voudrez bien vous en rendre compte
d'après ce qui précède, la somme susdite sur la pro-
position de M. KLOTZ sera dépensée pour les besoins
d'u gouvernement ifrancais, et non du gouvernement
russe, ce qui ne répond guère aux buts visés par
nous lors de la constitution d'un fonds spécial pour
la presse.

Vu ce qui précède, j'éprouverais de l'embarras à
réaliser le désir du Ministre français de l'Intérieur
et avant de répondre au conseiller privé RAFFALo-
viTCH, je m'adresse à Votre Excellence en la priant
instamment de ne pas refuser de me communiquer
sa conclusion dans la question de la remise à
M. KLOTZ d'une avance de 100.000 francs.

En communiquant ce qui précède, j'estime en ou-
tre de mon devoir de vous informer qu'ainsi qu'il
résulte du rapport du conseiller privé RAFFALOVITCH,
notre ambassadeur s'abstient actuellement de toute

participation dans les pourparlers retatifs à ladite
question.

Dans l'attente de la réponse de Votre Excellence.
je vous prie, Monsieur, d'agréer l'assurance de mon
parfait respect et de mon sincère dévouemen't.

KOKOVTZEV.
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DB M. RAFFALOVITCH A M. KoKOVTZEV

TÉLÉGRAMME

20 juin 1913.

Ai vu aujourd'hui même Ministre de FIntérieur.
Il est mécontent retard versement somme promise
octobre dernier et aussi parce que j'insinue que
nous devons pouvoir compter, appui pour affaires

balkaniques. Ministre de l'Intérieur a paru offus-

qué. Suggérer assistance
réciproque. Ai informé

ambassadeur russe à Paris. Nous avons pensé qu'il
faudra donner l'argent.

RAFFALOVITCH.

DE M. SAZONOV A M. ISVOLSKY

CHANCELLBME DU MINISTÈRE
DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 13 ya~ 1913.

––
N* 29.

ARCHIVES POLITIQUES

AFFAtRB=
Secret

France < Sttbventionnementde la Presse fMtt)d<e.
Secret

Monsieur Alexandre Pétrcvitch,
En transmettant ci-joint à Votre Haute Excellence

la copie d'une lettre très conndentieHe de M. le
Ministre des Finances du 4 juin, ? 64 (1), je vous
demande instamment de communiquer votre con-
clusion relativement & la question qui y est touchée
de mettre à la disposition de M. LENOïR, 100.000 fr.
prélevés sur les sommes assignées par nous pour
iea

dépenses de presse en France.

Agréer etc.

.SAZONOV.

(Ï) Voir, page 381, la lettre de M. KoKOVTzsv a M. SA-
ZONOV.
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DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

HÔTEL RITZ

Monsieur le Président,

.L'homme aux allures cassantes et autoritaires

qu'était DE VERNEUIL est remplacé par M. BONNET.
Je doute qu'il écrive jamais des lettres comme celles

que son prédécesseur a adressées en diverses occ~r

rences.

Votre très obéissant servite'ur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

HOTEL RITZ

Ptac~6m. 3 juillet 1913.
PARIS

Monsieur le Président,

Le banquet de la délégation russe a été des plus
brillants. Le télégraphe vous aura apporté rimpres"
sion qu'il a produite.

Pour moi, il m'a valu une réception peu aimable
de M. KLOTZ, auquel j'ai cherché à expliquer le re-

tard apporté à la question posée par lui, il y a un

mois, relativement au versement d'une somme de

100.000 francs à valoir sur le crédit ouvert à LENOIR.

J'ai dit qu'on désirait à Saint-Pétersbourg avoir l'as-

surance que nous aurions à titre de réciprocité le
bénénce de l'appui officieux dans les affaires bal-

kaniques. M. KLOTZ s'est fâché, je n'oserais dire

emporté. Il a considéré qu'en faisant cette demande,
nous posions des conditions et nous dérobions à des

engagements pris. L'origine de l'affaire datait d'oc-

tobre 1912. Il s'en plaindrait à M. PoiNCARÉ et à M.

PICHON. Je l'aï laissé dire. Je me suis borné à lui
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25

rappeler que j'étais un modeste agent de transmis-

sion, que j'avais transmis sa conversation du com-

mencement de juin, que je lui avais exposé la cause

du retard et que je me ferais un devoir de vous faire

connaître ce qu'il m'avait dit.

Je ne crois pas qu'il ait été très content de moi

en cette occurrence. J'ai raconté la conversation à

M. ISVOLSKY, je l'ai résumée dans un télégramme,

j'attends vos instructions ultérieures.

J'ai dit à M. IsvoLSKY qu'à mon avis il fallait s'exé-

cuter en stipulant que l'un des objets était de nous

procurer l'appui de la presse subventionnée par le

Ministre de l'Intérieur. Je tiens d'autre part à vous

informer de cet incident, auquel je n'attache pas

grande importance, étant donné la mentalité om-

biante.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

Pour revenir à M. KLOTZ et à son algarade,
si je consulte mes souvenirs, c'est l'intermédiaire

habituel et accrédité du gouvernement qui est

venu nous solliciter en octobre de contrecarrer

la campagne de la presse austro-allemande. Par dé-

licatesse et solidarité, l'ambassadeur a consulté M.

PoiNCARÉ qui a acquiescé et indiqué M. LENOIR.

M. KLOTZ est intervenu alors pour dire que nous

n'étions pas compét nts, que lui et ses collègues indi-

queraient les bénéi) claires qui seraient principale-

ment les directeurs et journalistes parlementaires.

M. DAViDOV doit se rappeler exactement tout cela.

Votre Excellence sait que, par prudence, je ne garde

pas de brouillon ni de copie de mes lettres.

Or je me demande comment on peut se fâcher,

lorsqu'on répond « Oui, cela pourrait se faire si

l'on s'arrange pour défendre nos intérêts dans les

affaires balkaniques ?. Ma remarque est d'autant plus
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à M place qU'ii s'agite en ce moMent un ~ro~e

par~mentaire des affaires
balkaniqaMt

DE M. ISVOLSKY A M. SAZÔNOV

/H~ ~~< i9f3.

Reç'u votre lettre du i3 juin, N* 39.

D'après l'avis du conseiller privé RAFFALOVITCH,
oh pourrait acquiescer & là demande dé M. KLotz,
a lâ condition que la presse subventionnée sou-

tienne non seulement là loi militaire et îa politique
du Cabinet français, mais aussi nos intérêts, par

exemple dans les questions balkaniques, il me sem-

blé qu*Unë pareille position de la question est accep-
table pour nous. RAFFALOVITCH doit s'exprimer dans
ce sens auprès de M. Ki<OT~.

ISVOLSKY.

DE M. SAzONDv A M. ~ô&ôvT~E~

CHA~CBLLERIB BU MiKiSTÈRË M /MtM jfM~.
DBS AFFAIRES EtRÀNGÈRBS ~t

ÂRGÏÏIVES POLITIQUES

hMt% M~MAMM~ ta PfM.e tH~!4e.
<O~MeH~eL

Ctièr Monsieur Vladimir î~icôîaevitcTh,

GoNime suite à la lettre de Votre Haute Excel-

lence du 4 juin, N" 64, je n'ai pas manqué de deman-
der l'opinion de t'ambassàdeur impérial à Paris
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sur la question aoulevée par le J~inistre français

de t'Intérieur, relativement à la mise à la disposi-

tion de M. LSNOïR, maintenant, de 100.MO francs.

prélevés sur les sommes assignées par nous pour tu

dtpeneet de presse en France.

D'après l'avis du Maître de Cour ÏBvoMKY, la de-

mande de M. Kix)TZ apparaît acceptable, à la con-

dition que la presse subventionnée sur les fonds ci-

dessus soutienne en première ligne nos intérêts, par

exemple dans les questions balkaniques, et prête en

outre son concours à la politique du Cabinet fran-

çais et à la réalisation de la loi française sur lu

service militaire de trois ans.

Si nos conditions étaient observées, je considére-

rais possible pour ma part d'allouer maintenant, con-

formément aux désirs de M. KLOTZ, 100.000 francs

pour la presse française. En pareil cas, le conseiller

privé RAfVAitOVttCH devrait connrmer & M. LENOIR

IM conditions auxquelles s'effectue la susdite dé-

pense.

A~éet, etc~.

SAtONOV.

DB M. DAVïDO~ A M* RAFFALOVfMH

CoB/M~~He
28 /M~ 1M3.

La Chancellerie des Op4ratioB<: de Crédit a l'hon-

neur de vous informer que le Ministre des Finances

a dM~né son contentement à ce qu'un second verse-

mert de 1CO.OM fr. aoit fait pour la presse française,

maM à la condition expresse, ainsi qu'il avait été

promis du reste, que le gouvernement français exerce

l'action nécessaire auprès de la presse pour que celle-

défende réellement nos intérêts. S'il n'en était
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point ainsi, Son Excellence suspendrait complète-
ment à l'avenir les subsides de cette nature. La Chan-

cellerie croit devoir ajouter que les 100.000 fr. sus-
dits seront versés directement à la Banque de France
au crédit du compte courant de M. L. Adressez-

nous la pièce justificative des dépenses.

Le Directeur DAVIDOV

DE M. KOKOVTZEV A M. SAZONOV

Très secret.

N' 80.

Rettt !e 3 JuiUet1913.Reçu le 3 Juillet tgt3.
2 ..11 191.3.N' Mi. 2 /uïMet ~M3.

Cher Monsieur Serge Dmitrievitch,

Par une lettre en date du 24 juin passé, N* 301,

Votre Excellence m'a communiqué qu'après avoir

conféré avec notre ambassadeur à Paris, le Maître
de Cour IsvoLSKY, vous trouveriez possible de re-

mettre à M. LENOIR 100.000 francs destinés à être

employés par l'entremise de celui-ci dans le but

d'exercer une pression sur la presse française dans
l'intérêt du gouvernement. A ce sujet, Votre Excel-
lence propose de subordonner la remise de cette

somme à l'exigence formelle que, parallèlement au

soutien de la nouvelle loi militaire et de la politique
générale du Cabinet français, il soit aussi exercé une

pression sur la presse dans le sens qui nous est favo-

rable.

En conséquence, j'ai l'honneur de communiquer à
Votre Excellence que j'ai donné des instructions

pour transférer à Paris 100.000 francs, qui seront
aussi versés au compte courant de M. LENOIR à la

Banque de France. Les conditions de l'emploi de
cette somme demeurent identiques à celles qui ont
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été arrêtées Ion 4e l'opération du premier
verse-

ment pour une somme d'un montant égal.

En remettant ces fonds à la disposition
de

M. LENOIR, je ne puis pas cependant ne pas attirer

l'attention de Votre Excellence sur le fait que
l'allo-

cation d'une aussi grosse
somme pour les besoins

du gouvernement français constitue en soi une déro-

gation directe aux règles tracées lors de la consti-

tution, en 1912, d'un fonds spécial pour l'exercice

d'une pression
financière sur la presse française.

Vu ce qui précède, je me trouverai positivement

embarrassé pour effectuer des versements ultérieurs

comme il avait été précédemment
convenu si, à

l'avenir, il se manifeste de pareilles dérogations.

Je vous prie. Monsieur, d'agréer l'assurance de

mon parfait respect et de mon entier dévouement.

KOKOVTZEV.

DE M. RAFFALOVTTCH A M. KOKOVTZEV

Paris, le 15 juillet
1913.

Monsieur le Président,

J'ai reçu la communication que Votre Excellence

a bien voulu me faire, relativement à la somme de

cent mille francs à mettre à la disposition de M.

KLOTZ. Je me suis empressé d'une part de deman-

der audience à M. le Ministre de l'Intérieur, de l'au-

tre de convoquer LENOIR pour lui demander de me

fournir les pièces justificatives des dépenses
faites.

LENOIR me dit avoir dépensé environ 80.000 francs

sur les premiers
cent mille.

Il a rendez-vous avec M. BAR-mou et M. KLOTZ.

Le dernier avait manifesté, parait-il,
une certaine

impatience. J'ai informé LENOIR de votre consente-

ment, en lui indiquant à quelle condition il étatt
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DE M. SAZONOV A M. ISVOLSKY

CHANCBLLBRïB DU MINISTÈRE
5/Uf~<:DES AFFAIRES ETRANGERES

2.

ARC~VES PQMT~UES

An'4<Ma Secret.
France Subv.nHonn.ment de la Pesse française. Urgent.

Cher Monsieur Alexandre Pétroviteh,
Me référant & ma lettre du 19 juin de l'annéecouranf~ i\r* oo t~. J" Q~ i année

courante, N 29, et au
télégramme de Votre Haute

Excellence du 21
tuin N'tit *< l'honneur de

transmettre ci-joint pour Votre
nelle la lettre à moi

adressée, de M. le Ministre des
Finances, du 2 juillet, N° 80 (1), relative à 111 remis~

disposition de M. de "'<< francs,
pour les dépenses de la

~e-
Agréez, etc.

SAZONOV.

(1) Voir, p,~ 3M, t. !.ttr. de M. KoMyr~ A M. !H.ZONOV.

donné, oaHa que noualOY081 ,d8fendus et toutlDUI

~~r:remeat aux deux ministrM.
Je verrai M. Kt..OTX ce soir. Je me doute que la

Il parait que les Turcs auraient promis cinq mil-
!?

fr<mc.i~ dont quart ou le
quième payable comptant. La

Z~P<tou~M~ oent mille franco etc. Les fonds sont fait.
par la maison

J~.LOwsKi. ~an~
gagées par des bons du Trésor

~«noM

Votre très ohéil8ant
aerviteur,

A. RAMàLOVtTCH.
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DE M. RAFFALOVITCH A M.

COXMS~O~ FtNANC!&tU5

DES

AFFAIRES BALKANIQUES

L'ambassadeur a vu M. PieHOM, lui a expliqué

l'opération
faite avec la presse, les conditiom daM

lesq~eHea elle a ét& conclue. M. PicHON a promis

d'en parler avec M. KLOTZ, comme celui-ci l'avait

suggéré
et de se faire tenir au courant de ce qui aura

été fait.

[Lettre de la main de RAfFALO~TCH $ao<t Dom de destina-

taire et sans
dat~, ~ïïe Mt epreg; a~ arç~ves sous le

n* 026257, 10 juillet 19Ï3.]

DE M. A M. RAFFALOVtTCH

LA LtBRE PAROLE

/<W~ ~'N~Me ~M~M

Btrecteur.Ed.uardDMMM
PoT~, 30 OC~re l~

~tttMttt~TtON
< t)0)~evt~'dMontmattM

Monsieur,

L'an dernier, j'ai eu l'honneur de voua prier de

vouloir bien faire inMrire la L~M PaM~ sur la

Mate des journaux auxquels son ExeeHenoe le Minis-.

tre des Finances russe réserve la publication des

listes de tirages d'actions et d'obligations. L'impôt

tance de notre journal, en tous points semblable

à celle de différents journaux de nuance MmMable

ou presque,
tel que l'Echo de Paris, me permet d'es-

pérer que, comme mes confrères précités, j'aurai
le
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1 vif plaisir de vous voir prendre ma demande en con-

j sidération.

La Libre Parole est en effet, il m'est permis de

l'afarmer, le plus important des quotidiens politi-

ques français, tant par son tirage que par son extrê-

me diffusion.

¡
Avec mes remerciements anticipés, veuillez agréer,

Monsieur, l'expression de mes sentiments les plus

distingués.

L'Administrateur MARJÉ (?)

Dépenses ef fectuées en 1912

pour la publication des <!ra~e<

Journal O~cfef 4.752 t

Temps 16.342

Economiste Européen 14'000 B

Economiste Français 14.000 »

Figaro 4.126

Gaulois 4.000

Journal 5.656

Journal des Débats 10*480 50
Lï&er~ 6.231 50
Messager de Paris 15.148 50

Monde Economique 4.282 50

Pa~fe 7.133 50

Petit Parf~en 6.450 n

Rentier 6.000 »
~?e~He Economique et Fïfïctnc~rc 10.000 »

Semaine FfK<mc~re 391 50

République française 1.998 75

Echo de Paris 13.612

Matin 20.500
La Nouvelle Revue 192 50

165.297 25
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E~eBe~e 90540

7/~pC7tefance Belge 3.261 60
AfoTï~eur des ïn~re~ Tna~rïe~ 9.131

La Cote libre

13.866

t9 septembre t9t3.

DE M. RAFFALOVITCH A M.

Paris, le 6 novembre 1913.

J'ai l'honneur de transmettre inclus 27 chèques
que m'a remis M. LENOiR.

6 ensemble.17.000 sont pour l'Aurore
8 .42.000 La -Lanterne
3 – .(11.000 L'Evénement
3 – 9.000 L'Action
3 .11.000 La France
2 – 7.000 Z<e Rappel
1 – 2.000 Le Gil Blas
1 – 1.000 –

Paris-Journal

Soit ensemble cent miille francs.

C'est le premier acompte pris en octobre 1912,
sur les 300.000 francs.

L'emploi en a duré jusqu'en
juillet 1913.

Les sommes ont été employées après entente en-
tre le distributeur et le Gouvernement français, qui
s'était réservé la haute main. A l'origine (automne
1912), une demande fut faite par l'intermédiaire de

LENOIR, pour attirer l'attention sur l'opportunité de
contrecarrer les manœuvres hostiles de l'Autriché
et de

l'Allemagne dans la presse. Il fut expliqué que
le Ministère français était mieux en mesure d'assu-
rer

l'emploi utile de l'argent et qu'il ~q~ avoir
la haute main.
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En examinant la liste ci-dessus, on est frappé de

voir quels
ont été les bénénciaires. Ce sont exolusi-

vement des organes du parti
radioal~ocialiste~ Quel..

ques-uns
d'entre eux n'ont qu'une

existence d'ordre

purement parlementaire
et politique,

sans répercus-

sion dans le grand public.

Je rappelle que M. KLOTZ, en été 19ia, a trouvé

excessive la prétention
du « do ut

pensation «
Service pour

service » lorsque je
lui

fls mention du désir de voir eet argent
servir éga-

lement les inféras de la politique
russe.

Les 100.000 francs ont été utilisés surtout au point

de ~e parlementaire
et de la ~1~

ns ont pu servir à éviter dea attaques et dea iot~

prétations
défavorables.

[Cette lettre cet de la main <k H~?ALQViTCH, mais

sans ~icat! 4u destinataire. ~P~ lettre de~~o.

v~CH~ Chançellerie des Options
Crédit, datée

du 7 novembre, répète en substance la lettre ci-dessus.

Elle se termine ainsi
« Prière de m'accuser réception,

sans meX~r l'objet des ch~ues.
de la lettre vous

portant les 27 mandats acquittés. Je rappelle que lèvera

s~m.at a *tA .N.ctué & la Banque de France, à l'ordre

de LENOIR. "]]

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVMPV

tl noM~~ ~3.

Monsieur le Président

Je me .uh permis
de vous envoyer r<B~ une

revue hebdomadaire satirique d'un ancien P~~

de l'UniveMM qui, ayant des

ministres se vengea en lea insultant ainsi que
M.

FALU&RM et qui contin'ue ses attaques. Y°~y~'

rez un rappel
d'un discours antirusse de M. Dou-
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MERGUE, qui remonte à 1906. Mais que fait un dis-cours en

France, sept ans après?
Votre très obéissant

serviteur,

A. ï~AFFALOVITCN.

DE M. LAFFON A M. DAVmoV

60, rue d~ ia. Victoire

Pffl

P
'X~

décembre 19~.ElQilaffon-p.¡s

~KH~i-i~

ExceMenee,

~~?~
avlsé par la succursale de la

Banque Internationale à Paris que les conventtnn.
~en"ren~~ effort de P~nS ~.np~ueétaient renpuveMes

pour t'année prochaine.

~re°~S' vous remerciant de
votre haute et

to~purs bienveillante
intervention,de vous dire une fois de plus combien je -reste

acquis de tout cœur à cette grande tach~ de
rappro-

chôment et de
pénétration

r~ciproquemiiMsserrera
davantage et plus Intimement

en~qu?
unissent les deux

pays.

L'année qui s'achève a porté ses fruits. Elle nous
de faire disparaitre dès le mois de janvier

M""
discordante, q~ pouvaient

nu~re à l'harmonle et à Futilité de notre effort
économie. N.u, continuerons avec le même

maintenir cette atmosphère
favorable autour du compartiment d.. v~
russe. A Parifi.

Je vous prie de croire, Excellence, !nea senti-
ments de très haute considération et d'entier
dévouement.

«Muer

Emile LAP~o~
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DE M. DAVIDOV A M. LAFFON

Monsieur,

C'est avec plaisir que j'ai pris
connaissance de

votre lettre du 13 décembre et j'espère que le renou-

vellement des conventions relatives à la propagande

économique enectuée par vos soins aura en 1914

les meilleurs résultats pour
le but désiré.

En même temps, je me permettrai
d'attirer ~re

attention sur un point de détail qui m'a frappé à

S~u~u Temps des 7, 8 et 12 décembre j'ai

remarqué avec étonnement que
c'est dans la partie

financière du numéro du 12 décembre que figure le

démenti du départ
de M. KOKOVTZEV dont il avait

éte~é par leT~
les 7 et 8 décembre sous une

tout autre rubrique.

Il est, ce me semble,
de règle générale que

les

démentis figurent toujours
à la P~

velles erronées ont .paru; ~era~s

Temps ne suive point cette règle et je vous serais

reconnaissant d'attirer l'attention de qui
de droit

sur ce point.

Agréez,Monsieur,
les assurances de ma considé-

ration la plus distinguée.
DAVIDOV.

DE M. LAFFON A M. DAVIDOV

PUBLICITÉ ECONOMIQUE ET FïNANCt&RB

Teteph. t7<-<6 adr. t~<r. ~<~M.P<

~~M~<'M~~P"MMM ~niq

~a~~
Matin

par~, le 31 décembre 1913.

Emile LAFMK,

60, rue de la Victoire

Excellence,

Je m'empresse de vous accuser réception
de votre

lettre en date du 9/22 décembre courant, dans la-



–M7–

quelle vous me faites très justement remarquer
qu'une rectification faite par nos soins a été publiée
dans la partie financière du

Temps au lieu d'être
insérée dans la rubrique des

< Dépêches de

l'Etranger ?.
Cela tient, Excellence, à ce que les accords que

j ai passés avec la presse sont, d'une manière géné-
rale, d'ordre

économique et financier.
Certains grands journaux, comme le Temps, par

exemple, ont toujours établi une distinction de
principe entre la partie politique du journal, dont
la rédaction demeure

indépendante, et la partie
économique et financière où se publient les notes
émanant de notre initiative.

Dans la
pratique, et à quelques exceptions près,

ces deux
compartiments ne sont pas aussi étanches

qu'on pourrait le croire. Pourtant, quelques-uns des
grands journaux persistent dans cette distinction
et le Temps, le Matin, etc., sont dans ce cas.

Nous n'avons pas jusqu'à présent souffert de l'op-
position qui pouvait naître entre les deux compar-
timents d'un même journal, et j'aurais toujours la
possibilité, le cas échéant, d'exercer une action suf-
fisante sur la direction de ces organes pour éviter
une antinomie ou même une divergence de vues qui
présenterait de sérieux inconvénients.

Mes ententes n'ayant jamais eu un caractère poli-
tique, les détails ci-dessus vous expliquent. Excel-
lence, pourquoi ma rectification a passé dans la
partie financière du Temps, contredisant

quelques
jours après la nouveNe publiée dans la rubrique
politique.

Je me propose d'aller à
Saint-Pétersbourg au dé-

but de l'année et je ne manquerai pas de vous sou-
mettre un projet complémentaire qui.me permettrait
d étendre notre action et d'embrasser dans notre pro-
pagande partie politique qui, à l'heure actuelle,
est

étrangère à mes accords.
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DE M. RIVET A M. DAVïDOV

LE T&Nps
--0.

BarMti de P~r~Md

1'éléphone 9241

Sû~~P~~M~M~r, 23 ~û~M~re 1913.

Estimé Monsieur,

J'ai l'insigne honneur et le très gfaûd plaisir de

porter à ~otre coimalMânce que l6 journal t<e Ï~rnp~

a~ ~ropo~e de c~eer~ pour les publiet à dater de

1914) des « NumèrM rUssëa triaie<ttriel&, exclusive-

Méat MMâcrés à la vie éconotniqu~ et anàncière de

~Bhiptrè.
Et c'est au moment même où Monsieur le Presi-

d~ht dU Coaseii est saisi de Cette heureuse initia-

tive par M. Vladimir SAVtTzkt, qui est eïlUèremeht

chargé par notre journal de sa mise en OMiVre, que

je me fais agréable devoir d~ Vous la Mre

conùàitre par la présente.

M. SÀVitM~ se présentera lumieme & vous pour

V6Ut e~pos~r la question dans tous ses détails dès

la fin des fêtes actuelles.

J'aurai dorénavant, moi aussi. Excellence, les

précieuses occasions de vous demander de me faire

rhonneUr de me recevoir plus
souvent que je

ne

les al eues )usqu~icl, la politique m~ayant entière-

ment absorbé. Je serai heureux d~en prottter et,

peut-être même, d'en abuser.

Je vous prie d'agréer, Excellence, avec tous les

~<~u~ que je fofme pour votre bonheur et votre

prospérité, l'expression de tHa trè& haute coû~idèr~

tion, ainsi que rassurante de mes sentiments les

plus dévoués.
Emitê LAptôtf.
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Je predds la
libertê, en attende de voua r~

commander chaudement notre représentant exclusif,
pour l'utile confire du

~n.p<que nou. êomp-
tons mettre sur pied bienveillant concours
du~uverBement russe M A votre précieux &ppui.~~? inutile

sur les .e~SS
Mh4~ à K RMtie aur le marché francàit un
organe du

poids de ~~i que nous nous
~PMo~

def.~ pMtr. dès a.ril prochain. J~~S
X~~ °~~ point auprès de vous qu'il
faut plaider ces sont gagnées d'avance

contraire, de
l'espoir de voir

la hôtre soutenue puissamment par v~M et, Murcette Mentant,
intervention, per~z~o~de

vous
présenter, Excellence. raMurance de toute ia

reconnaissance de notre maison,
le me dis moi-tHême~ de Votre

Excellence. le res-
pectueux et dévoué serviteur.

Charlei RIYIIT.

l

j<3iar!es Rivar~

DE M. RAFFALOVITCH A M. KoKOvTZEV

~ar~, 1~ ~M~Br i&t4.

Monsieur !ë
Président,

ta f ~tb~ter igl~.

Je vous envoie la suite du roman chez la por-h&re, celle-ciétant représentée par M. CALMBTTE

~eX~~
empêchent peut-être de dormir et qui. très au cou-
rant de la co~tto. ~nçaise, accuse aujourd'huile

groupe des
banquiers, M. UtjLMANN en tête, d'avoir

fait une
cagnotte de 400.000 francs entre les mains

Cêlttpfêlft !fi' E.èOMfII~ Cft beau-fïlbm de SCRItBlD8R,

~~di~au~P~
com~dem~

~Xcoffithe lndemhit4L

M. GAtMAux
dé&ent, MM. RwrAM~ uu,.
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1
MANN, LAFFON, ScHNEiDER, VIDAL font de même.

CALMETTE maintient son dire.

Il faut se contenter de marquer les coups. Le

roman ne manque pas de vraisemblance étant donné

les habitudes que l'on attribue aux parlementaires.

Il est possible que cette fois les murs du Cabinet

ministériel n'aient pas eu à entendre de semblables

conversations, mais on a bien souvent raconté à

l'approche des élections que, vu l'insuffisance des

1
fonds secrets, on constituait des caisses noires ali-

1

mentées par la haute banque. Celle-ci, catholique,

israélite, protestante, anonyme ou privée, était solli-

citée de fournir des subsides. Elle s'y dérobait

1
rarement et elle passait les sommes données au

compte
« assurances ?. L'assurance contre la nsca-

lité publique ne garantit pas bien, d'ailleurs. Il y

a eu des caisses noires pour et contre le boulangisme,

dans l'affaire Dreyfus, etc., etc.

Les régimes successifs en France depuis

i Louis XVIII ont connu ces procédés.
II est possible

qu'on ait pris ces 400.000 francs sur les bénéfices de

i l'emprunt serbe.

i
Votre très obéissant serviteur,

1
A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Par~, le 12 janvier
1914.

Monsieur le Président,

Je reçois de M. DouMER une demande d'audience

pour M. Jean PAUL qui représente de grands jour-

naux de province. La lettre de M. DouMER m'arrive

par le recommandé seulement maintenant. Je sais ce

que cela veut dire en 1906, DouMER, BOURGEOIS,

etc., nous ont envoyé un M. TUROT qui, sous prétexte
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26

d'une agence télégraphique, coûta 25.000 franco à
deux banques.

Je serai très aimable et me retrancherai derrière
la commission du budget de la Douma.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAtTAMVïTCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. KOKOVTZEV

Monsieur le Président,

5 ~M'fer 1914.

.A cette conférence (1), il y avait M. DouMBR, qui
m'a parlé des journaux de province qu'il patronne et
dont l'agent m'avait demandé 15.000 francs par
journal, soit M.OOO 'francs par an. J'ai dit et à cet
agent et & M. DOUMER que c'était impossible, que le

budget total ne dépassait pas 160.000 francs et que
jamais on ne trouverait à demander 90.000 francs

pour cette publicité à la Douma. A
grand'peine, on

aurait 3 ou 4.000 francs par journal, et encore je
n'en répondais pas. Cette défense minutieuse des

intérêts du Trésor n'augmente pas ma popularité.
Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. BARK (2)

13 février 1914.

Monsieur le Ministre,

.Si grandes que soient les sympathies que nous

(1) II s'agit de la conférence donnée par TnÉRY au Mu-
sée Social, à Paris, le 3 février 1914, sur ~'Eco~on Eco-
nomique de la Russie.

(2)j Ministre des Finances de Russie.
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rencontrons en France, nous y avons cependant des
adversaires qui se recrutent parmi les socialistes,

parmi les ennemis de tout ordre établi, et qui, en

attaquant notre crédit, font le jeu de ceux qui
n'aiment pas la Russie. Ces attaques trouvent

accueil et dans les organes avancés et dans d'autres

qui sont inspirés par le désir d'obtenir la subvention.
Votre Excellence sait que, dans certains pays, les
mœurs de la presse permettent l'emploi de certains

procédés qui ne sont pas admis dans d'autres. Les
besoins que les grandes et les petites banques ont de
la presse pour faciliter l'écoulement des titres et pour
empêcher des critiques dangereuses lorsqu'il s'agit de

banques détenant des centaines de milliers de francs
ont amené *un état d'âme spécial. A mon avis, et c'est
le résultat d'une expérience déjà longue, il faut lors-

qu'il s'agit d'un Empire puissant, se montrer rebelle
aux suggestions de ceux qui viennent solliciter des
subsides.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.

NOTE

En automne 1912, il a été conclu un accord entre

quelques banques de
St-Pétersbourg et les repré-

sentants de la presse française, en vertu duquel les

banques ont le droit d'insérer dans la presse fran-

çaise les renseignements sur la situation des diffé-
rentes branches de l'industrie russe pouvant aug-
menter dans le public français son intérêt pour les

valeurs russes.

Ces renseignements sont communiqués par les

banques à M. LAFFON qui représente les journaux
ayant conclu cet accord. C'est à M. LAFFON que les

banques payent les sommes nécessaires à cet effet.

En 1913, étant donné le succès manifeste de la
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campagne, le même accord a été renouvelé. M. LAF-
FON communique au Ministère des Finances tous
les articles parus dans la presse française selon cet
accord.

13 février 1914.

NOTE

1
Pour fournir aux milieux français intéressés des

informations régulières sur la vie
économique et

.11.

financière de la Russie, M. RAFFALOVITCH est entré
en

pourparlers avec M. GuvOT, rédigeant l'hebdo-
madaire linan-cier de l'Agence économique.

M. GUYOT a consenti à réserver dans son organe
une place pour les communications concernant la
Russie et à éditer en outre un Bulletin hebdomadaire
consacré spécialement à la vie

économique russe.

Dans ce Bulletin hebdomadaire, M. GUYOT s'est
engagé à insérer en entier toutes les données que t
nous lui fournirons.

Comme l'édition de ce Bulletin russe compor-
tera pour M. GuvoT des dépenses considérables, M.
RAFFALoviTCH a demandé que le Ministère des Fi-
nances soutienne M. GuYOT, ne fût-ce qu'en s'abon-
nant à une certaine quantité d'exemplaires de son
Bulletin.

Le 10 janvier, Directeur de la Chancellerie des
Opérations de crédit a

communiqué & RAFFALOvtTCH
qu'avec l'autorisation du Ministre, le Ministère des
Finances s'abonnera A deux cents exemplaires du
Bulletin puMie par M. GuYOT. L'abonnement par
exemplaire est annuellement de vingt francs.

13 /<!M.~r 1914.
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DE M. RAFFALOVITCH A M. BARK

15 mar. 1914.

Monsieur le Ministre,

Les nécessités de la vie sont parfois cruelles. On
s'en aperçoit en ce moment dans le budget fran-

çais. Depuis quelques années, ceux qui l'élaborent
se livrent à ce qu'on a appelé en argot bureaucra-

tique le grattage des tiroirs vides, dans l'espoir d'y
trouver un peu d'argent. Nous en avons un exemple
dans les petits à-côtés de la loi de finances, élaborée

par M. CAïLLAux et ses collaborateurs. Ce Ministre,
imbu d'idées de liberté commerciale, partisan de la
facilité des échanges, porte un coup assez sensible au
commerce d'importation en réduisant à presque rien
la marge d'erreur dans les déclarations de dédoua-
nement. Jusqu'ici, il y avait une tolérance de 5
dans les déclarations de poids. Le déclarant n'était
soumis à une amende pour fausse déclaration que si
la douane constatait une divergence supérieure à
5 entre le poids déclaré et le poids réel. C'est ce

qu'on appelle le kilotage. Cette tolérance avait été
accordée parce que certaines marchandises s'altè-
rent entre le moment de

l'expédition du pays expor-
tateur et l'arrivée en douane. Elles absorbent de

l'humidité, les balances ne sont pas toujours au

point, etc.

Il parait qu'un certain nombre de fraudes étaient
commises et que le Trésor en subissait un préjudice,
mais ce préjudice n'était pas en proportion du mé.

contentement que la réduction de la marge de 5 à
1 a provoqué dans le commerce français et étran-
ger. Le bénénce du Trésor a été évalué à deux
millions de francs. La Commission du budget a
relevé de 1 & 3 la tolérance, ce qui réduit sensi-
blement la recette. La douane française, dans les
dernières années, est devenue

beaucoup plus intolé-
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rante et plus Escale c'est une superfétation avec
des droits élevés. Le commerce se plaint souvent

plus de la procédure employée pour prélever les
droits que du montant même de ceux-ci.

Je joins un article d'une revue belge où la ques-
tion est traitée à fond.

M. CAiLLAux est attaqué avec une virulence crois-
sante par ses adversaires. On

emploie parfois mê-
me des armes empoisonnées. La fameuse lettre,
écrite sous le Cabinet WALDECK, à la sortie d'une
séance où il avait défendu l'impôt sur le revenu
dans le dessein de l'écraser, comme il l'avoue à sa

correspondante, aura été adressée à Mme Jules

DupRÉ, qu'il fit divorcer de DupRÉ (nls du peintre
célèbre et fonctionnaire) pour l'épouser. Il l'a quit-
tée ultérieurement pour épouser la femme divorcée
de Léo CLARETIE (neveu de Jules CLARETiE, direo
teur du Théâtre Français). M. CAiLLAux, très céré-

bral, très embaUé, a eu la manie d'écrire des lettres
à son amie,'et celle-ci, après son abandon, n'aura pas
manqué de les mettre en lieu sûr, quitte à s'en ser-
vir. M. CAiLLAux, sorti d'une famille conservatrice,
a passé par ambition à travers toutes les couleurs

politiques et actuellement il fait partie d'un cabi-
net de surenchère électorale, comme le qualifie MtL-
LERAND.

Vous avez au Ministère des Finances, dans la cor-

respondance de 1900-1901, des choses curieuses sur
mes rapports avec M. CAiLLAux, lorsque M. Wirnt
montra peu d'empressement à satisfaire les appé-
tits de il'Oural-VoIga, à court d'argent, malgré les
relations d'amitié entre M. WALDECK-RoussEAU et
M. MAY, président de l'Oural-Volga. Dans une note
de sa main, M. C. disait Le Président du Con-
seil s'intéresse particulièrement, etc. C'est alors que
M. C. me dit M. WiTTE verra lorsque je serai
président du Conseil. J'ai répondu « Il y a long-
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temps qu'il ne sera plus ministre w. C'était en 1900.

En 1905, M. WiTTE ne fut déjà plus ministre et M.

CAiLLAUX est devenu président du Conseil en 1911.

Votre très obéissant serviteur,

A. IRAFFALOVITCH.

1

A. RAFFALOVITCH.

j
DE M. DAVIDOV A M. BARK

¡
19 avril 1914.

Cher Monsieur Pierre Lvovitch,

1 A la fin de l'année passée, le rédacteur en chef

du Jtfo~de Illustré a sollicité de moi des subven-

tions périodiques afin de couvrir une partie des frais

d'édition des numéros spéciaux consacrés exclusive-

) ment à la Russie. Je n'ai pas cru possible de satis-

1
faire pleinement cette demande, cependant, attri-

buant une grande importance à des éditions de ce

j genre qui permettent au grand public de prendre

connaissance de la vie russe dans ses manifesta-

j
tions les plus caractéristiques, j'ai fait le rapport

verbal sur ce sujet à Sa Majesté Impériale qui a bien

1

voulu approuver mes considérations et permettre
d'allouer à M. Dupuv-MAZUEL une subvention de

10.000 roubles pareille à celle que touchent le Times

et le Da<~ ye~rapA et quelques autres journaux;

cette dépense, j'avais l'intention de la transférer au

j compte de la section étrangère de la Chancellerie

de crédit. M. Dupuv-MAZUEL fut avisé que la somme

indiquée lui sera versée sitôt paru le numéro russe

de son journtu.~

Actuellement, M. Dupuv-MAzuEL m'ayant envoyé le

numéro paru du Monde Illustré consacré à la Russie,

me prie de lui communiquer où en est la question

1 qui l'intéresse. En réponse à na lettre, je l'informe
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que la marche intérieure de cette affaire dépend du

gérant du Ministère des Finances et que par consé-

quent, M. DUPUY-MAZUEL doit s'adresser directement
à Votre Excellence.

DAVIDOV.

DE M. RAFFALOVtTCH A M. BARK

Paris, 4 juillet 1914.

Monsieur le Ministre,

.M. FEODOSïBv me consulte sur la demande pré-
sentée par le Temps et le F~aro de publier des nou-
velles économiques, éventuellement des supplé-
ments entiers sur la Russie.

Je prépare une réponse détaillée, concluant d'une

façon négative et cela parce que ce genre de sub-

vention ne demeurant pas secret, nous verrons

surgir des demandes de la part des journaux à

beaucoup plus gros tirage, que nous ne pourrons
satisfaire tout le monde et que l'effet utile ne répon-
dra pas aux dépenses faites. Nous n'en aurons pas
pour notre argent. Nous ne sommes pas dans la

situation de l'Argentine, du Brésil, du Canada. J'ai

fini par être très sceptique sur ce genre de relations

avec la presse. Le public finit aussi par deviner que
c'est payé. Malgré l'organisation actuelle, nous pla-

çons nos emprunts d'Etat et cela avec facilité.

Il n'y a pas lieu d'augmenter le budget de publi-
cité, d'après moi, sauf dans des cas tout à fait

exceptionnels.

Votre très obéissant serviteur,

A. RAFFALOVITCH.



408

Vous voudrez bien trouver ci-inclus le résumé de
ma conversation avec Monsieur le Ministre au sujet
des numéros russes du Temps.

La formule dont vous m'avez entretenu l'inser-
tion directe dans notre journal de toutes vos com-
munications– comme vous paraissant mieux ré-

pondre à vos désirs, a fait l'objet d'une communi-
cation de ma j)art à Paris.

Je reçois ce matin même une confirmation de
mes pouvoirs de traiter, avec des indications que
vous trouverez dans le devis n" 2 ci-inclus étale-
ment.

i

ioo, Grarde Perspecdve. P. S.

Ce 25 jtOMjn&re 1915.

j
Vous trouverez inclus la formule déBnitive de

j
notre accord; comme vous le verrez, la partie qui

i vou< intéresse a été développée par contre, j'ai

DE M. RIVET A M. DAVIDOV

LB TEMPS

Pétrograd
–

Pétrograd, 23 novembre 1915.
<ee. Grande Perspective

angle de la Perspective
Kam<neottrov<)<y

Monsieur,

Charles RrvET.

DE M. RtVET A M. DAVIDOV

LE TEMPS

BHTMM <fe Pe~ro~rad
<ee,Grande PenpecMve. P. S.
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diminué celle que vous considérez comme un simple
corollaire. De cette façon, il est possible de donner

aux insertions dans le journal lui-même toute l'ex-

tension voulue.

Je suis heureux de pouvoir vous être agréable et

vous m'obligerez infiniment de dire à Son Excel-

lence Monsieur le Ministre que tout mon dévouement

lui est acquis.

Je passerai à la Chancellerie demain jeudi, aux

fins de prendre les dernières dispositions avec vous,

étant pressé par le temps, devant partir comme vous

le savez dans les prochains jours.
Veuillez croire, Estimé Monsieur, à nos sentiments

les plus distingués.

Charles RrvET.

DE M. FÉODOSIEV A M*' RIVET

Le 11/24 décembre 1915.

Madame,

Par suite de l'entretien que j'ai eu avec vous,

j'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint pour la ré-

daction du premier numéro russe du Temps, le

Mémoire explicatif du Ministre des Finances au

Projet de Budget des recettes et dépenses de l'Em-

pire pour l'exercice 1916 (partie Iï), ainsi qu'un
article consacré au dernier emprunt de guerre de

5 1/2

Agréez, Madame, l'expression de ma parfaite con-

sidération.

S. FÉODOSïEV.
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DE M. RIVET A M. FÉODOSIEV

LE TEMPS

Adresse
télégraphique

TM, Paris, le 28 décembre 1915.

5, rue des 7taïfen<, Paris

Cher Monsieur,

J'ai l'avantage de vous annoncer que nous som-
mes entièrement d'accord sur tous les points. La

publication est donc assurée. Seulement, étant
donné le peu de temps dont noua disposons, nous

serons obligé de retarder quelque peu la publica-
tion du premier numéro.

Dès le 1" janvier 1916, vous pouvez adresser de

Pétrograd les communications que vous pourrez
avoir à faire pour le Temps.

Monsieur Vladimir SAVITZKY est commis par nous

pour s'occuper de la partie publicité commerciale.
Il se présentera sans doute à vous. Et, à ce propos,
je prends la liberté de vous prier de bien vouloir
recommander notre publication dans les banques
de Pétrograd afin qu'elles nous donnent leur bi!an

de 1915; ce sera pour elles de très bonne publicité.
Nous établissons ici et à Pétrograd ie texte du pre-
mier numéro et nous attendons celui que vous
avez dû nous remettre au 10/23 décembre.

Dans l'attente de vous revoir prochainement, je
vous demande de croire, Monsieur, à mes senti-
ments distingués.

Charles RiVET.
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DE M. RIVET A M. FÉODOSIEV

LE TEMPS

Adresse
télégraphique

T~~P~, Paris, le 13 janvier 1916.

5, ~Me des Italiens, Paris

Cher Monsieur,

Nous venons de recevoir le texte de votre Minis-
tère pour le premier numéro de nos suppléments.
De la brochure sur le Budget, nous prendrons les ex-
traits les plus intéressants, mais nous publierons en
son entier le texte dactylographié relatif à l'Emprunt,
comme nous reproduirons les affiches.

Comme j'avais eu l'honneur de vous le dire dans
ma précédente lettre, la publication sera retardée

par les formalités d'établissement du premier nu-
méro et par l'arrivée du matériel. De plus, je tiens
à vous soumettre moi-même le texte de la publica-
tion dès mon retour à Pétrograd qui est Rxé pour
le 10 janvier (style russe). Pour l'arrangement avec
le Temps lui-même, la question est réglée, comme

je vous l'avais déjà dit également.

Dans l'attente de vous revoir très prochainement,
je vous demande de croire, cher Monsieur, à mes

sentiments tout dévoués.

Charles Rtvm.

CONTRAT

L Entre le Ministère Impérial des Financée, d'une

part, et Monsieur Charles Rrvzr, repréaentant du
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Temps en Russie, d'autre part, il a été convenu ce

qui suit: ~~i

Les numéros du journal le Temps, consacrés & la

vie unancière et économique de l'Empire, paraî-

tront en suppléments gratuits,
encartés dans ce

journal, à dater de 1916. L'édition comprendra

deux numéros par an <2), à paraître vers la fin de

janvier et la fin juin.)

En vertu des pouvoirs qui lui sont délégués à cet

effet par lettre du Directeur-gérant de la Société

du journal le Temps,
en date du 14 janvier 1916,

Monsieur Charles RIVET, correspondant de ce jour-
nal en Russie, est chargé de la confection desdits

suppléments,
en collaboration avec le Ministère Im-

périal des Finances. Pour faciliter les rapports
et

dans l'intérêt même de la publication,
toutes les

questions tant journalistiques que financières se rat-

tachant à cette dernière sont du ressort exclusif

du Bureau de Pétrograd du Temps et à traiter di-

rectement entre la Chancellerie de M. le Ministre

des Finances et M. Charles RIVET.

î Le Ministère des Finances de Russie a l'entière

liberté du choix d'u texte des numéros russes qui ne

seront publiés que sous son contrôle. Il peut, en

conséquence, disposer à sa guise de tout ou partie

des cinq mille lignes ou leur espace que comportera

chacun des numéros russes, comme il lui est loisible

de fournir tout ou partie des documents photogra-

phiques devant servir à leur illustration.

Le matériel du Ministère des Finances devra être

remis à la disposition de M. Charles RivET ou à ses

représentants un mois avant la date approximative

de la publication
des numéros; si ce matériel excé-

dait le volume d'un numéro, ce qui ne pourrait
être

publié sera affecté au numéro suivant.

Le Ministère des Finances de Russie, par
l'or-

gane de la Chancellerie de Monsieur le Ministre ex-
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clusivement, pourra
en outre transmettre à M. RïVET

ou à ses représentants
les informations d'ordre éco-

nomique ou nuancier qui lui paraîtraient
de nature

à intéresser les lecteurs du Temps, lesquelles se-

ront insérées dans ledit journal. Ces communica-

tions seront transmises au Bureau de Pétrograd du

Temps et ne sauraient comprendre
celles que le

Gouvernement russe croirait devoir faire à Paris et

pour lesquelles le Temps n'est nullement engagé

par
le présent

accord. Les communications du Mi-

nistère des Finances n'excéderont pas cinq
mille

(5.000) lignes annuellement. Pour faciliter leur trans-

mission et ne pas obérer le budget du journal, le Mi-

nistère Impérial des Finances de Russie veut bien

rembourser à M. RIVET ou & ses représentants
les

dépenses télégraphiques
du Temps à raison de cinq

cents (500) mots au maximum par jour, soit quinze

mille (15.000) mots mensuellement et ceci jusquà

la fin des pourparlers diplomatiques et des événe-

ments qui suivront la guerre et en constitueront la

liquidation.
Cette gratuité télégraphique pourra être

continuée ultérieurement si le Ministère des Finan-

ces n'y fait pas d'opposition.

Pour la publication des numéros russes pour les-

quels
le Temps prend à

sa charge tous les frais

d'impression
et de diffusion gratuite, le Ministère

des Finances accorde à Monsieur Charles RtVET un

subside annuel de cent cinquante mille francs

(150.000), subside payable
entre les mains de M. Char-

les RïVET en deux tranches de moitié de la somme,

au moment de la remise du matériel des numéros, 0'u

en une seule annuité, au début de l'année, à la faculté

de M. le Ministre des Finances.

La publication
des numéros russes se poursuivra

les années suivantes aux mêmes conditions que
ci-

dessus si l'une des deux parties ne présente pas

d'objection~
Dans ce dernier cas, les changements

à apporter
devront être signalés au moment de la
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publication du dernier numéro de l'année en cours,
c'est-à-dire courant juin (nouveau style), faute de

quoi le présent accord resterait en vigueur pour
l'année suivante.

Fait en double à Pétrograd le 15/28 janvier 1916.

BUREAU ÛU TEMP~ FÉODOSIBV.
C)t Pem&OtAB

c~ Charles ÏUVET.

DE M. RïVËT A M. DAVtDOV

Le TEMPS

Bureau de P~tro~Md

P~ro~ra<~ 26 janvier 1916.

Estimé Monsieur,

Je viens de rentrer de Paris et, après avoir pris

ïuelque repos et mis un peu d'ordre dans tnea pa-

piers, je me propose de vous aller voir très pro-
chainement pour vous soumettre le sommaire du

premier supplément dont la composition se fait ac-

tuellement. Le tirage aura lieu des que ledit aom-

maire aura reçu votre approbation.

Le Bureau de Pétrograd a transmis à Paris les

deux notiçet destinées à être insérées dans le

Temp. lui-même, comme il est convenu.

Dans l'attente du plaisir de vous revoir, veuillez

agréer. Monsieur, l'assurance de mes sentiments les

plus dévoués.

Charles RrvBT.
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DE M. RtVET A M. DAVIDOV

LE TEMPS

Bureau de P~royrod

Pétrograd, le 28 Janvier 1916.

Monsieur,

J'ai l'honneur et Je sensible plaisir de vous faire
tenir inclus le sommaire du premier supplément
russe.

Pressé par le temps et me trouvant dans des con-
ditions quelque peu difficiles de par la situation
générale actuelle, je n'ai pu utiliser tous les maté-
riaux

qui étaient à ma disposition. Je me réserve
de le faire pOttr le prochain supplément.

Le numéro est à la composition en ce moment
je vous

demanderai, donc de bien vouloir me dire si
vous n'avez aucune observation à y faire, ann que
je puisse téJégraphief le bon à tirer.

Je me rendrai après-demain, samedi, daM C6 but,
à la Chancellerie.

Dans cette attente, veuillez croire, Monsieur, à
mes sentiments les plus dévoués.

Chàirles limt.Charles RiVËT.

DE M. RtVET A M. F~ODOSHEV

Lit Tnups

BM~oa de ~~rô~od

~fM~ro~, i3 février 1~10.

Cher Monsieur,

Etant donné les engagements que j'avais cru pou-
voir prendre à Paris, relativement au versement de
février, voulez-vous tne permettre de vous deman-
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der de bien vouloir me faire tenir le chèque qui

doit m'être remis la semaine prochaine dès le début

de ladite semaine.

En vous remerciant d'avance, je vous demande

pardon de vous importuner pour ce détail et vous

renouvelle l'assurance de mes plus dévoués senti-

ments.

Charles RivET.

DE M. FÉODOSIEV A M. NIKIFOROV

Très urgent. Con/~entfeL

20 février 1916.

Monsieur Dmitri Ivanovitch,

En transmettant ci-joint à Votre Excellence la co-

pie du rapport de Monsieur le Ministre des Finances,

approuvé par Sa Majesté Impériale le 15 février cou-

rant, concernant le remboursement au journal Le

Temps des frais pour la publication de renseigne-

ments sur la Russie, j'ai l'honneur de vous informer

que sur base de l'accord conclu avec le représentant

à Pétrograd dudit journal, Monsieur Charles RIVET,

muni des pouvoirs nécessaires par les éditeurs du

journal, les sommes revenant à ce dernier doivent

être versées à M. RIVET, à Pétrograd.

Prenant en même temps en considération que le

terme fixé pour le versement à M. RïVET de la moitié

de la somme convenue pour les numéros russes, soit

soixante-quinze mille (75.000) francs est déjà échu,

j'ai l'honneur de m'adresser à Votre Excellence en

vous priant de me faire savoir si vous ne jugeriez
pas possible de faire verser aussitôt que possible à

M. RIVET ladite somme en francs par la succursale

de Pétrograd du Crédit LyonfMït.
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a?

J'aurai l'honneur de vous informer par la suite,
dès qu'il y aura lieu, des versements ultérieurs & ef-
fectuer à M. RIVET.

Dans l'attente de votre communication sur la suite
à donner, je vous prie d'agréer. Monsieur, l'assurance
de ma parfaite estime et de mon sincère dévouement.

FÉODOSÏEV.

DE M. RIVET A M. FÉODOSïEV

LE TEMPS

Bureau

de Pétrograd p~~r~ 1"/14 mars.

Cher Monsieur,

Il vient de nous arriver un désagrément imputable

uniquement au temps exceptionnel que nous vi-

vons le matériel qu'il me restait à envoyer à mon

retour pour le supplément et que j'adressai à Paris

par valise suisse, n'est pas parvenu au Temps ainsi

qu'en témoigne le télégramme reçu par mof. Un té-

légramme précédent m'annonçait le retard en me

donnant dix jours comme délai de publication. Je

vous donne communication des deux dépêches.
L'envoi que j'avais fait à ce moment-là contenait

également vos deux notes sur l'Industrie russe et

la guerre et sur l'Industrie distillatrice; je com-

prends maintenant pourquoi elles n'ont pas paru.
Pour remédier à cette malencontreuse histoire,

j'expédie les duplicata du matériel et des deux
notes par valise française cette fois. Pour faire ser-

vir ce petit malheur, voulez-vous me faire donner

quelques lignes de détail sur le nouvel emprunt de

guerre, je les publierai en finale de l'article consacré

au premier emprunt et de cette façon notre numéro
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sera tout à fait d'actualité. Comme la valise part
demain soir, il me faudrait la courte note en ques-
tion dans la journée, aBn que je la rédige en fran-

çais. A quelque chose, malheur sera bon.

Puisque je suis à vous écrire, je me permets de
vous demander de bien vouloir donner des ordres

pour que l'on me remette aussitôt que faire se

pourra, le chèque que vous savez. J'ose espérer de
votre amabilité que je pourrai le recevoir cette se-
maine. Vous me voyez vous ennuyer avec cette

question uniquement parce que j'avais donné des
assurances à Paris à ce propos. Pour le second ver-

sement, je serai plus prudent, sachant maintenant

qu'il y a un certain nombre de formalités indispen-
sables.

Veuillez croire, cher Monsieur, aux sentiments dé-
voués de celui qui se dit

le plus cordialement vôtre,

Charles RrvBT.

DE M. RIVET A M. FjODOSIEV

JP~tro~rad, 5 mara 1916.

Cher Monsieur,

Je vous donne communication de ce troisième

télégramme et j'ai l'extrême plaisir de voua annon-
cer que, grâce au retard que noua avons pour la

parution du premier supplément, ce dernier com-
prendra, outre son sommaire primitivement Bxé,
trois articles qui sont

1 Les forêts en Russie;

2° Le mouvement
coopératif en Russie;

3' Le chemin de fer de Mourmansk, avec iïius-
trations.
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De cette façon, le premier numéro russe du

Temps sera d'une très belle tenue, traitant de ques-
tions toutes à l'ordre du jour et sa parution sera
certainement pour provoquer en Fra.ice le plus
grand intérêt.

Je serais heureux, cher Monsieur, de vous voir

signaler ce qui précède à Monsieur le Ministre, en
l'assurant de mes sentiments dévoués, et vous prie
de croire à ma considération la plus distinguée.

Charles RivET.
BUREAUDU TMtPt MP<mOO<tAe.

DE M. RIVET A M. FËODOStEV

LE TEMPS

Bureau de Pétrograd

Cher Monsieur,

Vous trouverez inclus une coupure du NotwM

Vr~n/a sur le Budget de 1916; je voulais vous de-

mander si vous ne verriez aucun inconvénient à ce

qu'elle fût reproduite dans le deuxième numéro russe

du Temps ou si, le cas échéant, vous voudriez la

compléter. Je tiendrais en effet beaucoup à donner

au second supplément la même diversité et le même

intérêt qu'au premier, ce qui lui a valu un véritable

succès.

Vous trouverez inclus également la nomenclature

du matériel déjà envoyé à ce jour; si je ne reçois
rien de vous à son sujet, je considérerai nos envois

comme approuvés par vous.

Je vous serai très obligé, pa-r ailleurs, de bien vou-

loir donner, d'ores et déjà, des ordres à la Chancel-

lerie de Crédit pour que nous n'ayons pas les mê-

mes retards que précédemment
En vous demandant de croire. Monsieur, à mon
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entier dévouement, je vous prie d'agréer l'assurance
de ma haute considération.

Charles RtVET.

MATÉRIEL

du deuxième numéro russe du Temps

envoyé à ce jour

Articles

Avant-propos le but des suppléments russes du

Temps.

L'emprunt de guerre 1916.
La réforme fiscale en Russie.

Les Caisses
d'épargne en Russie.

Les Allemands sur le marché russe.
Les usines de guerre russes.

La Chambre de Commerce
Russo-Française.

(d suivre).

/Mu~rorM<Mt~

Les 12 affiches du deuxième emprunt de guerre.
Le soldat russe (illustration de première page).
Les membres du Conseil des Ministres, les prési-

dents du Conseil de l'Empire et de la Douma,
l'Ambassadeur de France en Russie (17 photo-
graphies).

Une visite de M. Albert Thomas aux usines de

guerre russes.

(d M/M*e).

Aua' pages de ~cr~

La banque Azov-Don.

La Banque de Sibérie.

La Banque Russo-Française.

(4 M~re).
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DE M. RiVET A M. FÉODOStEV

LE TEMPS

Bureau de
Pétrograd

Monsieur,

J'ai l'avantage de vous adresser l'article sur le
< commerce extérieur russe a, publié il y a quel-
que temps, alors que vous étiez absent de Pétrograd.

Conformément à notre accord, toutes les notes re-
mises par la Chancellerie ont été insérées dans le
Temps, à savoir

L'industrie russe et la guerre;
L'industrie distillatrice;
La réforme fiscale;
Le commerce extérieur russe;

L'industrie sucrière en Russie;
La conférence sur la réforme fiscale;
L'industrie cotonnière;
Le budget russe en 1916.

De même les articles que vous avez bien voulu me
remettre pour le deuxième numéro russe, sont tous
compris dans ledit numéro en cours d'impression
actuellement.

Veuillez croire, Monsieur, à mes sentiments les
plus dévoués.

Charles Rtvm.

DE M. RIVET A M. FÉODOSIEV

LE TEMPS

Bureau de Pétrograd

~P~ro~rad, 2 aodt 1916.

Cher Monsieur,

Je vous adresse inclus les bonnes feuilles des ar-
ticles qui m'ont été remis par le Ministère pour le
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DE M. RIVET A M. FËODOS!EV

LE TEMPS

Bureau de Pétrograd

Pétrograd, le 6 aoûf 1916.

Cher Monsieur,

Je prends la liberté de vous signaler que j'ai fait

part à Monsieur le Ministre d'une prière que je
qualifierai de pressante, lui disant combien nous at-
tendions du Ministère ce service signalé, une aide

appréciée en des circonstances fort difficiles pour
nous. ·

Monsieur le Ministre a bien voulu me donner l'as-
surance qu'après conférence avec vous sur les pos-
sibilités, l'avance de l'annuité 1917 serait accordée.

Je sais donc, cher Monsieur, le poids dont sera

votre avis et je tenais à vous dire combien j'espère
que cet avis nous sera favorable, étant donné les
raisons majeures qui nous font vous demander

l'avance en question.
Comme je le disais à Monsieur le Ministre, l'opé-

ration ne comporte aucune difficulté insurmontable,
étant un paiement anticipé sur Paris, en France, de

l'annuité 1917.

En revanche, cher Monsieur, nous vous sommes

entièrement acquis car le service demandé est de

ceux que l'on n'oublie pat, et noua votM conservons
la phm eincère et la pluw profonde reconmdMtnce.

deuxième numéro russe du Temps, actuellement à
l'impression.

Je n'ai pas eu le plaisir de vous revoir depuis vo-
tre retour de l'étranger, aussi je vous prie d'agréer
ici l'assurance de mes sentiments les plus dévoués.

Ch. RrvET.
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Vous savez déjà que notre dévouement est entier
et j'ai plaisir à vous le confirmer ici, vous deman-
dant d~ croire à mes sentiments de réel attache-
ment et de haute considération.

Charles RIVET.

DE M. RIVET AU MINISTRE DES FINANCES

LttTNMM

Bureau de Pe~ro~red

Pétrograd, le 6 aodt 1916.

Monsieur le Ministre,

Je prends la grande liberté de vous venir connr-

mer par ces lignes la demande que j'ai eu & vous
faire hier.

Votre décision favorable est attendue avec tant de

certitude à Paris, que je vous demande comme une

très grande faveur, une faveur pour laquelle nous

saurons tôt ou ta<rd exprimer notre gratitude, de
bien vouloir nous apporter votre aide dans des cir-

constances difnciles.

L'opération en soi n'immobilisera aucune somme
à proprement parler et sera une simple anticipation
sur notre accord, la somme en question devant être
remise en deux termes, courant 1917.

Je suis assuré, Monsieur le Ministre, après les pro-
messes que vous avez eu l'extrême bonté de me faire
hier et sachant combien vous nous avez été bien-

veillant, que vous daignerez nous rendre ce service

signalé pour lequel je vous exprime, tant en mon

nom personnel qu'en celui de mes commettants, no-

tre profonde reconnaissance en vous priant de croire

& notre entier et respectueux dévouement.

Charles RIVET.
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DE M. RIVET A M. FÉODOStEV

LE TEMPS

Bureau de Pétrograd

Pétrograd, le 10 aodt 1916.

Cher Monsieur,

Pour répondre au désir que vous m'avez exprimé

aujourd'hui et comme je sais combien Paris attend
votre décision au sujet de la faveur que je vous ai
demandée pour lui, je vous envoie la lettre que m'a-

dressait il y a plus d'un mois M. RoELs, chef des
services étrangers du Temps et qui motiva une de-
mande d'audience de ma part.

Cette lettre contenant une confirmation que je de-
mandais au sujet de notre Agence des Balkans, je
vous serais obligé de bien vouloir me la faire re-
tourner lorsque vous en aurez fait usage.

Vous avez été assez bon de m'assurer que l'avance
du premier semestre 1917, que vous croyez pouvoir
être faite, me serait consentie dans les prochains
jours. Je vous remercie encore une fois, Monsieur,
et, dans cette attente, je vous demande de croire à
mes sentiments du plus sincère dévouement.

Charles RIVET.

Je lis votre nomination ce matin et voua apporte
mes plus sincères félicitations.

Charles RivET.

DE M. ROELS A M. RIVET

Mon cher RivET,

Je réponds à votre lettre du 27 juin parvenue ce

Jour.

Sommes entièrement d'accord en ce qui concerne
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les changements intervenus dans le premier projet
de l'Agence des Balkans. Vous avez d'ailleurs tous
pouvoirs à cet égard.

Nous vous prions, pour des raisons que vous con-
naissez, de demander au Ministère des Finances de
bien vouloir nous consentir dès à présent l'avance
de t annuité 1917 pour l'accord actuellement en vi-
gueur.

Nous lui serons reconnaissants de cette marque
de sympathie et nous vous chargeons de lui trans-
mettre à ce sujet nos vifs remerciements.

Dans
l'espoir de vous voir conclure pour F~nce

et nous donner une réponse favorable à la prière
que vous formulerez au Ministère des Finances, nous
vous demandons de croire, mon cher RIVET, à toutes
nos sympathies.

ROEM.

DE M. RIVET AU MtMSTRE DES FINANCES

LE TEMPS

Bureau de Pétrograd

Pétrograd, le 9 <ep<em&M 1916.

Monsieur le Ministre,

Je prends la liberté de vous écrire ces lignes, sa-

chant toute la sympathie que vous portez à notre

journal et sachant aussi combien ce dernier est dis-

posé à vous soutenir et à accorder la plus large pu-
blicité possible à tous les actes de votre ministère.
Permettez-moi donc, Monsieur le Ministre, de vous
dire que c'est autant, si ce n'est plus, à l'ami du

Temps qu'au Ministre des Finances que je m'adresse
cette fois.

Il avait été question, il y a quelques mois, de con-
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clure avec le Ministère des Affaires Etrangères et le

Temps, un accord de haute portée politique, iden-

tique à celui intervenu avec le Ministère des Finan-
ces. SAZONOV, vivement désireux de cet accord, se vit

empêché de le conclure par son départ. Se* colla-

borateurs, M. NÉRATOv, le baron ScmujMo, furent
et sont restés favorables audit projet. Monsieur Po-

KROVSKY, qui avait été à même, à Paris, de se ren-

dre compte de l'importance pour la Russie d'un
semblable agrément, m'en entretint à son retour et
se déclara son partisan le plus convaincu. Monsieur

le Président du Conseil, saisi par les hauts fonc-

tionnaires du Ministère des Affaires Etrangères du

projet existant, déclara de son côté y être sympa-

thique. Il vous en entretint, Monsieur le Ministre, il

y a quelque temps. Malheureusement, des circons-
tances font que Monsieur NÉRATOv, en dépit de de-

mandes réitérées quotidiennement, n'a pu obtenir

de réponse dénnitive de lui à ce sujet.
Une conversation que j'ai eue hier au Ministère

des Affaires Etrangères m'a fait savoir que le seul

moyen de sortir du cercle vicieux dans lequel nous

nous trouvons, est la réponse favorable de Votre

Excellence à la demande de crédits qui lui fut faite

il y a quelque temps. Votre Excellence déclarant à

Monsieur NÉRATOv être prête à donner ces crédits,
le Ministère des Affaires Etrangères pourrait, de

par ses propres moyens, solutionner une question

pendante depuis plusieurs mois. Je pars pour Paris

cette semaine devant y donner une réponse et j'es-

père que la bienveillance de Votre Excellence, tout

autant que le véritable intérêt de la Russie, me met-

tront à même de donner cette réponse favorable.

Je vous écris cette lettre, Monsieur le Ministre, à

titre purement privé; Paris pourrait sortir du di-

lemme en s'adressant à d'autres personnes; j'estime

qu'il me suffira de m'adresser & vous, comme je le

disais tout à l'heure, Monsieur le Ministre, comme à
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un ami du
Temps, au patriote éclairé, et je prie

votre Excellence de croire à un dévouement entier
qui aura certainement quelque jour l'occasion de se
manifester pour le service de Votre Excellence,
dont je suis le tout dévoué et respectueux

Charles River.

DE M. RIVET A M. FÉODOStEV

LE TEMps
Paris, le M janvier ÏM7.

Excellence,

J'ai l'honneur de vous accuser
réception de la

brochure du Ministère, dans laquelle nous devons
puiser la matière de deux articles Le <MM~oppe-
ment des institutions de crédit en Russie et Ze mou-
vement

coopératif. J'apporte quelques changements
au sommaire du Numéro russe du Temps, actuelle-
ment en composition; ces changements portent sur
un plus grand nombre d'articles que ceux contenus
dans le premier sommaire, que j'avais eu l'avantage
de vous adresser récemment.

Dès la composition terminée, j'aurai l'avantage de
vous adresser les épreuves du texte et de la partie
illustrée. Nul doute de par les soins que j'apporte
à sa confection que ce 3' numéro, très complet,
ne remporte auprès du public français le même
succès que les précédents, auxquels un accueil très
flatteur fut réservé.

La publication aura lieu fin février.
Nous autorisant des bontés que le Ministère n'a

cessé de nous témoigner, je viens vous demander

aujourd'hui, Excellence, de bien vouloir nous rendre
un signalé service, persuadé que vous daignerez
agréer notre requête.

J'avais exposé à la Chancellerie combien, pendant



--4M–

la guerre qui a apporté des changements radicaux

dans les budgets de presse, l'avance des sommes à

nous remettre était pour nous d'un grand secours.

Accédant à ma demande, le Ministère a bien voulu

nous faire l'avance du premier semestre de 1917.

Comme nous mettons actuellement le Numéro russe

sous presse, je viens prendre la liberté grande de

demander à Votre Excellence la même faveur

en nous faisant établir maintenant le second

chèque de 75.000 francs (soixante quinze mille) de

1917, anticipant un peu sur sa date d'émission.

Je le repète. Excellence, nous ne doutons pas un

instant que le Ministère voudra bien nous apporter

cette aide précieuse; nous l'assurons encore une f&is

de toute notre gratitude et il sait pouvoir compter

sur notre entier dévouement.

J'envoie par même courrier pouvoirs à M. CAS-

TAiGNE, du Crédit Lyonnais, de donner décharge à

la Chancellerie de crédit pour la remise dudit chè-

que établi à mon nom comme les précédents, et qui

nous sera transmis par ses soins.

En vous demandant de trouver inclus les annexes

relatives au Numéro russe, je vous prie, Excellence,

de croire à mes sentiments personnels les plus dis-

tingués et d'agréer l'assurance de mon plus entier dé-

vouement.

Charles RïVBT.

N. B. Votre Excellence n'ignoré pas que nous

publions, dans les numéros courants du Temps, les

notes que nous adresse la Chancellerie Générale.

Nous lui rappelons que nous sommes à son entière

disposition pour insérer celles qu'elle voudra nous

envoyer et nous lui en ferons tenir chaque fois la

coupure, comme nous l'avons fait jusqu'ici.

De Votre Excellence, le tout dévoué,

Charles RiVET.
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DE M. CHATELAIN A M. RAFFALOVtTCH

TËLÉ<ÏRAMME

30 janvier 1917.

Confidentiel. Rédaction
Temps recevant subven-

tion considérable Ministère Finances pour édition

numéros russes sollicite subvention Ministère Affaires

Etrangères pour publication communications dit

Ministère. Ministre Affaires Etrangères demande avis

Ministre Finances. Prie télégraphier votre opinion
sur importance dit journal et si considérez dési-

rable subvention nouvelle.

CHATELAIN.

DE M. RAFFALOVITCH A M. CHATELAIN

TÉLÉ&'RAMME

Paris, 16 février 1917.

Au Conseiller d'Etat Chatelain.

J'ai vu Ambassadeur qui à la fin de l'été décon-

seilla subvention Temps.

RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH A M. CHATELAIN

TÉLËGRAMMB

Paris, 4/17 février 1917.

Au Conseiller d'Etat Chatelain.

Importance journal Temps incontestable. Ignore

conditions et montant subvention accordée pt'ur pu-

blication numéros russes sur laquelle fus pas consulté
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et dont utilité pratique sauf nous concilier sympa-

thies du journal est douteuse il reçoit en outre

chiffre considérable pour publication Mrc~M. Vu état

de guerre, en prévision besoin qu'aura Ministère des

Affaires Etrangères éclairer opinion sur intérêts

russes au moment négociations paix. il peut être

utile assurer moyen faire passer idées et communi-

cations dudit Ministère, à condition que celles-ci

soient fM~M journal même et pas supplément. En

outre, expérience passée rend désirable que termes

contrat subvention stipulent exclusion articles con-

traires intérêts russes. Me semblerait utile que vous

examiniez question exercer influence générale sur

plusieurs journaux pas seulement Temps et que vous

prépariez budget presse. Pour arrangement pratique

tirez BouRGAREL qui reprit succession LENOIR et que

emploie Ministère français.
RAFFALOVITCH.

DE M. RAFFALOVITCH AU MINISTRE DES FINANCES

Paris, le 20 ~W<'r 1917.

ExoeUence,

J'ai télégraphié deux fois à Votre Excellence rela-

tivement au Temps, la première fois pour dire mon

opinion, la seconde pour relater celle que M. Is-

voMKY avait exprimée au cours de l'été dernier

sur la demande du Ministère russe des Affaires

Etrangères. L'Ambassadeur, sachant que le Temps se

relevait & grand'peine d'une crise avait conseillé

de ne pas entrer dans la voie d'une subvention,

d'autant plus que le Temps n'est pas sûr, q~'il se re-

tourne contre ses bienfaiteurs. Je vous ai signalé que

le Temps touchait déjà pour les tirages d'amortisse-

ment, qu'il recevait en outre, dans des conditions qui
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ne m'ont pas été
communiquées, de l'argent pour pu-

bUer des suppléments iUustrés sur la Russie, qui sont
d'une valeur plus que douteuse.

L'expérience du passé, surtout durant la guerre du
Japon, n'est pas très

encourageante dans cet ordre
d'idées.

Si le Ministère des Affaires
Etrangères à Pétrogradtient à agir sur le Temps, il faut faire un

arrange-
ment tout à fait clair et net, en excluant la possibi.
Utéd attaques directes ou indirectes contre notre
politique, contre nos intérêts

économiques. C'est
l'affaire du fonctionnaire qui parlera avec Charles
RIVET à Pétrograd.

Si& un moment déterminé, pour un but Je propa-
gande, on veut acheter des journaux, il faut se ser-
vir, comme je l'ai

indiqué, du successeur de LENOiR
BouRGAM~ qui agit pour la publicité des emprunts
français Tout cela est-il utile actuellement sous le
régime de la censure ?

Bien des amitiés,

A. RAFBALOVtTCH.

DE M. RIVET AU MINISTRE DES FINANCES

LE TEMPS

Adresse
Télégraphique

~M~t-~Mb

–
Le 20 <MM~ 1917.

TMphwMt. 1
Gutente)~ e!-e7, <<<, e~-<t9. e3.!<, eï-33.

5, rue dM 7faMM<, ParM

Monsieur le Ministre,

Nous avons apporté au premier supplément russe
de 1917, qui allait paraître, les changements que
comportait la nouvelle situation.
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Ce supplément a été constitué avec des moyens de

fortune, le matériel fourni que j'ai réclamé en vain

étant insuffisant.

Je vous serais donc personnellement obligé. Mon-

sieur le Ministre, de bien vouloir me faire préparer

et adresser par notre correspondant à Pétrograd

(M. BOGATSKY, Kronverskaia, 1) un matériel copieux

pour le deuxième supplément que nous préparerons

pour juillet-août. Nous aurons maintenant la possi-

bilité de faire, avec ces numéros russes du Temps,

une excellente besogne, et je suis assuré que nous

servirons la cause économique russe.

Je vous -rappelle également, Monsieur le Ministre,

que les colonnes du Temps sont ouvertes au Minis-

tère pour toutes ses communications économiques

et financières, aux termes de l'accord intervenu

entre lui et moi.

Je ne dois point être un inconnu pour Votre

Excellence, j'ai ma modeste part dans les heureux

changements intervenus len Russie; je vo*us prie

donc, Monsieur le Ministre, de me considérer comme

votre dévoué collaborateur. Je ne manquerai pas

d'apporter désormais à nos numéros tous les soins

que m'interdisait jusqu'ici l'impossibilité où je me

trouvais d'obtenir de quoi faire œuvre utile et inté-

ressante.

J'adresse à Votre Excellence, sous ce même pli,

les épreuves du matériel officiel que j'ai rédigé

d'après ce qui m'a été envoyé.

Je vous demande de croire, Monsieur le Ministre,

aux sentiments très distingués et au bien sincère

dévouement de celui qui se dit, de Votre Excellence,

le respectueux serviteur,

Charles RIVET.
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M

DE M. RïVET AU MINISTRE DES FINANCES

LE TEMPS

Adresse tétëgraphique
Paris. le 2 mai 1917.

7tnrps~Pwla

Rue des Italiens, Paris

Monsieur le Ministre,

Je vous accuse réception du chèque que vous

m'avez fait adresser.

Etant donné la somme reçue, nous mettons à

votre entière disposition, pour les numéros à suivre

celui actuellement à l'impression, la totalité des

pages (soit 16 5.000 lignes), alors que le Minis-

tère, sous l'ancien régime, n'en occupait que huit (8).

Je rappelle également à Votre Excellence que nous

mettons à sa disposition la place qu'elle peut dési-

rer dans les numéros courants du Temps et qui

constitue, Monsieur, la meilleure des publicités.

Inclus, la dernière communication adressée télé-

graphiquement par le Bureau de Pétrograd, sur la

demande du Ministère.

Je vous demande. Monsieur le Ministre, de croire

à mon entier dévouement.

Charles Rtvzr.

DE M. SKVORTZOV A M. RIVET

TÉLÉGRAMME

i7 juin 1917.

Rivet, Temps, Por~.

Publication numéros russes étant arriérée ques-
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tion prolongation cette publication dans année sui-
vante doit rester ouverte.

Directeur Chancellerie Ministre Finances

S ~VORTXOV.

DE M. RAFFALOVITCH AU MtNîSTHE DES FjXANCES

8 juillet 1917.

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de vous envoyer un mémoire très se-

cret, malheureusement un peu long, qui traite des
relations avec la presse. C'est un exposé historique,
plutôt qu'un document d'actualité. Ce n'est en aucun
cas une pièce faite pour être publiée, car elle

engage
un gouvernement allié.

On peut adresser un reproche, c'est qu'elle ne pré-
conise pas de solution ferme. Cela tient à l'aversion

pour l'emploi de moyens de propagande que la guer-
re, surtout la guerre actuelle où l'on a perdu la no-
tion des chiffres, a popularisés.

Ont-ils donné les résultats espérés?
Veuillez agréer l'hommage de mon respect,

A. RAFFALOVITCH.

DE M. RIVET A M. SKVORTZOV

LE TEMPS

Adresse Télégraphique
Paris, le 10 juillet 1917.

~~f
Por~, ~10 juillet 1917.

5, Rue du Italiens, Paris

Monsieur,

Je vous accuse réception de votre tétégramme
arrivé ce jour seulement.
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Le retard apporté à la publication du Numéro

russe est imputable aux événements eux-mêmes. La

maquette était prête dès février, quand le grand

changement que nous escomptions tous est arrivé,
nous obligeant à attendre de nouvelles instructions

qui ne nous sont parvenues qu'au début de mai par
le canal de notre correspondant.

Nous avons dû apporter un assez grand nombre

de changements à la rédaction première, ce qui fut
fait sans perdre de temps, le Numéro russe ayant
été mis en circulation pour Paris et la France le

5 juin, et cinq joura après pour l'étranger.

Comme vous le voyez. Monsieur, la publication
du Numéro russe du Temps n'a été retardée que par
des raisons de force majeure, indépendantes de

notre volonté.

Je connais trop l'équité qu'est la vôtre pour ne

pas être certains que vous le reconnaîtrez aisément.

Vous verrez par ailleurs, quand vous serez en pos-
session du numéro, que j'ai tiré parti de mon mieux

du matériel officiel qui m'avait été remis.

M., le sous-lieutenant GtRARD, qui se rend en mis-

sion en Russie, est chargé par moi de traiter de vive

voix de toute cette question avec vous. Il a pleins

pouvoirs pour cela. Je suis assuré que vous vou-

drez bien la solutionner, Monsieur, au mieux des

intérêts de votre pays que je me suis toujours
efforcé de soutenir dans la mesure de mon pouvoir
et du journal qui a le plus pratiquement servi les
intérêts du nouveau régime.

Je suis heureux, Monsieur, de l'occasion qui m'est

offerte de vous assurer de mes sentiments les plus
dévoués.

Charles Rivz~
MdM<t)tTntMt M TiM~tt
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1 DE M. RtVBT A M.

LEÏBMPS

Le.1917.
Adresse Télégraphique 1

j ~BH~t-~)M<<

5, Rue des 7taMen<, Paris

Dans l'impossibUité, pour le moment. d'envoyer
j 1 ouvrage Jui-m&me, Fauteur se fait un plaisir de

vous faire parvenir une des coupures y ayant trait.
Rentré en France, U s'est empressé de continuer

ce qu'il avait toujours fait en Russie, à savoir sou-
tenM- par tous les moyens ta Russie libérale.

<Le dernier Romanov (24 éditions en un mois),
traductions en italien. anglais et portugais, contri-
buera grandement à créer un fort mouvement de
sympathie en

Europe pour la Russie nouvelle, aussi
j méconnue que l'autre, hélas.

Charles RxvBT.

DE M. RtVET A M.

La TzMPt

~e.iM7.
Adresse

Télégraphique
T~K~t.

5, Rue dM 7~aMeFt<, Paris

Le troisième numéro russe du Temps a été tiré
& 90.000 exemplaires.

Ses articles ont été reproduits par nombre d'orga-
nes français. Son succès peut se concevoir au
nombre de demandes de renseignements divers
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adressées au signataire après la parution du sup-

plément.

Des exemplaires ont été envoyés à Monsieur le

Ministre des Finances, à Monsieur le Directeur de la

Chancellerie, par voie diplomatique.

~Charles Riv~T.

f

t

'~f~
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